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CHAPITRE  I 
 
 
CADRE JURIDIQUE 
 
Depuis 1789, droit de propriété et expropriation tirent racines et légitimité de la Déclaration des Droits de 
l’Homme et du Citoyen du 26 août 1789 : 
 
Article II – Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et 
imprescriptibles de l’homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à 
l’oppression.            
 Article XVII – La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n’est 
lorsque la nécessité publique légalement constatée, l’exige évidemment, et sous la condition d’une juste 
et préalable indemnité. 

 
Le Code de l’Expropriation organise l’exception de l’article 17 de la Déclaration des droits de l’homme 
et du citoyen reprise par le Code Civil de telle sorte que, dans l’intérêt des propriétaires aussi bien que 
dans celui de l’expropriant, la définition substantielle des biens à exproprier soit la plus exacte possible.
   
Prononcée par ordonnance judiciaire, l’expropriation des biens immobiliers est précédée d’une phase 
administrative que clôturent successivement deux actes :        

• La déclaration d’utilité publique (arrêté préfectoral ou ministériel, ou décret en Conseil d’Etat 
selon le cas) ;            
  

• La déclaration de cessibilité (arrêté préfectoral) qui désigne les propriétés ou parties de propriété 
dont la cession est nécessaire à la réalisation de l’objet de la DUP.     
  

Ce dernier acte est précédé d’une enquête publique dite « enquête parcellaire ».     
  
L’enquête parcellaire est régie par le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et notamment 
par les articles suivants :           
  
L.11-1. : « L’expropriation d’immeubles, en tout ou partie, ou de droits réels immobiliers, ne peut être 
prononcée qu’autant qu’elle aura été précédée d’une déclaration d’utilité publique à la suite d’une 
enquête publique et qu’il aura été procédé contradictoirement à la détermination des parcelles à 
exproprier, ainsi qu’à la recherche des propriétaires, des titulaires de droits réels et des autres 
intéressés». 

L’enquête parcellaire s’adresse aux propriétaires. Elle a un caractère contradictoire en ce sens 
que les propriétaires présumés sont appelés à prendre connaissance du dossier en mairie, et admis 
à discuter la localisation et l’étendue de l’emprise ; ceci obligatoirement par écrit.  
         

R.11-24. Cet article précise que, pendant le délai prévu à l’article R.11-20, les observations sur les 
limites des biens à exproprier sont consignées par les intéressés sur le registre d’enquête parcellaire ou 
adressées par écrit au maire qui les joint au registre ou au président de la commission d’enquête. 
              
R.11-19. En vertu de cet article, l’enquête parcellaire doit contenir : 

- Un plan parcellaire régulier des terrains et bâtiments ; 
- La liste des propriétaires établie à l’aide d’extraits des documents cadastraux délivrés par le 

service du cadastre ou à l’aide des renseignements délivrés par le conservateur des hypothèques 
au vu du fichier immobilier ou par tous autres moyens. 



Page 4 sur 162 
Rapport enquête parcellaire LGV-BPL (Arrêté Préfet de la Mayenne n°2011355)  
 

 

*1* Généralités  
 
1.1 Objet de l’enquête parcellaire 

 
L’enquête parcellaire a pour objectif de délimiter les immeubles à acquérir par voie d’expropriation et 
d’identifier de façon précise les propriétaires et autres titulaires de droits, concernés par le projet 
d’acquisition par EIFFAGE RAIL EXPRESS (ERE) de terrains nécessaires à la réalisation du projet de 
Ligne à Grande Vitesse Bretagne-Pays de la Loire (LGV-BPL) en Mayenne. 
L’enquête publique permet aux propriétaires et aux ayants droit de prendre connaissance des limites de 
l’emprise et de connaître les surfaces : 

- A acquérir par voie amiable ou par expropriation dans chacune des parcelles concernées, exclues 
des périmètres d’aménagement foncier agricole et forestier (AFAF) ; 

- Faisant l’objet d’une occupation anticipée pour la réalisation des travaux, conformément aux 
dispositions de l’article R.123-37 du code rural, pour les parcelles incluses dans un périmètre 
d’aménagement foncier.          
  

Pour s’assurer la maîtrise foncière, RER utilise les moyens suivants : 
• Emprise LGV : 

- Parcelles incluses dans les périmètres d’AFAF : prise de possession anticipée (loi du 
29/12/1982) ; 

- Parcelles hors périmètre d’AFAF (bois, bâtis, ect…) : acquisitions directes après avis de 
France Domaines ; 

• Occupations temporaires (hors emprise) : convention d’occupation temporaire (loi du 
29/12/1982). 

 
Le 23 novembre 2011, Eiffage Rail Express (ERE), agissant au nom et pour le compte de Réseau Ferré 
de France (RFF), a sollicité l’ouverture d’une enquête parcellaire.      
  
Par arrêté en date du 21 décembre 2011, Monsieur le Préfet de la Mayenne a prescrit l’ouverture d’une 
enquête publique du mercredi 1er février 2012 au vendredi 2 mars 2012.      
  
L’enquête se déroule selon les modalités prévues aux articles R.11-19 à R.11-31 du code de 
l’expropriation qui concernent notamment l’ouverture de l’enquête et sa publication, la formulation des 
observations et la clôture de l’enquête. 
 
 1.2. Présentation sommaire du projet LGV-BPL 
 
La Ligne à Grande Vitesse Bretagne-Pays de la Loire, entre Cesson-Sévigné (35) et Connéré (72) a été 
déclarée d’utilité publique et urgente par Décret du 26 octobre 2007. 
Le décret n° 2011-917 du 1er août 2011 a approuvé le contrat de partenariat, d’une durée de 25 ans, passé 
entre Réseau Ferré de France (RFF) et la société Eiffage Rail Express (ERE) pour la conception, la 
construction, le fonctionnement, l’entretien, la maintenance, le renouvellement et le financement de la 
LGV-BPL et des raccordements au réseau existant. 
Le projet de LGV-BPL s’inscrit dans le prolongement de la LGV Atlantique Paris-Le Mans mise en 
service en 1989. Son objectif est d’améliorer de manière significative la desserte de la Bretagne et des 
Pays de la Loire. Le gain de temps prévu est de 37 mn entre Paris et Rennes. Pour la Mayenne, le gain 
attendu est de 22 mn pour Laval.          
   
Les caractéristiques du projet : 
182 km de ligne nouvelle dont 59 km en Mayenne ; 
32 km de raccordements aux lignes existantes ; 
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2 bases de travaux dont Saint Berthevin en Mayenne ; 
2 nouvelles sous-stations électriques ; 
Coût prévisionnel : 3.4 milliards d’euros ; 
2100 hectares d’emprises dont 869ha 56a 83ca en Mayenne ; 
Terrassements : 23,5 millions de m3 de déblais et 18,4 millions de m3 de remblais ; 
Ouvrages d’art : 
6 tranchées couvertes et 9 viaducs dont en Mayenne : le Vicoin, RAC Laval-Ouest, la Mayenne, le 
ruisseau « le Quartier », la Vaige et l’Erve ; 
5 franchissements autoroutiers et 180 rétablissements routiers et ferroviaires ; 
261 ouvrages hydrauliques (servant aussi pour la petite faune) ; 
21 passages grande faune ; 
93 bassins. 
Travaux préparatoires : juillet 2012 à décembre 2012 ; 
Travaux de terrassements et génie civil : décembre 2012 à juillet 2015 ; 
Travaux d’équipements ferroviaires : septembre 2014 à septembre 2016 ; 
Fin des travaux : automne 2016, essais puis mise en service. 
 
Les réunions d’information du public : 

 
Préalablement à l’enquête publique parcellaire, EIFFAGE RAIL EXPRESS a organisé des réunions 
d’information du public sur le projet de construction de Ligne à Grande Vitesse Bretagne-Pays de la 
Loire. Trente et une réunions ont été organisées dont onze en Mayenne : 
N° d’ordre 

 
Communes Dates Heure Lieux 

1 Changé 29/09/2011 20h00 Salle Nymphea à Changé 
 

2 St Cyr le Gravelais 
Beaulieu sur Oudon 
Montjean 
 

13/10/2011 20h00 Salle des Fêtes à St Cyr le Gravelais 

3 Ruillé le Gravelais 
Loiron 
 

26/10/2011 20h00 Salle des Fêtes à Loiron 

4 Saint Berthevin 27/10/2011 20h30 Centre de rencontre à St Berthevin 
 

5 Le Genest St Isle 14/11/2011 20h00 Maison des Associations  
Le Genest St Isle 

6 Louverné 
Bonchamp Les Laval 
 

15/11/2011 20h00 Espace Renoir à Louverné 

7 Bazougers 24/11/2011 20h00 Salle des Fêtes à Bazougers 
 

8 Cheméré le Roi 
La Cropte 
Préaux 

05/12/2011 20h00 Salle des Fêtes à Cheméré le Roi 

9 Soulgé sur Ouette 
Louvigné 

14/12/2011 20h30 Grande Salle à Louvigné 

10 La Bazouge de Cheméré 
St Denis du Maine 
 

15/12/2011 20h00 Salle des Orchidées 
La Bazouge de Cheméré 

11 Ballée 05/01/2012 20h00 Salle des fêtes à Ballée 
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 1.3. Désignation de la commission d’enquête 
 
Pour conduire l’enquête parcellaire, une commission d’enquête a été constituée  par le Préfet de la 
Mayenne (arrêté n° 2011355-0001 du 21 décembre 2011). Elle se compose de trois membres titulaires et 
d’un membre suppléant : 

- Président : Loïc ROUEIL ; 
- Titulaires : Gérard MARIE et André GUYARD 
- Suppléant : Christian CASTRE  

 
1.4. Liste des permanences  où a été réalisé un accueil au public, par les trois commissaires-
enquêteurs : 
 
REP COMMUNE DATE ET HORAIRE Commissaires 

enquêteurs 
1 Changé Mercredi 01/02/2012 de 8h30 à 

11h30 
Roueil-Marie-
Guyard 

2  La Cropte Jeudi 02/02/2012 de 13h30 à 16h30 Marie-Roueil 
3 Loiron Vendredi 03/02/2012 de 15h à 18h Marie-Guyard 
4 St Cyr le Gravelais Samedi 04/02/2012 de 9h à 12h Marie-Roueil 
5 Montjean Lundi 06/02/2012 de 15h à 18h Guyard 
6 Préaux Mardi 07/02/2012 de 9h à 12h Roueil 
7 Ballée Mercredi 08/02/2012 de 9h à 12h Marie-Guyard 
8 Le Genest St Isle Jeudi 09/02/2012 de 9h à 12h Guyard-Roueil 
9 La Bazouge de 

Cheméré 
Vendredi 10/02/2012 de 15h à 18h Marie-Roueil 

10 St Berthevin Samedi 11/02/2012 de 9h à 12h Guyard-Roueil 
11 Cheméré le Roi Lundi 13/02/2012 de 9h à 12h Marie 
12 Ruillé le Gravelais Mardi 14/02/2012 de 15h à 18h Guyard-Roueil 
13 Argentré Mercredi 15/02/2012 de 15h à 18h Guyard-Roueil 
14 Bonchamp les Laval Jeudi 16/02/2012 de 9h à 12h Marie-Guyard 
15 Louvigné Vendredi 17/02/2012 de 15h à 18h Marie-Roueil 
16 Laval Samedi 18/02/2012 de 9h à 12h Marie 
17 St Denis du Maine Lundi 20/02/2012 de 14h à 17h Marie-Guyard 
18 Beaulieu sur Oudon Mardi 21/02/2012 de 9h à 12h Marie-Roueil 
19 Louverné Mercredi 22/02/2012 de 15h à 18h Guyard-Roueil 
20 Soulgé sur Ouette Jeudi 23/02/2012 de 9h à 12h Marie 
21 Changé Vendredi 24/02/2012 

de14h30à17h30 
Guyard-Roueil 

22 Bazougers Samedi 25/02/2012 de 9h à 12h Guyard-Roueil 
23 Loiron Lundi 27/02/2012 de 9h à 12h Marie-Guyard 
24 St Denis du Maine Mardi 28/02/2012 de 9h à 12h Guyard-Roueil 
25 St Berthevin Mercredi 29/02/2012 de 

14h30à17h30 
Marie-Roueil 

26 Argentré Jeudi 01/03/2012 de 9h à 12h Marie-Guyard 
27 Préfecture de la 

Mayenne 
Vendredi 02/03/2012 de 
13h30à16h30 

Marie-Roueil 

 
Remarques 
 
Aucune réunion publique n'a été organisée à l’initiative de la commission d’enquête. 
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1.5. Liste des communes où ont été mis à disposition du public un registre d'enquête ainsi qu'un 
dossier complet.  
Le tableau ci-dessous présente par commune le nombre de propriétés et de parcelles concernées par 
l’emprise, la superficie de l’emprise et le linéaire de la LGV-BPL (ligne nouvelle et raccordements) 
   

Commune 

Avec registre et dossier 

 

Nombre 

propriétés 

Nombre 

parcelles 

Superficie de 

l’emprise 

 

Linéaire de la LGV-BPL 

Ligne nouvelle (LN)  

et Raccordements (R) 

Changé 39 105 126ha 70a 40ca 8,269 km (LN) 

836 m (R) 

Loiron 37 69 79ha 96a 96ca 8.9 km (LN) 

Montjean 7 24 7ha 50a 02ca 1 km (LN) 

Ballée 27 115 60ha 60a 28ca 4.580 km (LN) 

Le Genest Saint Isle 20 55 31ha 73a 19ca 2.283 km (LN) 

Saint Berthevin 34 82 106ha 87a 66ca 2.418 km (LN) 

3730 m (R) 

Ruillé le Gravelais 15 69 33ha 39a 84ca 2.500 km (LN) 

Argentré 36 88 70ha 22a 31ca 5.100 km (LN) 

Bonchamp les Laval 16 27 50ha 75a 60ca 2.520 km (LN) 

2840 m (R) 

St Denis du Maine 31 107 44 ha 82a 30ca 4.020 km (LN) 

Louverné 10 31 24ha 60a 96ca 1.823 km (LN) 

370 m (R) 

Bazougers 23 94 46ha 25a 86ca 4.550 km 

Soulgé sur Ouette 9 41 16ha 38a 76ca 1.720 km (LN) 

La Bazouge de Cheméré 25 87 39ha 51a 87ca 2.840 km (LN) 

Cheméré le Roi 8 17 9ha 87a 98 ca 1 km (LN) 

La Cropte 11 58 28ha 78a 96ca 2.600 km (LN) 

Préaux 10 22 10ha 56a 66ca 1.050 km (LN) 

Laval 3 4 63a 59ca  

Louvigné 13 68 32ha 89a 54ca 2.150 km (LN) 

Beaulieu sur Oudon 14 46 15ha 02a 43ca 0.700 km (LN) 

St Cyr le Gravelais 23 78 32ha 41a 66ca 2.900 km (LN) 

TOTAL en Mayenne 

21 COMMUNES 

411 

propriétés 

1287 

parcelles 

869ha 56a 83ca 59 km environ (LN) 

8 Km environ (R) 

  
1.6. Inventaire du dossier de chaque commune (conforme à la réglementation : article R.11-19 du code 
de l’expropriation)            
  
Dossier *01* : Dossier "parcellaire" fourni par le maître d'ouvrage, avec un contenu spécifique à la 
commune de CHANGE (53) et composé des sous-dossiers : 
1 croquis de localisation  de la commune ; 
3 plans parcellaires ; 
1  état parcellaire composé de 51 feuilles. 
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Dossier *02* : Dossier "parcellaire" fourni par maître d'ouvrage, avec un contenu spécifique à la 
commune de La CROPTE (53) et composé des sous-dossiers : 
1 croquis de localisation  de la commune ; 
1 plan parcellaire ; 
1  état parcellaire composé de 28 feuilles. 
 
Dossier *03* : Dossier "parcellaire" fourni par maître d'ouvrage, avec un contenu spécifique à la 
commune de LOIRON (53) et composé des sous-dossiers : 
1 croquis de localisation  de la commune ; 
2 plans parcellaires ; 
1  état parcellaire composé de 53 feuilles. 
 
Dossier *04* : Dossier "parcellaire" fourni par maître d'ouvrage, avec un contenu spécifique à la 
commune de ST CYR le GRAVELAIS(53) et composé des sous-dossiers : 
1 croquis de localisation  de la commune ; 
1 plan parcellaire ; 
1  état parcellaire composé de 37 feuilles. 
 
Dossier *05* : Dossier "parcellaire" fourni par maître d'ouvrage, avec un contenu spécifique à la 
commune de MONTJEAN (53) et composé des sous-dossiers : 
1 croquis de localisation  de la commune ; 
1 plan parcellaire ; 
1  état parcellaire composé de 11 feuilles. 
 
Dossier *06* : Dossier "parcellaire" fourni par maître d'ouvrage, avec un contenu spécifique à la 
commune de PREAUX (53) et composé des sous-dossiers : 
1 croquis de localisation  de la commune ; 
1 plan parcellaire ; 
1  état parcellaire composé de 19 feuilles. 
 
Dossier *07* : Dossier "parcellaire" fourni par maître d'ouvrage, avec un contenu spécifique à la 
commune de BALLEE (53) et composé des sous-dossiers : 
1 croquis de localisation  de la commune ; 
1 plan parcellaire ; 
1  état parcellaire composé de 58 feuilles. 
 
Dossier *08* : Dossier "parcellaire" fourni par maître d'ouvrage, avec un contenu spécifique à la 
commune de Le GENEST ST ISLE (53) et composé des sous-dossiers : 
1 croquis de localisation  de la commune ; 
2 plans parcellaires ; 
1  état parcellaire composé de 21 feuilles. 
 
Dossier *09* : Dossier "parcellaire" fourni par maître d'ouvrage, avec un contenu spécifique à la 
commune de La BAZOUGE DE CHEMERE (53) et composé des sous-dossiers : 
1 croquis de localisation  de la commune ; 
1 plan parcellaire ; 
1  état parcellaire composé de 45 feuilles. 
 
Dossier *10* : Dossier "parcellaire" fourni par maître d'ouvrage, avec un contenu spécifique à la 
commune de SAINT BERTHEVIN (53) et composé des sous-dossiers : 
1 croquis de localisation  de la commune ; 
5 plans parcellaires ; 
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1  état parcellaire composé de 54 feuilles. 
 
Dossier *11* : Dossier "parcellaire" fourni par maître d'ouvrage, avec un contenu spécifique à la 
commune de CHEMERE le ROI (53) et composé des sous-dossiers : 
1 croquis de localisation  de la commune ; 
1 plan parcellaire ; 
1  état parcellaire composé de 17 feuilles. 
 
Dossier *12* : Dossier "parcellaire" fourni par maître d'ouvrage, avec un contenu spécifique à la 
commune de RUILLE le GRAVELAIS (53) et composé des sous-dossiers : 
1 croquis de localisation  de la commune ; 
1 plan parcellaire ; 
1  état parcellaire composé de 27 feuilles. 
 
Dossier *13* : Dossier "parcellaire" fourni par maître d'ouvrage, avec un contenu spécifique à la 
commune de ARGENTRE (53) et composé des sous-dossiers : 
1 croquis de localisation  de la commune ; 
2 plans parcellaires ; 
1  état parcellaire composé de 55 feuilles. 
 
Dossier *14* : Dossier "parcellaire" fourni par maître d'ouvrage, avec un contenu spécifique à la 
commune de BONCHAMP LES LAVAL (53) et composé des sous-dossiers : 
1 croquis de localisation  de la commune ; 
1 plan parcellaire ; 
1  état parcellaire composé de 26 feuilles. 
 
Dossier *15* : Dossier "parcellaire" fourni par maître d'ouvrage, avec un contenu spécifique à la 
commune de LOUVIGNE (53) et composé des sous-dossiers : 
1 croquis de localisation  de la commune ; 
1 plan parcellaire ; 
1  état parcellaire composé de 31 feuilles. 
 
Dossier *16* : Dossier "parcellaire" fourni par maître d'ouvrage, avec un contenu spécifique à la 
commune de LAVAL (53) et composé des sous-dossiers : 
1 croquis de localisation  de la commune ; 
2 plans parcellaires ; 
1  état parcellaire composé de 8 feuilles. 
 
Dossier *17* : Dossier "parcellaire" fourni par maître d'ouvrage, avec un contenu spécifique à la 
commune de ST DENIS DU MAINE (53) et composé des sous-dossiers : 
1 croquis de localisation  de la commune ; 
1 plan parcellaire ; 
1  état parcellaire composé de 56 feuilles. 
Dossier *18* : Dossier "parcellaire" fourni par maître d'ouvrage, avec un contenu spécifique à la 
commune de BEAULIEU SUR OUDON (53) et composé des sous-dossiers : 
1 croquis de localisation  de la commune ; 
2 plans parcellaires ; 
1  état parcellaire composé de 20 feuilles. 
 
Dossier *19* : Dossier "parcellaire" fourni par maître d'ouvrage, avec un contenu spécifique à la 
commune de LOUVERNE(53) et composé des sous-dossiers : 
1 croquis de localisation  de la commune ; 
1 plan parcellaire ; 
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1  état parcellaire composé de 18 feuilles. 
 
Dossier *20* : Dossier "parcellaire" fourni par maître d'ouvrage, avec un contenu spécifique à la 
commune de SOULGE SUR OUETTE (53) et composé des sous-dossiers : 
1 croquis de localisation  de la commune ; 
1 plan parcellaire ; 
1  état parcellaire composé de 19 feuilles. 
 
Dossier *21* : Dossier "parcellaire" fourni par maître d'ouvrage, avec un contenu spécifique à la 
commune de BAZOUGERS (53) et composé des sous-dossiers : 
1 croquis de localisation  de la commune ; 
1 plan parcellaire ; 
1  état parcellaire composé de 42 feuilles. 
 
Document *22* : (de 4 pages) : Arrêté N° 2011355-0001 daté du 21 décembre 2011, de  Monsieur  Le 
Préfet de La Mayenne prescrivant cette enquête. 
 
Document *23* : Un registre d'enquête type "parcellaire" est ouvert dans chacune des 21 communes 
concernées. De plus un registre d'enquête est aussi ouvert dans les locaux de la préfecture de la Mayenne. 
 
Remarque 1 : Un dossier complet, correspondant aux 21 communes, a été mis à la disposition  du public 
au siège de l'enquête c'est-à-dire dans les locaux de la préfecture de La Mayenne. 
Un second dossier complet est  gardé par chacun des quatre Commissaires enquêteurs pour étude du 
dossier. 
 
Remarque 2 : Dans chacune des 21 communes concernées, il n'est mis à disposition du public  que les  
documents listés ci-dessus mais spécifiques à la communes concernée.  
 
Remarque 3 : Au cours des permanences, les commissaires enquêteurs ont utilisé certains documents, 
remis par EIFFAGE RAIL EXPRESS, afin de répondre ponctuellement aux interrogations du public sur 
des points ne concernant pas toujours l’objet de l’enquête :       
  

o Notice explicative établie par commune apportant des précisions sur : 
- Tracé de la ligne : déblais, remblais, justifications des excroissances d’emprises ; 
- Aménagements paysagers ; 
- Rétablissements de communication ; 
- Rétablissements hydrauliques et ouvrages d’assainissement ; 
- Mesures environnementales.         

  
o Carte de l’avant projet détaillé du tracé de la LGV-BPL : vue en plan et profil en long. 

 

*2 *Information du public               
 
La publicité de la présente enquête a été réalisée dans les délais et formes impartis, sous la responsabilité 
de l’autorité préfectorale :  

� Par deux parutions dans un périodique de la  presse locale, rubrique « annonces légales » : 
-  Journal  "Ouest France" (premier avis) le lundi 16 janvier 2012 ; 
-  Journal  "Ouest France" (deuxième avis) le vendredi 03 février 2012. 

� Par voie d’affichage : la publicité a été réalisée par apposition d’affiches à l’intérieur des mairies, 
ainsi que sur les panneaux d’affichage municipaux situés à proximité de celles-ci, par les services 
municipaux des communes concernées, conformément à l’arrêté préfectoral N°2011355-0001, 
article 4, du 21 décembre 2011, dans les vingt et une communes suivantes :  
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- Changé, La Cropte, Loiron, Saint Cyr le Gravelais, Montjean, Préaux, Ballée ,Le Genest Saint 
Isle, La Bazouge de Chémeré, Saint Berthevin ,Chémeré le Roi, Ruillé le Gravelais, Argentré, 
Bonchamp les Laval, Louvigné, Laval, Saint Denis du Maine, Beaulieu sur Oudon, Louverné. 
Bazougers, Soulgé sur Ouette. 
 

Cet affichage a perduré tout au long de l’enquête, et a été vérifié à plusieurs reprises par la commission 
d’enquête. 
Ce projet et la publicité qui en découle, a été relayé sur le site internet www-ere-lgv-bpl.com/  
Ci-dessous, l'aspect de la publicité faite sur l'enquête parcellaire 

L'enquête parcellaire de la LGV BPL a débuté le 01.02.2012 
L'enquête parcellaire est consultable en mairie 
Cette procédure administrative qui a pour but d'identifier précisément les parcelles à acquérir et 
les propriétaires et ayants-droit de ces parcelles vient de démarrer dans les départements de 
l'Ille et Vilaine, la Mayenne et de la Sarthe. 
Ce dossier constitué d'un plan parcellaire (report des emprises projet sur fond cadastral) et 
d'un état parcellaire (liste des propriétaires concernés) des biens impactés sur la commune est 
consultable en mairie, dans chacune des communes concernées par l'emprise du projet de 
LGV. 
Les responsables de l'enquête parcellaire à votre écoute 
Les commissaires enquêteurs tiennent des permanences dans les mairies afin de recueillir les 
observations de propriétaires et ayants droits. 
Rappel des dates de l'enquête parcellaire : 
- Du 2 février 2012 au 5 mars 2012 dans la Sarthe 
- Du 1er février 2012 au 2 mars 2012 dans l'Ille et Vilaine et la Mayenne 
Ci-dessous, le planning des permanences, pour le département de La MAYENNE, tel 
qu'il apparaît sur le site internet : 
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*3 *Déroulement de l’enquête 
 
 
3-1 Commentaires sur le déroulement de cette enquête 
 
** Les services de l'environnement de la Préfecture de la Mayenne avaient la charge de l'organisation 
de cette enquête. La définition des lieux et des dates de permanences d'accueil du public ont pu être 
déterminés en accord avec la commission d'enquête. Pour l'ensemble de cette période, ces mêmes 
services de l'environnement ont apporté leur soutien efficace à la commission d'enquête. La répartition 
des dossiers d'enquête, la mise à disposition des salles de réunion et ce soutien administratif sont autant 
de missions remplies avec succès par les services de la préfecture. 
 
** L'enquête s'est déroulée normalement au regard du nombre nécessaire de permanences d'accueil du 
public. Pendant toute la durée de cette enquête, un registre et un dossier complet, se rapportant aux 21 
communes concernées, a été mis à disposition du public dans les locaux de la préfecture de la Mayenne  
Il faut noter la participation très importante du public. Par ailleurs, dans chacune des 21 communes, un 
registre et un dossier d'enquête spécifique à la commune étaient à disposition du public. 
La plupart des permanences ont été qualifiées de « chargée »; un commentaire plus précis sur le 
déroulement de chaque permanence est porté dans la colonne "Observations" du tableau ci-après intitulé 
" Dates remarquables et chronologie de l'enquête". Le total des observations recueillies s'élève à 286. 
 
** Afin de nous permettre d'affiner nos conclusions, nous avons décidé de remettre à Monsieur le 
responsable d' E.R.E. (avec copie à Mr DESVIGNES (R.F.F), et à Mme FREARD (Conseil Général de la 
Mayenne), une synthèse des grandes problématiques posées dans le cadre de cette enquête ainsi que 
l'ensemble du tableau général des 286 observations recueillies. 
Ce document intitulé « pré-rapport » a été remis à Mme Rouilles d'EIFFAGE. le lundi 12 mars 2012. Une 
version « brouillon » de ce pré-rapport avait été envoyée par courriel le mercredi 7 mars 2012. Cette 
disposition a été réalisée afin que le maître d'ouvrage puisse anticiper sa réflexion, compte tenu du 
volume d'observations et du délai relativement court qui restait pour concevoir un mémoire en réponse, 
notre rapport final devant être produit avant le 2 avril 2012. 
 
** Par ailleurs, dans le cadre de cette enquête, nous avons effectué 36 déplacements-visites de 
terrain afin de bien comprendre et prendre la mesure des problématiques rencontrées. Les dates et lieux 
de chacune de ces visites apparaissent dans le tableau ci-après intitulé " Dates remarquables et 
chronologie de cette enquête (= visites terrain) ". Un compte-rendu succinct de chaque visite terrain est 
rédigé à la suite de l'observation à laquelle elle se rapporte ( dans le tableau  général des observations). 
 
 
 
3-2 Déroulement de cette enquête  
 
** A l'issue de cette enquête, l'ensemble des 22 registres d'enquête a été mis à disposition du président de 
la commission d'enquête. Chacun des registres a été clôturé par l'autorité compétente. 
Les dates remarquables et la chronologie de cette enquête sont synthétisées sur le tableau en page 
suivante (tableau au format paysage). 
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OBJET: Dates remarquables et chronologie de l'enquête: 
 

DATES et 
LIEU 

 

OBJET de la REUNION 
 

QUI est 
Concerné ? 

OBSERVATIONS 

28/12/2011,  
9h30 à 12h30 
Locaux de la 
préfecture de 
Laval, pavillon 
sud 
 

Prise de contact 
Planification grossière 

Préf Mme 
Goulard 
Les 4 
commissaires 
enquêteurs 

� Un compte rendu synthétique 
de cette réunion, a été rédigé et 
diffusé par l.Roueil 

13/01/2012 
9h30 à 11h 
locaux de la 
préfecture 
de 9H30 à 
11H00 

Réunion de travail préfecture 
L.ROUEIL 
G.MARIE 
A.GUYARD 

transmission des documents et 
registres de Pref53 vers les 3 CE 
titulaires afin que ces derniers 
cotent, paraphent et distribuent 
dans chaque mairie 
 
 

16/01/2012 
 
8h30 à 12 h 

entretien à la mairie avec  
secrétaire de mairie ou/et 
maire, remise dossier et 
vérification de l'affichage 
 

André 
GUYARD 

La Bazouge de Cheméré, 
Cheméré, La Cropte et Saint Denis 
du Maine 

17/01/ 2012 
8h30 à 11h30 

entretien à la mairie avec  
secrétaire de mairie ou/et 
maire, remise dossier et 
vérification de l'affichage 
 

André 
GUYARD 

Soulgé sur Ouette, Ballée et 
Préaux 

18/01/ 2012 
locaux de la 
préfecture 
de 14h à 17h 

Réunion de travail des 
commissaires enquêteurs 
 

préfecture 
L.ROUEIL 
G.MARIE 
A.GUYARD  

Coter  et parapher 21 dossiers du 
siège de l’enquête  
 

19/01/ 2012 
8h30 12 H 
Lundi 23 janvier 
2012 
14h 16h 

entretien à la mairie avec  
secrétaire de mairie ou/et 
maire, remise dossier et 
vérification de l'affichage 

GM : Gérard 
Marie 
 
 
 
 

Beaulieu sur Oudon,Ruillé le 
Gravelais, Saint Cyr le 
Gravelais,Le Genest Saint Isles. 
 
Montjean,Loiron,Changé. 

20/01/ 2012 
locaux de la 
préfecture 
de 9H30 à 
12H30 
Salle Oudon 
 
20/01/ 2012 
14h à 17h 

**Le matin: rencontre de 
tous les membres de la 
commission d'enquête 
avec les représentants du 
maître d'ouvrage qui est 
"E.R.E. (= Eiffage Rail  
Express) 
 
** l'après midi : réunion 
de travail // visite terrain 
 

ERE 
Pref53 
L.ROUEIL 
G.MARIE 
A.GUYARD 
C.CASTRE 

Listage des litiges potentiels et 
autres "points durs". 
� Un compte rendu synthétique 
de cette réunion, a été rédigé et 
diffusé par l.Roueil 
environ 10 lieux particuliers 
visite en anticipation sur site, de 
solutions validées par le maître 
d'ouvrage 

23/01/ 2012  
de 10H00 à 

entretien tête à tête avec 7 
mairies  

LR : Loïc 
ROUEIL 

Laval // St berthevin // Bonchamp 
// Louvigné // Argentré // 



Page 14 sur 162 
Rapport enquête parcellaire LGV-BPL (Arrêté Préfet de la Mayenne n°2011355)  
 

16H30 
7 mairies autour 
de LAVAL 

Vérification de la véracité 
de l'affichage 
 

  Bazougers // Louverné. 

01/02/ 2012  
de 8H30 à 12 h 
en mairie de 
Changé (53) 

1ère permanence d'accueil 
du public 

L.ROUEIL 
G.MARIE 
A.GUYARD 

*Commentaire vacation : chargée 
*Nbre évalué de visiteurs : 
vingtaine 
*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre : 12 
*Nbre d'observations écrites : 7 
dont 1 note 

02/02/ 2012  
de 13H30 à 
17h15 
en mairie de La 
Cropte (53) 

2ième permanence d'accueil 
du public 

LR : Loïc 
ROUEIL 
GM : Gérard 
Marie 

*Commentaire vacation : Chargée 
*Nbre évalué de visiteurs : dizaine 
*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre : 6 
*Nbre d'observations écrites : 6 et 
1 note recue 

03/02/2012 
de 15H00 à 
18H30 
en mairie de 
Loiron (53) 

3ième permanence d'accueil 
du public 

GM : Gérard 
Marie 
AG : André 
Guyard  

*Commentaire vacation : chargée 
*Nbre évalué de visiteurs : 24 
*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre : 16 
*Nbre d'observations écrites : 11 
 

04/02/ 2012  
de 9H00 à 12h30 
en mairie de St 
Cyr Le 
Gravelais(53) 

4ième permanence d'accueil 
du public 

LR : Loïc 
ROUEIL 
GM : Gérard 
Marie 

*Commentaire vacation : Chargée 
*Nbre évalué de visiteurs : 27 
*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre : 9 
*Nbre d'observations écrites : 9 
 

06/02/2012  
de 14H30 à 
18H00 
en mairie de 
Montjean( 53) 

5ième permanence d'accueil 
du public 

AG : André 
Guyard  

*Commentaire vacation : Chargée 
*Nbre évalué de visiteurs: onze 
*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre : 9 
*Nbre d'observations écrites : 4 et 
5 notes   recues 
 

07/02/ 2012  
de 9H00 à 
12H00 
en mairie de 
Préaux(53) 

6ième permanence d'accueil 
du public 

LR : Loïc 
ROUEIL 
  

*Commentaire vacation : Calme. 
*Nbre évalué de visiteurs : 3 dont 
monsieur le Maire de la commune 
*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre : 1 
*Nbre d'observations écrites:  1 et 
0 note recue 
 

08/02/ 2012 
 De 9H00 à 
12H00 
en mairie de 
Ballée(53) 

7ième permanence d'accueil 
du public 

GM : Gérard 
Marie 
AG : André 
Guyard  

*Commentaire vacation :  fluide 
*Nbre évalué de visiteurs : 13 
*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre :  8 
*Nbre d'observations écrites :  5 
dont 1 note  
 

09/02/ 2012  
de 9H00 à 

8ième  permanence d'accueil 
du public 

LR : Loïc 
ROUEIL 

*Commentaire vacation : fluide 
*Nbre évalué de visiteurs :14 
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12H00 
en mairie du 
Genest St Isle 
(53) 

AG : André 
Guyard  

*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre : 4 
*Nbre d'observations écrites : 4 et 
1 note reçue qui concerne 
LOIRON 

10/02/ 2012  
de 9H30 à 
12H30 
La Cropte et 
Changé 

Visite terrain LR : Loïc 
ROUEIL 
GM : Gérard 
Marie 
 

Mr et  Mme  Jegou de la cropte 
Mr et Mme Moulliere de Changé 
 

10/02/ 2012  
de 15H00 à 
18H15 
en mairie de La 
Bazouge de 
Chémeré (53) 

9ième  permanence d'accueil 
du public 

LR : Loïc 
ROUEIL 
GM : Gérard 
Marie 
 

*Commentaire vacation : fluide 
*Nbre évalué de visiteurs : 11 
*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre : 11 
*Nbre d'observations écrites : 8 

10/02/ 2012  
de 18H30 à 
19H30 
Préaux 

Visite terrain LR : Loïc 
ROUEIL 
GM : Gérard 
Marie 

 Mr Vannier de Préaux et Mr le 
Maire de Préaux 

11/02/ 2012  
de 9H00 à 
12H30 
en mairie de ST 
Berthevin(53) 

10ième  permanence 
d'accueil du public 

LR : Loïc 
ROUEIL 
AG : André 
Guyard  

*Commentaire vacation : Chargée 
*Nbre évalué de visiteurs : 25 
*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre : 14 
*Nbre d'observations écrites : 8 et 
2 notes reçues qui concernent 
LOIRON et BONCHAMP 
 

13/02/ 2012  
de 9H00 à 
12H30 
en mairie de 
Chémeré Le 
Roi(53) 

11ième permanence 
d'accueil du public 

GM : Gérard 
Marie 
 

*Commentaire vacation : calme 
*Nbre évalué de visiteurs : 3 
*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre : 2 
*Nbre d'observations écrites : 2 

13/02/ 2012  
de 14H00 à 
17H00 
Pavillon "sud" 
PREF. Laval 

Réunion de travail des 
commissaires enquêteurs 

L.ROUEIL 
G.MARIE 
A.GUYARD 

Remontée et présentation des 
observations notées sur les 
registres. 
Questions à poser à ERE 
 

14/02/ 2012  
de 15H00 à 
18H00 
en mairie de 
Ruillé Le 
Gravelais (53) 

12ième  permanence 
d'accueil du public 

LR : Loïc 
ROUEIL 
AG : André 
Guyard  

 *Commentaire vacation : Chargée 
*Nbre évalué de visiteurs : 16 
*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre: 12 
*Nbre d'observations écrites : 10 
dont 2 notes reçues 

15/02/ 2012  
de 15H00 à 
18H00 
en mairie 
d'Argentré (53) 

13ième permanence 
d'accueil du public 

LR : Loïc 
ROUEIL 
AG : André 
Guyard  

*Commentaire vacation : fluide 
*Nbre évalué de visiteurs: 12 
*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre : 10 
*Nbre d'observations écrites : 7 

16/02/ 2012  
de 9H00 à 

14ième permanence 
d'accueil du public 

GM : Gérard 
Marie 

*Commentaire vacation : Chargée 
*Nbre évalué de visiteurs : 18 
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12H00 
en mairie de 
Bonchamp (53) 

AG : André 
Guyard  

*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre: 12 
*Nbre d'observations écrites : 6 
dont 1 courrier avec 2 documents 
joints 
*Notifications affichées et 
contrôlées : 2 (DREUX et 
LIBOIRE) 

17/02/ 2012 
de 15H00 à 19 h 
en mairie de 
Louvigné (53) 

15ième permanence 
d'accueil du public 

LR : Loïc 
ROUEIL 
GM : Gérard 
Marie 
 

*Commentaire vacation : Chargée 
*Nbre évalué de visiteurs : 20 
*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre: 15 
*Nbre d'observations écrites : 12   

18/02/ 2012  
de 9H00 à 
12H00 
en mairie de 
Laval(53) 

16ième permanence 
d'accueil du public 

GM : Gérard 
Marie 
 

*Commentaire vacation : calme 
*Nbre évalué de visiteurs : 1 
*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre: 1 
*Nbre d'observations écrites : 1  

20/02/ 2012  
De 13h à 13h30 
Mairie de LA 
CROPTE 

Remise de feuillets 
supplémentaires pour le 
registre d’enquête 

AG : André 
GUYARD 

Collecte de 3 nouvelles 
observations  
dont 1 lettre déposée 

20/02/ 2012  
de 13H45 à 
17H45 
en mairie de 
Saint Denis du 
Maine (53) 

17ième permanence 
d'accueil du public 

GM : Gérard 
Marie 
AG : André 
Guyard  

*Commentaire vacation : très 
chargée 
*Nbre évalué de visiteurs : 35 
*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre: 24 
*Nbre d'observations écrites : 19 
dont 7 notes déposées avec 2 
documents joints 
2 certificats d’affichage (de 
CONIAC) 

21/02/ 2012  
de 9H00 à 
12H30 
en mairie de 
Beaulieu sur  
Oudon (53) 

18ième permanence 
d'accueil du public 

LR : Loïc 
ROUEIL 
GM : Gérard 
Marie 
 

*Commentaire vacation : fluide 
*Nbre évalué de visiteurs : 17 
*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre : 6 
*Nbre d'observations écrites : 6 

21/02/ 2012  
de 12H30 à 
13H30 
St Cyr le 
gravelais 

Visite Terrain LR : Loïc 
ROUEIL 
GM : Gérard 
Marie 
 

Visite de la propriété impactée de 
Mr Chauvin sur st Cyr le gravelais 

22/02/ 2012  
de 15H00 à 
18H00 
en mairie de 
Louverné (53) 

19ième permanence 
d'accueil du public 

LR : Loïc 
ROUEIL 
AG : André 
Guyard  

*Commentaire vacation : fluide 
*Nbre évalué de visiteurs : 7 
*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre: 5 
*Nbre d'observations écrites : 3 
dont 1 note   
 

23/02/ 2012  
de 9H00 à 

20ième permanence 
d'accueil du public 

GM : Gérard 
Marie 

*Commentaire vacation : fluide 
*Nbre évalué de visiteurs : 7 
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12H30 
en mairie de 
Soulgé sur 
Ouette   

 *Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre : 5 
*Nbre d'observations écrites : 5 
 

24/02/ 2012  
de 14H15 à 
17H45  
en mairie de 
Changé (53) 

21ième permanence 
d'accueil du public 

LR : Loïc 
ROUEIL 
AG : André 
Guyard  

*Commentaire vacation : chargée 
*Nbre évalué de visiteurs : 20 
*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre : 16 
*Nbre d'observations écrites : 11 
dont  
3 notes déposées 
 

25/02/ 2012 
de 9H00 à 
13H00 
en mairie 
Bazougers 

22ième permanence 
d'accueil du public 

LR : Loïc 
ROUEIL 
AG : André 
Guyard  

*Commentaire vacation : très 
chargée 
*Nbre évalué de visiteurs : 25 
*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre : 16 
*Nbre d'observations écrites : 13 
dont  
3 notes déposées 
 

27/02/ 2012  
de 9H00 à 
12H30 
en mairie de 
Loiron (53) 

23ième permanence 
d'accueil du public 

GM : Gérard 
Marie 
AG : André 
Guyard  

*Commentaire vacation : chargée 
*Nbre évalué de visiteurs : 19 
*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre : 13 
*Nbre d'observations écrites : 9 

28/02/ 2012  
de 9H00 à 
12H30 
en mairie de 
Saint Denis du 
Maine (53) 

24ième permanence 
d'accueil du public 

LR : Loïc 
ROUEIL 
AG : André 
Guyard  

*Commentaire vacation : chargée 
*Nbre évalué de visiteurs : 19 
*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre : 16 
*Nbre d'observations écrites : 14 
dont  
6 notes déposées 
 
 

29/02/ 2012  
de 14H15 à 
18H45 
en mairie de St 
Berthevin (53) 

25ième permanence 
d'accueil du public 

LR : Loïc 
ROUEIL 
GM : Gérard 
Marie 
 

*Commentaire vacation : très 
chargée 
*Nbre évalué de visiteurs : 44 
*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre : 
vingtaine 
*Nbre d'observations écrites : 12 
dont 9 notes déposées 
 

01/03/ 2012  
de 9H00 à 
12H00 
en mairie 
d'Argentré (53) 

26ième permanence 
d'accueil du public 

GM : Gérard 
Marie 
AG : André 
Guyard  

*Commentaire vacation : calme 
*Nbre évalué de visiteurs : 6 
*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre : 6 
*Nbre d'observations écrites : 5 
dont 2 notes déposées 

01/03/ 2012  
de 14H00 à 17H 

Réunion de travail des 
commissaires enquêteurs 

L.ROUEIL 
G.MARIE 

Pré-bilan de l’enquête 
Saisie des observations pour le 
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locaux de pref53 A.GUYARD  pré-rapport 
02/02/ 2012 
de 13H30 à 
16H30 
Locaux de la 
préfecture de La 
Mayenne 

27ième et dernière 
permanence d'accueil du 
public 

LR : Loïc 
ROUEIL 
GM : Gérard 
Marie 
 

*Commentaire vacation : fluide 
*Nbre évalué de visiteurs : 5 
*Nbre de personnes ayant porté 
des remarques sur le registre : 4 
*Nbre d'observations écrites : 3 
 

02/02/ 2012 
de 17H00 à 
18H00 
 

Récupération des  registres 
et dossiers d’enquête  

LR : Loïc 
ROUEIL 
 

Pour les 3 sites de  Laval 
préfecture, Louvigné et Argentré 

03/03/ 2012 
de 9H00 à 
12H00 

Récupération des  registres 
et dossiers d’enquête 

LR : Loïc 
ROUEIL 
 

Pour les 5 sites de St Berthevin, 
Laval, Louverné, Bonchamp et 
Bazougers 

03/03/ 2012 
8h30 12 h. 
 
Lundi 05 mars 
2012 

Récupération  des 
documents d’enquête 

Gérard Marie Beaulieu sur Oudon,Saint Cyr le 
Gravelais ,Ruillé le 
Gravelais,Montjean,le Genest 
Saint Isles.Loiron 
Changé. 

05/03/2012 
De 8h30 à 11h30 
Diverses 
communes et 
Préfecture à 
LAVAL 

Récupération des dossiers 
d’enquête avec registre et 
certificat d’affichage 

AG : André 
Guyard   

La Bazouge de Cheméré 
Préaux 
La Cropte 
St Denis du Maine 
Préfecture Laval 

08/03/ 2012 
Pref53 :  
de 9h30 à 13h30 
(pavillon sud) 
de 14h30 à 
18h30 (salle 
Oudon) 

Réunion de travail des 
commissaires enquêteurs  

L.ROUEIL 
G.MARIE 
A.GUYARD 

Contrôle de la saisie des OBS et 
NCR 
Finalisation du pré-rapport pour  
ERE 
Listage des visites terrain à 
effectuer 

12/03/ 2012 
à Rennes siège 
de Eiffage de 
10H30 à 12H30 

Remise du pré-rapport au 
maitre d'ouvrage ERE 

L.ROUEIL 
G.MARIE 
A.GUYARD 

Remise du prérapport au maitre 
d'ouvrage.  
ERE Mr D. POSTEL / Mme C. 
ROUILLES / Mr L. PETIT / Mr  
X. BONNEAU // SCET  Mr S. 
HUCHET 

12/03/ 2012 
ST Berthevin de 
15H00  à 18H00 

Réunion de travail des 3 
CE 
 

L.ROUEIL 
G.MARIE 
A.GUYARD 

Mises au point et programmation 
des visites terrains à effectuer 

14/03/ 2012 
secteur de 
louvigné, 
Bonchamp 
09H30 à 16H30 

Visites de terrain L.ROUEIL 
G.MARIE 
A.GUYARD 

1. Différents sites sur 
BONCHAMP, secteur « la 
Petite Courteille » :BRAULT 
(97), PILLON (99), MILON 
(96) ; SEVIN (100) 

2. BAUX et BARRE Franck, 36 
chemin des Rochers, 
ARGENTRE, propriété 010 
(91) ; 

3. DOMET, La Vallée, 
ARGENTRE, propriété 007 
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(84) 
4. BREHIN « Air Nature » 

LOUVIGNE (207, 208,209 et 
211) ; 

5. JOUAULT « Auto Bobo » 
LOUVIGNE (204 et 206) ; 

6. Adjoint au Maire de 
LOUVIGNE (213 et 214) 

15/03/ 2012 
secteur de 
Loiron 
09H30 à 17H30 

Visites de terrain LR : Loïc 
ROUEIL 
GM : Gérard 
Marie 
 

1. Président ADE, THIREAU 
Stéphane, « la Racenouzière » 
ST CYR LE GRAVELAIS 

2. FOUCHER « La Douairie » 
MONTJEAN 

3. POULARD « la Boissière » 
MONTJEAN 

4. DESBOIS Paul, LOIRON 
5. Mme GALLET –Bertron 

Loiron 
6.  

16/03/ 2012 
Secteur de 
Ballée 
9h30 à 17h30 

Visites de terrain GM : Gérard 
Marie 
AG : André 
Guyard 

1. VIELLE  à La Cropte 
2. PINEAU à Ballée 
3. DUBOIS à Ballée 
4. SCI MARIGAN à La 

Bazouge de Cheméré  
5. POMMIER à La Bazouge 

de Cheméré 
19/03/ 2012 
Secteur Changé-
St Berthevin 
9h30 à 16h30 

Visites de terrain LR : Loïc 
ROUEIL 
AG : André 
Guyard 

1. GEHARD à Changé 
2. DOUSSAULT à St 

Berthevin 
3. CHESNE-VEAUGEOIS à 

Changé 
4. MEME à St Berthevin 

20/03/ 2012 
Secteur St Denis 
du Maine 
9h30 à 19 h 

Visites de terrain GM :  Marie 
(journée) 
AG :  Guyard 
(journée) 
LR : Roueil 
(matin) 
 

1. MARTEAU « la 
Quinterie » 

2. BARCOURT « la Rivière » 
3. GUY « la Couture » 
4. LANDELLE « le Boulay » 
5. GERARD « Creuly » 
6. LAMBERT « La Grillère » 
7. HUBERT « la 

Tranchardière » 
8. GRANGER « Marpallu » 
9. MONGAZON « le Closeau 

de l’Aire » 
10. PELLUAU « la 

Chartronnière » 
11. BOUSSIN « Vauberger » 
12. BOIZARD et  LAMBERT, 

mairie 
 

22/03/ 2012 
Pref53 : pavillon 

Réunion de travail des 
commissaires enquêteurs  

L.ROUEIL 
G.MARIE 

Mise au point  du plan du rapport 
et des conclusions / préparation 
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sud 
9h00 à 17h 

A.GUYARD des conclusions 

27/03/ 2012 
Pref53 : pavillon 
sud 
de 9h à 19h 

Réunion de travail des 
commissaires enquêteurs  
 

L.ROUEIL 
G.MARIE 
A.GUYARD 

Finalisation des "réserves" et des 
"recommandations" 

29/03/ 2012 
9h00 à 19h 
Pref53  

Réunion de travail des 
commissaires enquêteurs  
 

L.ROUEIL 
G.MARIE 
A.GUYARD 

Relecture rapport 
Mise en forme des documents 
Validation des conclusions 

30/03/2012 
Laval  
14h à 17h 

Réunion de travail des 
commissaires enquêteurs  
 

L.ROUEIL 
G.MARIE 
A.GUYARD 

Impression du rapport final 
Derniers contrôles 

02/04/  2012 
locaux de la  
sous -Préfecture 
de CH Gontier 

 
remise du rapport final 

L.ROUEIL 
G.MARIE 
A.GUYARD  
C.CASTRE 

Remise : 
- Rapport et  ses annexes ; 
- conclusions et avis de la 

commission d’enquête ; 
- Documents associés. 

 
 
 
 

 

CHAPITRE II 
 
 

*4 * Observations, analyses et remarques particulières du public et de la 
commission d'enquête. 
 
Nota 1: Les observations et les remarques faites par les administrés et la commission d’enquête sont 
listées ci-après, chacune des observations est repérée par un numéro, afin de clarifier la lecture de ce 
rapport et de permettre une analyse point par point plus aisée. 
 
Nota 2: Les contributions  sont présentées en tableau (en mode "paysage") à partir de la page suivante. 
Cette disposition permet d'avoir en vis-à-vis de chaque remarque, le commentaire de la commission 
d’enquête. 
 
4-I – Analyse statistique 
 
 L’analyse faite par la commission d’enquête est traduite dans les colonnes  "analyse, commentaires de la 
commission d’enquête " des tableaux d’observations, au chapitre 4-2, 4-3 , 4-4, et 4-5 ci-après, en regard 
de chaque contribution numérotée. 
 
En synthèse cela donne : 
 

- Nombre de registres d’enquête mis à disposition du public : 22 
- Nombre de registres ayant reçu des contributions : 22 
- Nombre évalué de visiteurs : 432 
- Nombre de personnes ayant fait des remarques sur les registres : 286 
- Nombre d’observations écrites : 286, dont 85  notes annexées aux registres 
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Nota : Un courrier émanant de Laval Agglo est arrivé hors délai (= 7 mars 2012) // voir point 287 du 
tableau des observations. 

 
Le  tableau ci-après récapitule, par commune, les observations et contributions recueillies sur les 
registres tout au long de l’enquête parcellaire :   

 
 

N° d’ordre  Lieu des 27 
permanences 

d’accueil du public 

NOMBRE 
d’observations et 

contributions 
recueillies sur les 

registres 

Dont Notes et 
Courriers reçus 

1 à 14 Mairie La CROPTE 14 6 
15 à 17 Mairie PREAUX 3 0 
18 à 27 Mairie BALLEE 10 2 
28 à 37 Mairie LA BAZOUGE 

DE CHEMERE 
10 2 

38 à 74 Mairie SAINT 
BERTHEVIN 

37 14 

75 à 78 Mairie CHEMERE LE 
ROI 

4 0 

79 à 95 Mairie ARGENTRE 17 3 
96 à 101 Mairie BONCHAMP 

LES LAVAL 
6 3 

102 à 134 Mairie SAINT DENIS 
DU MAINE 

33 13 

135 à 139 Mairie SOULGE SUR 
OUETTE 

5 0 

140 à 152 Mairie BAZOUGERS 13 3 
153 à 171 Préfecture de La 

Mayenne LAVAL 
19 17 

172 Mairie LAVAL 1 0 
173 à 179 Mairie BEAULIEU 

SUR OUDON 
7 0 

180 à 200 Mairie LOIRON 21 1 
201 à 214 Mairie LOUVIGNE 14 3 
215 à 227 Mairie ST CYR LE 

GRAVELAIS 
13 2 

228 à 235 Mairie MONTJEAN 8 5 
236 à 238 Mairie LOUVERNE 3 1 
239 à 247 Mairie LE GENEST ST 

ISLE 
9 1 

248 à 257 Mairie RUILLE LE 
GRAVELAIS 

10 1 

258 à 286 Mairie CHANGE 
 

29 8 

 
 

TOTAL 
 

286 Dont 85 
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4-2 Les observations recueillies 
 
 
No 
 

 
Identité //Qui fait 
la contribution ? 

 Terrain concerné 
commune //  état 
parcellaire 

                   
Objet de la CONTRIBUTION  

PRÉ COMMENTAIRES de la 
Commission d’enquête 

Réponse du maitre d'ouvrage dans le cadre 
de l'échange "Prérapport-Mémoire en 
réponse"  de fin d'enquête 

Observations 
 

 
1 
 
 
 
 
 

 Monsieur et 
Madame VIELLE 
Roger 
La Bassonnière 
LA CROPTE 
Jeudi 2 février 2012 

LA CROPTE 
 
Propriété 006 

RE-CRO-1 
Différence importante entre l’emprise initiale et celle apparaissant 
aujourd’hui sur les plans parcellaires ; 
Il n’est pas tenu compte des arbres de la propriété qui peuvent en 
grande partie être épargnés en modifiant légèrement l’emprise. 
M/MME VIELLE souhaitent que la commission d’enquête vienne 
constater sur place la réalité des faits. 
NCR-CRO-1 (12 feuillets) 
Pour appuyer leur observation, M/MME VIELLE ont déposé un 
dossier comprenant 12 feuillets dont un courrier de 3 pages 
indiquant que : 

- EIFFAGE doit chercher à laisser en place ce 
qui existe  avant de tout détruire pour ensuite 
réaliser un aménagement paysager ; 

-  Suite à la visite de MR PETIT (ERE) qui 
s’est dit surpris de la situation, il a été 
évoqué la possibilité d’édifier des merlons et 
de laisser des arbres et une bande boisée sur 
les parcelles A 621 et A608 ; 

- La sortie de l’allée ne devait pas être 
déplacée (arboretum le long de l’allée : 50 
arbres différents) ; 

- Le manoir du XVème siècle est devenu 
invendable : quel gâchis ! 

Ils demandent expressément : 
� Le maintien de la bande de terrain (15m) sur le côté de 

l’allée (parcelle A 621) ; 
� La préservation des bandes boisées (merisiers-cerisiers 

greffés et chênes) sur les parcelles A 621 et A 608 ; 
Ils espèrent qu’il existe des responsables de bons sens pour atténuer 
les conséquences du passage de la LGV-BPL sur leur propriété. 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le vendredi 16 
mars 2012, matin  // présents : la commission d’enquête ainsi que 
M/Mme VIELLE Roger //  rédacteur : André GUYARD. 
Compte rendu succinct : 

1) La commission d’enquête constate sur le terrain  
l’exceptionnelle qualité architecturale et environnementale 
de la propriété de M/Mme VIELLE ; 

2) Les propriétaires veulent conserver une bande de terrain de 
15m de large le long du chemin d’accès (parcelle A621), 
afin de préserver l’arboretum (50 arbres différents) ; 

3) Toujours pour préserver les plantations, ils demandent une 
réduction d’emprise sur les parcelles A608 et A621 (ligne 

    
 
Modification d’emprise 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 01 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Retrait de l’emprise 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 01 
 
Retrait de l’emprise 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 02 
 
 

 
 
(ANNEXE 1.1 = détail de l’emprise présentée 
dans l’enquête) 
 
ERE a rencontrée Monsieur et Madame VIELLE 
à deux reprises sur le site de «La Bassonnière ». 
Les études concernant les aménagements 
paysagers sont en cours, ils seront 
prochainement présentés aux communes et aux 
riverains concernés. 
 
La demande de limitation d’emprise sur la 
parcelle A 621 sera prise en compte. L’emprise 
sera limitée pour conserver une bande de 15 ml 
hors emprise le long du chemin existant hors 
zone de raccordement du chemin sur la voie 
communale.  
La demande de conserver au maximum les 
bandes boisées sur les parcelles A608 et A621 
sera prise en compte. 
 
Vous trouverez ci-joint en ANNEXE 1.1, 1.2, 
1.3 les croquis transmis à notre bureau d’étude 
paysager pour l’étude de ce cas spécifique. 
Concernant la sortie de l’allée, pour des raisons 
de distance de visibilité (de façon à pouvoir 
sortir de la propriété en toute sécurité) et de 
pente de raccordement, l’entrée de la propriété 
doit être décalée vers le nord. Le remblai 
nécessaire à la construction du rétablissement de 
la VC3 ne permettra pas de garantir la 
sauvegarde de tous les arbres d’alignement du 
chemin existant. Les premiers seront impactés 
par ces travaux. 
 
De nouvelles plantations d’alignement seront 
effectuées le long de l’extension du chemin 
jusqu’au raccord sur la VC3. 
Les essences employées pour ces différents 
aménagements paysagers seront locales. 
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droite à partir de la parcelle A609 jusqu’à la parcelle 
A620 :) ; 

4) L’emprise pour l’entrée de l’allée arborée peut également 
être réduite afin de limiter l’impact environnemental. 

La commission d’enquête est favorable aux  réductions d’emprise 
demandées (voir détail  sur le plan parcellaire ci-dessous) : 

 
 

2 Monsieur et 
Madame 
JEGOU Michel et 
Danièle 
La Grande Coyère 
LA CROPTE 
Jeudi 2 février 2012 

LA CROPTE 
 
 
Riverain 
Propriété 005 
Indiv. De 
Louvencourt-
Laennec  

RE-CRO-2 
Différences d’implantation de la voie dans son tracé en long qui les 
pénalisent en terme de bruit et de visuel : 

� Avant : contact et promesse de MR DESVIGNES «déblai 
pour la plateforme de la LGV, accompagné de merlon 
boisé ; 

� Aujourd’hui, la plateforme est en remblai en deux endroits. 
Ils demandent expressément : 

- la réalisation d’un dispositif antibruit et de masquage visuel 
entre la LGV et leur propriété (merlon long et boisé depuis 
les bâtiments de l’Aubertière, le long de la RN166, la LGV, 
jusqu’à la Petite Coyère ; 

- au niveau de la parcelle A 246, l’implantation du bassin 
hydraulique en parallèle à la LGV et non 
perpendiculairement comme prévu ; que la pointe supporte 
aussi le merlon entre ce bassin et la LGV. 

 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le vendredi 10 
février 2012 matin  // Présents: La commission d'enquête ainsi 
que Mr et Mme Jegou  // rédacteur : L. Roueil. 
Compte rendu succint: 
*1* La commission d'enquête constate sur le terrain que La 
propriété de Mr et Mme Jegou est  composée d'un ensemble de 
bâtiments de caractére et particulièrement bien restaurés. Le tout 
étant niché dans un environnement extraordinairement calme et 
verdoyant. 
*2*les propriétaires réitèrent leur demande formelle pour que les 
pollutions visuelles et sonores, générées par cette LGV soient 
contrecarrées par la mlise en place d'un merlon boisé. ils 

 
 
 
 
 
 
 
Nécessite sans doute une 
augmentation d’emprise pour régler 
le problème des nuisances (merlons) 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 01 
 
 
 
Concerne loi sur l’eau 

 
(ANNEXE 2.1 = détail de l’emprise présentée 
dans l’enquête) 
 
ERE a rencontrée Monsieur et Madame JEGOU 
à plusieurs reprises, dont une fois en présence du 
conseil général en charge de l’aménagement 
foncier. 
 
Les études acoustiques réalisées dans cette zone 
ne montrent pas le dépassement des seuils 
réglementaires. 
 
ERE a étudié les possibilités de créer des 
merlons dans les emprises le long de la ligne et 
autour du bassin. (Parcelles A0588, A0246 sous 
réserve de la faisabilité technique et sous réserve 
de la disponibilité de matériaux excédentaires à 
proximité immédiate. (ANNEXE 2.1) 
 
 Le conseil général s’est engagé auprès des 
époux JEGOU à regarder la possibilité de 
planter des haies dans cette zone. 
De plus, leur voisin (« l’Aubertière ») a fait la 
demande à ERE d’étudier d’un dépôt de 
matériaux sous le régime de l’occupation 
temporaire dans cette zone. (zone bleu sur 
ANNEXE 2.1) 
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précisent que depuis qu'ils ont eu connaissance du projet tel qu'il 
est aujourd'hui leur santé s'est dégradée. 
���� La demande exprimée par Mr et Mme Jegou pour l'édification 
de protections est considérée comme légitime par la commission 
d'enquête. 
 

3 Monsieur et 
Madame 
JOLY Henri 
La Vagette 
LA CROPTE 
Jeudi 2 février 2012 

LA CROPTE 
 
 
 
Propriété 001 

RE-CRO-3 
L’emprise est conforme à ce qui était prévu initialement. Avis 
favorable. 

 
Vu 

 

4 Monsieur 
BOISARD Bernard 
La Guerettière 
ST DENIS DU 
MAINE 
2 février /2012  

LA CROPTE 
 
 
 
Propriété 003 

RE-CRO-4 
Concerné par les parcelles B82 et B77, Mr BOISARD demande 
que l’échange se fasse par rapport au souhait de l’exploitant.  

 
Concerne le réaménagement foncier 

 
ERE est incompétent sur ce sujet qui concerne 
les échanges parcellaires dans le cadre de 
l’aménagement foncier mais transmettra 
l’observation au Conseil Général, maitre 
d’ouvrage de ces opérations. 

5 Mr HUET Alexis 
EARL de la Cour 
La Jeune Panne 
72300 AUVERS LE 
HAMON 
Jeudi 2 février 2012 

LA CROPTE 
 
 
 
Propriété 007 

RE-CRO-5 
Concerné par la parcelle A453, longeant la route de Meslay-
Cheméré, Monsieur HUET demande l’étude simultanée aux 
travaux prévus pour la LGV et la réalisation cofinancée d’un bassin 
de retenue d’environ 1 ha/1,50ha. Il  estime qu’il y a un intérêt 
commun (LGV et exploitant local) pour l’irrigation.  

 
Concerne loi sur l’eau 

 
Les bassins présents dans les emprises le long de 
la ligne sont des bassins dits « d’écrêtement ». 
Leur rôle et de réguler le débit du rejet des eaux 
de plateforme vers le milieu naturel. Ils n’ont 
pas vocation au stockage de l’eau. Ces ouvrages 
répondent aux exigences de la Loi sur l’eau. 
Ils sont clôturés, privés et restent dans l’emprise 
du domaine ferroviaire. 
 

6 Mr POIRIER Jacky 
Exploitant 
Le Verger 
LA CROPTE 
Jeudi 2 février 2012 

LA CROPTE 
 
 
Propriété 005 
Indiv. De 
Louvencourt-
Laennec  

RE-CRO-6 
Mr POIRIER demande : 

- Que le pont prévu sur le VC3 soit bien au gabarit des 
matériels agricoles (7m pour une moissonneuse-batteuse) ; 

- Que le fossé à ciel ouvert, entre les parcelles A39 et A69, 
soit busé et recouvert de terre végétale ; 

- Des clôtures de 4 rangs de barbelés, le long des parcelles 
A15 et A16 ; 

- De conserver le maximum d’arbres, en bordure de l’allée, 
du côté de la propriété VIELLE à La Bassonnière. 

 
 
Travaux connexes au 
réaménagement foncier 
 

 
Les rétablissements de chaussées, pour leurs 
tracés en plan et pour leurs profils ont été 
concertés avec les gestionnaires de voirie. Le 
gabarit de cet ouvrage est conforme à la 
règlementation. 
L’ouvrage d’ART de la VC3 aura une largeur 
utile de 6 mètres (dont 5 mètres de chaussée). 
(Voir COUPE sur Ouvrage en ANNEXE 6). 
 
En ce qui concerne les demandes 
d’aménagements de travaux connexes (busages, 
clôtures) ils, seront à étudier dans le cadre de 
l’aménagement foncier. On notera toutefois que 
les busages de fossés  sont généralement à éviter 
sauf s’ils permettent, sans créer de contrainte 
hydraulique, un réaménagement parcellaire 
strictement nécessaire à la réparation de 
l’exploitation.  
Pour la demande concernant « La Bassonnière », 
voir la réponse précédente. (RE-CRO-1). 
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7 Mr BOIZARD Paul 
Exploitant à La 
Chabendière 
LA CROPTE 
6 février 2012 

LA CROPTE RE-CRO-7 
Mr Paul BOIZARD constate que le chemin de La Chabendière est 
coupé par la LGV. Il veut connaître le futur tracé du chemin de LA 
CHABENDIERE à LA CROPTE et demande qu’il permette le 
passage des gros matériels. .  

 
Travaux connexes au 
réaménagement foncier 
 

Le chemin d’accès à « La Chabendière » est 
rétabli parallèlement à la ligne par le RD 166. 
(Voir tracé en ANNEXE 7.1) 
 
Le rétablissement du chemin sera réalisé au 
minimum avec les caractéristiques de l’existant. 
(Voir coupe en ANNEXE 7.2) 

8 Mr POIRIER Pascal 
Le THEIL 
LA CROPTE 
Pas de date 

LA CROPTE RE-CRO-8 
Monsieur POIRIER, agriculteur riverain de la rivière « LA 
VAIGE », se trouve dans les vents dominants par rapport au viaduc 
de « LA VAIGE ». 
Aussi, il demande : 

- la construction d’un mur antibruit, ainsi qu’un merlon de 
terre bois jusqu’à la VC n°3 ; 

- une largeur de pont sur la VC n°3 de 7 mètres minimum. 

 
Travaux connexes au 
réaménagement foncier 
 
 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 02 
 
 

 
Les études acoustiques réalisées dans cette zone 
ne montrent pas le dépassement des seuils 
réglementaires.  
 
La demande de création d’un merlon au Nord de 
la ligne, en OT sur les parcelles A0025 et A0027 
sera étudiée. Cette demande avait été effectuée 
par les deux riverains « du Theil » et « du 
Verger » lors d’une rencontre sur site avec ERE. 
(Voir ANNEXE 8.3)  
 
Les rétablissements de chaussées, pour leurs 
tracés en plan et pour leurs profils ont été 
concertés avec les gestionnaires de voirie. La 
règlementation routière française ne permet pas 
la circulation des engins agricoles de 7 ml de 
large hors itinéraires de convois exceptionnels. 
Les coupes des moissonneuses doivent être 
démontées pour le transport sur les autres 
voiries. 
L’ouvrage d’ART de la VC3 aura une largeur 
utile de 6 mètres (dont 5 mètres de chaussée). 
(Voir COUPE sur Ouvrage en ANNEXE 8.2). 
 

9 Mr et Mme VIELLE 
Roger 
La Bassonnière 
LA CROPTE 
16 février 2012 
 

LA CROPTE 
Propriété 006 

RE-CRO-9 
M/Mme VIELLE se sont déplacés une 2ème fois pour déposer un 
courrier exposant les préjudices qu’ils subiront. Ils signalent par la 
même occasion que contrairement à ce qui est dit dans la presse 
locale, il n’y a pas de concertation avec EIFFAGE qui les ignore. 
LA LETTRE : NCR-CRO-2 (2 pages) énumère les préjudices et 
compensations à prévoir suivants : 

- Défiguration de la propriété ; 
- Perte de valeur du patrimoine bâti ; 
- Destruction du cadre paysager et de haies centenaires 

(environ 1000 arbres) ; 
- Fragilisation des toitures car les arbres servaient de brise-

vent ; 
- Modification d’une belle allée droite paysagée ; 
- Double vitrage sur la maison sans attendre l’édification des 

merlons (Madame a été opérée à cœur ouvert) ; 
- Drainage à voir afin de ne pas envoyer l’eau sous les 

hangars ; 

 
Compensation et indemnisation des 
préjudices 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 03 
 
 
 
 

 
 
ERE fera procéder à une estimation des terrains 
sous emprise par le service des domaines qui 
appréciera à cette occasion  les préjudices 
directs, matériels et certains devant faire l’objet 
d’une indemnisation par ERE.  
Les réseaux qui seraient impactés (ex : ligne 
EDF)  par l'emprise de l'ouvrage devront être 
rétablis, selon des modalités identiques à 
l'existant, afin d'assurer le maintien de 
l'alimentation des propriétés qu'ils desservent. 
Conformément aux dispositions du protocole 
signé par les ADE, toute perte de DPU dûment 
constatée pourra, sous réserve de causalité 
directe avec l'opération et après étude 
particulière, ouvrir droit à indemnisation. 
La fonctionnalité des réseaux de drainage devra 
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- Refaire toutes les clôtures de la propriété ; 
- Réinstaller les 700 m de tuyau d’arrosage et 150 m pour la 

conduite d’eau vers l’abreuvoir bovins ; 
- Forage, puits et mare à faible distance ; 
- Perte de renouvellement du bois (chaudière bois) ; 
- Ligne téléphone à enterrer ; 
- L’entrée pour les travaux devra se faire par la route et non 

par la l’allée-cour ; 
- DPU sur les surfaces concernées ; 
- Danger pour les soins aux animaux dans le parc de 

contention ; 
- Les arbres d’ornement qui seront gênants, devront être 

replantés avec garantie reprise 10 ans ; 
- Risque de corps étrangers pour les animaux (déchets divers, 

papiers, plastique) ; 
- Bruit des camions sur le pont route et du TGV sur le viaduc. 

être maintenue, aux frais d’ERE, tant pendant les 
travaux qu'en phase définitive. Par ailleurs, 
conformément aux dispositions du protocole 
signé avec les ADE, les drainages sous emprises 
seront indemnisés à leur propriétaire 
 
Les études acoustiques réalisées dans cette zone 
ne montrent pas le dépassement des seuils 
réglementaires.  
Il n’est en conséquence pas prévu  de protections 
particulières. 
 
Des directives précises seront données pour que 
les accès aux travaux n’empruntent pas l’allée de 
la propriété hors travaux s’y afférant. 
 
 
Pour le déplacement des arbres d’ornement, 
vous rapporter à la réponse (RE-CRO-1) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

10 Mr et Mme 
DELAMARE 
Les Porteaux 
LA CROPTE 
20 février 2012 

LA CROPTE 
Propriété 006 
Mr et Mme 
VIELLE Roger 
La Bassonnière 
 

RE-CRO-10    (voir aussi RE-CRO-1 et RE-CRO-9) 
Monsieur et Madame DELAMARE déposent un courrier pour 
soutenir Monsieur et Madame VIELLE Roger, propriétaires à La 
Bassonnière, que personne n’écoute et dont les courriers restent 
sans réponse.  
LA LETTRE : NCR-CRO-3 
M/Mme DELAMARE présente l’exceptionnelle qualité 
architecturale et environnementale de la propriété de « La 
Bassonnière », un des plus anciens fiefs seigneuriaux de la 
commune. Ils rappellent que lors de l’enquête publique DUP de 
juin 2006, le commissaire enquêteur écrivait dans son compte 
rendu : « une attention toute particulière doit être donnée à ce site 
de qualité qui sera mieux protégé par la modification de tracé 
demandée entre Ballée et St Denis du Maine ». 

 
 
Modification d’emprise 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 02 
 
 
 
 
 
 
 
Retrait de l’emprise 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 03 
 

 
Se rapporter aux réponses précédentes. 
(RE-CRO-1 et RE-CRO-9) 
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M/Mme DELAMARE constatent que le nouveau tracé endommage 
encore plus lourdement « LA BASSONNIERE » puisque les 
grands chênes centenaires vont être arrachés et qu’une partie du 
chemin d’accès à la propriété, si magnifiquement arboré, va être 
supprimé. 
Ils concluent en demandant si M/Mme VIELLE vont rencontrer un 
peu d’humanité ou est-ce uniquement les engins de chantier qui 
vont répondre à leurs demandes et à leurs explications ? 
 

 
 

11 Mr et Mme VIELLE 
Roger 
La Bassonnière 
LA CROPTE 
24 février 2012 

LA CROPTE 
Propriété 006 

RE-CRO-11    (voir aussi RE-CRO-1, 9 et 10) 
M/Mme VIELLE se sont déplacés une 3ème fois pour déposer un 
extrait du rapport d’enquête publique DPU de juin 2006 référencé 
NCR-CRO-4 qui confirme l’observation précédente. 

 
Vu 

Se rapporter aux réponses précédentes. 
(RE-CRO-1 et RE-CRO-9) 

12 Mr LESAGE 
Gérard 
Président de 
l’assoc. PREAUX 
Environnement 
La Chataigneraie 
PREAUX 
27 février 2012 

LA CROPTE 
PREAUX 
 

RE-CRO-12    
Dans ses statuts, l’association PREAUX ENVIRONNEMENT a 
notamment pour objet la défense de l’environnement de la 
commune de PREAUX et du bassin de La Vaige. L’un de ses vice-
présidents est Michel JEGOU « la Grande Coyère » à LA CROPTE 
(voir RE-CRO-2 et RE-CRO-13).   
Monsieur JEGOU est largement impacté par la LGV, d’autant plus 
que le tracé de la ligne a été relevé par rapport au projet initial. 
L’association PREAUX ENVIRONNEMENT demande avec 
insistance la création d’un merlon boisé entre la départementale 
166 et La Petite Coyère. 
D’autre part, l’association sera particulièrement attentive au 
rétablissement du chemin de randonnée dit de Cossé en 
Champagne qui est coupé par la LGV au niveau de la Petite 
Coyère. A noter que ce chemin est inscrit au PDIPR. 
 

 
 
 
Nécessite sans doute une 
augmentation d’emprise pour régler 
le problème des nuisances (merlons) 
**PRER-01 (DAE-Protections) / 04 
 
 
Rétablissement chemin de randonnée 
 
*PRER-06 (DdeMODIF-RetV) / 01  

 
ERE rappelle que l’optimisation du profil en 
long de la ligne fait partie intégrante de son 
contrat avec RFF. 
Les profils présentés par RFF étaient des profils 
d’avant-projet sommaire non définitifs. 
Pour les demandes de création de merlon, voir 
réponses précédentes. (RE-CRO-2). 
Le rétablissement des chemins classés PDIPR 
fait partie du contrat entre ERE et RFF. Le point 
de passage de traversée de la ligne se fait en 
concertation avec le conseil général et les 
communes. Le tracé définitif du chemin 
dépendra de l’aménagement foncier. Il sera 
localisé de façon à ne pas découper les parcelles 
agricoles, ou le long de haies existantes, … 
Le chemin PDIPR passant à proximité de « La 
petite Coyère » sera rétabli par l’ouvrage de la 
VC3, et retrouvera son tracé initial en parallèle 
de la ligne. 

13   Monsieur et 
Madame 
JEGOU Michel et 
Danièle 
La Grande Coyère 
LA CROPTE 
Vendredi 02/03/12 

LA CROPTE 
Riverain 
Propriété 005 
Indiv. De 
Louvencourt-
Laennec  

RE-CRO-13   
 
Monsieur et Madame JEGOU Michel complète leur observation  
du 2 février 2012, référencée RE-CRO-2, en déposant une note : 
NCR-CRO-5 (6 pages) dont voici pour l’essentiel la teneur : 
 
Après avoir pris connaissance du  projet relatif à l’emprise du 
parcellaire, ils sollicitent l’installation  de merlons boisés, et 
l’enfouissement, comme prévu initialement,  dans la perspective de 
se protéger des nuisances visuelles et sonores qui  seront 
obligatoirement occasionnées dans les conditions annoncées 
actuellement par le passage de la LGV.  
C’est en 1974  qu’ils ont acheté leur maison. Leur but était de se 
rapprocher de la nature et de se façonner un environnement dans le 
calme et la tranquillité, afin d’en profiter à la retraite. Depuis cette 
date ils ont fait le choix de renoncer aux loisirs pour travailler dans 

 
 
 
 
 
 
Augmentation d’emprise pour 
merlons boisés 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 05 
 
 
 
Enfouissement de la ligne comme 
prévu initialement 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 03 
 

 
Pour les demandes de création de merlon, voir 
réponses précédentes. (RE-CRO-2). 
ERE rappelle que l’optimisation du profil en 
long de la ligne fait partie intégrante de son 
contrat avec RFF. 
Les profils présentés par RFF étaient des profils 
d’avant-projet sommaire non définitifs. ERE 
souligne par ailleurs que l’optimisation du 
mouvement des terres permet aussi de limiter les 
excédents de matériaux et leur mise en dépôts 
consommateurs d’emprise. 
 
Conformément aux dispositions légales en 
vigueur, les bâtis à usage d'habitation, 
préexistants à la ligne, ne doivent pas être 
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leur habitation, afin de  l’améliorer. Pour les travaux de réfection  
qu’ils ont effectués avec raffinement, ils ont utilisé les plus nobles 
et les plus beaux matériaux. L’aboutissement d’une vie de travail 
en a fait une maison de caractère, représentant une certaine richesse 
patrimoniale. Ils ont toujours occupé cette demeure à titre de 
résidence principale. Ils pensaient qu’un jour, à la retraite, ils 
accèderaient à une vie pleinement agréable et surtout au calme, en 
profitant ainsi  au maximum de  la vie à l’extérieur. Ils sont à la 
retraite depuis 2 mois. 
 
Suite à un courrier qu’ils avaient adressé à Mr DESVIGNES, 
correspondant territorial RFF, pour lui réclamer des merlons boisés, 
celui-ci avait répondu, le 12 mai 2004, en indiquant que la ligne 
était enterrée de 2, 50 m environ depuis le VC n° 3, c’est à dire 
depuis le lieu-dit La Bassonnière, jusqu’au lieu-dit Les 
Chauvinières, et passait  à 250m de leur  habitation.  La 
contribution sonore était alors abaissée par la mise en place d’un  
merlon boisé de 250 m de long   ce qui par voie de conséquence 
protégeait en partie leur habitation. Ils étaient aussi rassurés par le 
contenu des documentations  RFF qui précisaient bien clairement 
« qu’il est préférable de créer, en concertation avec les 
propriétaires, des volumes végétaux au droit des habitations 
isolées ».  
 
Or c’est au cours d’une réunion organisée par la société EIFFAGE 
ERE le 5/12/2011 à CHEMERE LE ROI qu’ils ont appris 
brutalement le changement du profil en long de la LGV : il passe à 
environ 220m de leur habitation, n’est plus enterré,  passe juste au 
niveau du sol et voire en remblai à 2 endroits près de chez eux. 
Comme le précise la notice explicative remise à la commission 
d’enquête, la LGV se situe : 
  
1/ en déblai 

- entre l’ouvrage hydraulique au lieu-dit La Petite Coyère et 
l’ouvrage hydraulique au lieu-dit La Grande Coyère, la  
LGV est en déblai de 0,50m (autant dire pratiquement au 
niveau du sol )  sur 360m ; 

 
2/en remblai 

- Aux abords de l’ouvrage hydraulique au lieu-dit La Petite 
Coyère, sur un linéaire d’environ 170 m, le remblai est 
d’une hauteur comprise entre 0 et 2,50m 

- Aux abords de l’ouvrage hydraulique au lieu-dit La Grande 
Coyère, sur un linéaire d’environ 220m, le remblai est 
d’une hauteur comprise entre 0 et 3,50m. 
 

De même, le pont route de la RD 166 va se trouver à 7 m au dessus 
du  niveau actuel du terrain ! 

 
De plus aucune protection acoustique et visuelle n’est prévue 

 
 
Indemnisation préjudices 
 
Travaux connexes 
 
 
 
 
Nécessite sans doute une 
augmentation d’emprise pour régler 
le problème des nuisances (merlons) 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 06 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

exposés à une ambiance sonore moyenne 
supérieure aux seuils règlementaires soit 
60db(A) de  jour et 55 de nuit. En conséquence 
des études ont été  menées, prenant notamment 
en compte la topographie du site,  les vents 
dominants, les caractéristiques de la ligne et des 
trains qui y circuleront,  les prévisions de trafic à 
20 ans..... afin de déterminer le bruit que 
génèrera la Ligne au droit des  habitations 
riveraines.   Seules les habitations pour 
lesquelles le niveau sonore en façade est 
supérieur aux seuils règlementaires font l'objet 
d'une mesure de protection.                                                                                                                                                  
Les études acoustiques réalisées dans cette zone 
ne montrent pas le dépassement des seuils 
réglementaires au droit de l’habitation, il n’est 
en conséquence pas prévu de protection 
particulière. 
 
 
"Le cadre réglementaire en matière de prise en 
compte des nuisances sonores liées aux projets 
d’infrastructures de transports terrestres est 
défini par l’article L. 571-9 du code de 
l’environnement. Plus particulièrement, les 
modifications d’infrastructures routières 
existantes sont couvertes par les textes 
spécifiques suivants : 
• arrêté du 5 mai 1995, relatif au bruit des 
infrastructures routières, 
• arrêté du 30 mai 1996, relatif aux modalités de 
classement des infrastructures de transports 
terrestres et de l’isolement acoustique des 
bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés 
par le bruit, 
• circulaire n°97-110 du 12 décembre 1997, 
relative à la prise en compte du bruit dans la 
construction  routes nouvelles ou l'aménagement 
de routes existantes du réseau national. 
 
L’application de ces texte conduit à évaluer si en 
terme de travaux et de niveau sonore, la 
modification de la voie est significative ou non, 
et d’en fixer les seuils réglementaires à 
respecter. 
 
Une modification ou transformation de voie est 
considérée comme significative si elle respecte 
conjointement les deux conditions suivantes : 
• elle résulte de travaux qui constituent une 
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aujourd’hui. Quel scandale ! Ils considérent avoir été trahis ! S’ils 
avaient su à l’époque que la LGV n’était pas enterrée, ils 
n’auraient jamais continué leurs travaux et auraient pris 
d’autres dispositions.  
 
Ils réitérent très fortement leur demande d’avoir des merlons 
boisés de la Petite Coyère  jusqu’à la RD 166, et d’enterrer plus 
la ligne. Ces merlons dont vous apportez la définition dans le 
lexique de la documentation présente actuellement en mairie 
comme étant : « des Buttes de terre plantées d’une végétation le 
plus souvent haute et large qui permettent de faire un écran pour 
réduire fortement les nuisances sonores pour les riverains, plus 
esthétiques, moins traumatisants et plus naturels qu’un mur 
antibruit, les merlons concilient intégration paysagère et lutte 
contre le bruit. Les murs et écrans présentent en effet 
l’inconvénient d’enfermer l’usager de l’infrastructure dans un 
tunnel et de boucher la vue des riverains ». Ils demandent alors à 
ERE de prévoir une excroissance d’emprise nécessaire pour 
réaliser ce genre d’aménagement pour les protéger. 

 
Qu’est-il prévu pour les protéger des bruits de la route qui se trouve 
en surélévation de 7 m par rapport à aujourd’hui ?  

 
Par ailleurs, Il est prévu la création d’un bassin hydraulique  sur la 
parcelle cadastrée section A n° 246. Ce bassin est positionné de 
manière perpendiculaire à la ligne. Ne pourrait-il, pas être 
positionné dans l’autre sens pour permettre l’installation d’un 
merlon boisé là aussi ? 

 
 La partie qui se situe depuis La Petite Coyère jusqu’au bassin d’ 
écrêtement de La Grande Coyère se trouve au niveau du sol et va 
donc les impacter directement et très fortement car le bruit sera 
réceptionné sur les murs des bâtiments annexes qui se situent 
autour de la cour en formant un U, face à la ligne,  créant ainsi 
une caisse de résonance. 

 
Dans le cadre des prévisions ERE, il est dit que la contribution 
sonore est prévue à 60 décibels en moyenne (seuil de tolérance)  
près de leurs bâtiments avec une prévision de passage de 80 TGV 
par jour, or il est prévu 110 passages par jour dans un  très  
proche avenir. A combien sera alors la contribution sonore après 
cette augmentation de trafic ? Toujours dans le cadre de ces 
prévisions, ERE peut-il donner par écrit le nombre de décibels 
prévisibles près de leur habitation, avant et après le passage de 80 
TGV par jour puis après le passage de 110 TGV par jour ?  
 
Ils  rappellent que les travaux qu’ils ont continué de réaliser depuis 
2006, sont dans l’objectif aussi de créer des chambres d’hôtes et à 
l’avenir un gîte rural dans les bâtiments annexes. 
 

 
 
 
 
 
 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 07 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

transformation de la voie existante (à l’exclusion 
des travaux de renforcement de chaussées, des 
travaux d’entretien, des aménagements 
ponctuels et des aménagements de carrefours 
non dénivelés pour les routes), 
• elle engendre, à terme, une augmentation de 
plus de 2 dB(A) de la contribution sonore de la 
seule route par rapport à ce que serait cette 
contribution à terme en l’absence de 
modification ou transformation (pour le réseau 
routier national, la circulaire du 12 décembre 
1997 demande de réaliser cette comparaison à 
un horizon de 20 ans après la mise en service). 
 
Si la modification ne s’avère pas significative au 
sens de cette définition, le Maître d’Ouvrage 
n’est pas tenu de mettre en place des protections 
acoustiques. 
 
Si la modification est significative, la 
contribution sonore de la route après 
aménagement devra respecter, d'après l'article 3 
de l'arrêté du 5 mai 1995 
 
Le positionnement et la modélisation actuelle du 
bassin a été étudiée de façon optimisée par 
rapport aux courbes de niveau et ne peut être 
déplacé sans risque d’augmenter encore 
l’emprise. 
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Depuis la connaissance de ces nouvelles dispositions, pas une 
journée ne se passe sans qu’ils pensent à ce projet qui les affecte 
énormément autant sur le plan moral que physique. 
 
Aujourd’hui ils vivent dans un cadre magnifique, dans le silence 
absolu. Ils pensent que si les protections et l’enfouissement de la 
ligne  qu’ils demandent avec insistance ne sont pas mises en place 
ils perdront une partie de leur  cadre de vie et forcément une 
dépréciation très importante de leur patrimoine. 
Pièces jointes :  
-1 copie du plan fournie par RFF en 2004 indiquant le tracé de la 
LGV en déblai de 2,50m 
- 1 copie du profil long de la ligne sur la commune de la CROPTE 
en 2004 
- 1 copie du nouveau profil en long sur la commune (en remblai 
pratiquement partout sur la partie nous concernant 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

14 Monsieur le Maire 
De LA CROPTE 
2 mars 2012 

LA CROPTE RE-CRO-14   
Dans le cadre de l’enquête publique parcellaire, Monsieur Georges 
FERRAND, Maire de LA CROPTE, remet une  motion de son 
conseil municipal : 
NCR-CRO-6 (1 page) : 
Le conseil municipal de LA CROPTE, dans sa séance du 10 février 
2012, apporte son soutien aux personnes directement impactées par 
le projet et demande : 

• Qu’il soit tenu compte des revendications des propriétaires, 
exploitants et des riverains ; 

• La restitution des merlons le long de la ligne LGV-BPL 
comme cela était prévu lors des présentations du dossier ; 

• Un aménagement paysager en remplacement des arbres 
détruits ; 

• De réduire au minimum l’emprise des terrains ; 
• De prévoir le passage du pont au minimum de 7 m de large. 

Le conseil municipal souhaite qu’EIFFAGE tienne compte de ces 
observations face aux difficultés rencontrées par nos administrés. 

 
 
 
 
Merlons 
Aménagement paysager 
Réduction d’emprise 
Travaux connexes 
 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 04 
 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 08 
 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 04 

 
*PRER- 02 (DRE-RetV) 01 
 
*PRER-06 (DdeMODIF-RetV) / 02 
 
 

 
ERE rappelle que le tracé de la ligne et les 
différents aménagements s’y afférent ont été 
présentés en commune lors de la phase de 
concertation. (3 réunions en mairie). 
Par la suite, une réunion publique a permis de 
montrer ce tracé aux riverains présents. 
Une prochaine phase de concertation concernant 
les aménagements paysagers prévus aux 
engagements de l’état sera organisée en 
commune avec la présence des riverains 
concernés. 
Nous étudions actuellement suite à l’avancement 
des études détaillés les possibilités de réduction 
d’emprise. 
 
L’ouvrage d’ART de la VC3 aura une largeur 
utile de 6 mètres (dont 5 mètres de chaussée). 
(COUPE ANNEXE 14) 
 

15 
 
 
 
 

 Monsieur 
VANNIER 
La Réveronnière  
PREAUX 
Accompagné de Mr 
Roland 
FOUCAULT, maire 
de PREAUX 
Mardi 7 février 2012 

PREAUX 
 
Propriété 005 
VANNIER Joël 
 
Propriété 002  
SCEA de la 
Reveronnière 
 
 
 
et 
 
PREAUX 

RE-PRE-1 
Monsieur VANNIER : 

- Se dit surpris de voir une borne de géomètre posée dans la 
parcelle A 708 ; 

- La mare cadastrée A 164 de 580 m2 est nécessaire pour Mr 
VANNIER, mais aussi pour les voisins en cas d’incendie ; 
Monsieur le Maire confirme l’intérêt communal de cette 
mare ; 

- Le bassin versant qui alimente la mare doit garder sa 
fonction après les travaux LGV ; 

- Refuse l’emprise projeté sur les parcelles voisinant son 
habitation ; de plus la parcelle A708 ac de 470m2 reçoit 
l’épandage de la fosse d’assainissement individuel de 
l’habitation ; 

   
 
 
Retrait de l’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) 02 
 
 
 
Retrait de l’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) 03 
 
 
Modification de l’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) 04 

 
 
La parcelle A708avait été placée dans les 
emprises de façon à créer une mare de 
compensation car nous pensions impacter la 
mare existante de M. Vannier. 
Les études détaillées ont montrés que nous 
n’impactions pas la mare existante. L’emprise 
sur cette parcelle sera donc supprimée. 
(ANNEXES 15.1 et 15.2) 
De même, la parcelle A707 peut et sera retirée 
des emprises. 
 
Le bassin versant alimentant la mare, continuera 
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Propriété 001  
VANNIER Emile 

-  Propose que le CR n°17 soit décalé et éloigné de son 
habitation et qu’il reste propriété de la commune de 
PREAUX ; Le Maire approuve et propose qu’un échange de 
parcelles soit réalisé entre les 2 collectivités (PREAUX et 
LA CROPTE) afin que chaque commune reste avec les 
mêmes superficies ; 

-  Demande que les lignes électriques soient reconstruites en 
longeant la ligne LGV ou les voies d’accès, afin de pouvoir 
exploiter correctement les terres agricoles ; 

- L’emprise est de 44 355 m2 sur la parcelle A 728 ai. Il reste 
une petite bande de terrain entre l’emprise LGV et la voie 
d’accès aux bâtiments des Chauvinières. Mr VANNIER 
souhaite que cette bande soit boisée et souhaite : 

o Soit récupérer une surface équivalente de terres 
exploitables ailleurs ; 

o Soit conserver dans sa propriété cette bande ainsi 
boisée 

Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le vendredi 10 
février 2012, soirée// Présents: Les CE G. Marie, L. Roueil ainsi 
que Mr Le Maire de Préaux et Mr Vannier // rédacteur : L. 
Roueil 
Compte rendu succint: 
*1* La commission d'enquête constate sur le terrain que La 
propriété de Mr Vannier est  impactée par les travaux  de 
rétablissement de voirie qui viennent prendre du terrain jusqu'à 
proximité immédiate de son habitation. Elle constate  par ailleurs 
que l'axe de la route reconstruite peut-être éloigné de quelques 
mètres par rapport à l'habitation. 
*2*Par ailleurs Mr Vannier confirme les autres points rédigés 
dans ses observations. 
���� la commission d'enquête considère comme légitimes les 
demandes exprimées par Mr Vannier. 

 
 
 
 
 
 
Travaux connexes  
 
 
Travaux connexes au 
réaménagement foncier 
 
 
Réaménagement foncier 
 

à s’écouler contre le remblai du rétablissement 
de chaussée, et sera guidé en pied vers la mare. 
 
Le positionnement du rétablissement du CR 17 
aest conforme à celui de la DUP et du dossier 
APS de RFF. 
ERE a présenté et travaillé ce tracé avec 
M.VANNIER, et la courbe située au nord a été 
réduite suites aux demandes de M.VANNIER. 
 
La modification de ce rétablissement pourra être 
étudiée après délibération des deux conseils 
municipaux des communes concernées. ERE ne 
pourra lancer de nouvelles études dans cette 
zone sans l’obtention d’un accord officiel des 
deux maires. A signaler, qu’un décalage vers 
l’ouest de cet ouvrage conduira à faire 
rétablissement plus long et plus haut. Le 
rétablissement ainsi que les VLT 0812-2 et 
0811-1sortiront des emprises de l’enquête 
parcellaire. 
 
Les études de rétablissements des réseaux sont 
en cours avec les concessionnaires concernés. 
Pour rappel, ERE n’est pas responsable du 
positionnement futur des réseaux, les 
concessionnaires décident eux-mêmes de 
l’emplacement et ou non de l’enfouissement. 
La création d’un aménagement paysager entre le 
chemin de « La Reveronnière » et la ligne est en 
étude ainsi que la zone face aux bâtiments. Cette 
demande avait déjà été effectuée par M. Vannier 
et avait été prise en compte. Cet aménagement 
étant dans les emprises, le propriétaire sera 
compensée en surface au même titre que les 
autres parcelles sous emprise. M. Vannier avait 
fait la demande auprès d’ERE de récupérer cette 
zone après travaux. ERE est favorable à cette 
demande et en étudiera les modalités. 
Ces aménagements seront prochainement 
présentés aux communes et aux riverains. 
 

16 
 

Mademoiselle 
LANDELLE Sylvie 
Le Plessis 
ST DENIS DU 
MAINE 
17 février 2012 

PREAUX 
Propriété 006 

RE-PRE-2 
Mademoiselle LANDELLE demande : 

- Que ses parcelles A33, A47 et A34 soient échangées avec 
des parcelles attenantes à A37 dont A36 et A540 ; 

- Que le reste de la parcelle A34 de 474 m2 soit boisé par 
EIFFAGE ; 

- Que tout le bois abattu lui soit restitué ; 
- Que les limites de sa propriété soient entièrement replantées 

 
 
Réaménagement foncier et travaux 
connexes. 
 
 
 
 

 
 
ERE prend note des demandes d’échange 
parcellaires qu’elle transmet à l’aménagement 
foncier. 
Concernant le bois sous emprise, celui-ci est 
évalué et normalement compensé dans le cadre 
de la bourse aux arbres de l’aménagement 
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en haie bocagère par EIFFAGE. 
Elle sollicite une réponse écrite d’EIFFAGE 

 foncier. A défaut, il sera indemnisé par ERE.  
Par ailleurs, les propriétaires de bois qui en font 
la demande au Conseil Général, peuvent encore 
exploiter le bois sous emprise avant que celui-ci 
ne soit abattu. Pour des questions de 
responsabilité et de gestion du chantier, ERE ne 
sera pas en mesure de restituer matériellement le 
bois coupé sous emprise à leurs propriétaires, 
c’est pourquoi il l’indemnisera si celui-ci n’est 
pas compensé par la bourse aux arbres. 
Si les nécessités de compensation de haies 
détruites par l’emprise de la LGV ou 
l’aménagement foncier le justifient, il pourra 
être proposé des plantations de haies bocagères 
en limite de propriété ou de bois sur le reliquat 
de la parcelle A 34. 
 

17 Monsieur 
VANNIER 
La Réveronnière  
PREAUX 
21 février 2012 
 

PREAUX 
Propriété 005 
VANNIER Joël 
Propriété 002  
SCEA de la 
Reveronnière 

RE-PRE-3 
Monsieur VANNIER complète son observation du 7 février 2012 
référencée RE-PRE-1. 
Il demande que le pont d’accès à la ferme et aux parcelles des 
Chauvinières fasse bien 6,50 m de large comme prévu. 
 

 
 
 
Travaux connexes 

Les rétablissements de chaussées, pour leurs 
tracés en plan et pour leurs profils ont été 
concertés avec les gestionnaires de voirie. Le 
gabarit de cet ouvrage est conforme à la 
règlementation. 
L’ouvrage d’ART de la CR 17 aura une largeur 
utile de 6.25 mètres (dont 5 mètres de chaussée). 
(Voir COUPE sur Ouvrage en ANNEXE 17). 

18 
 
 
 

 Monsieur et 
Madame  
FROISSARD Serge 
24 rue de Bel Air 
72300 SABLE 
s/Sarthe 
Mercredi 8 février 
2012 

BALLEE 
 
Propriété 017 
 
 
 
 
 
 

RE-BAL-1 
Monsieur et Madame FROISSARD : 
demandent la suppression totale des emprises qui ne sont pas utiles 
sur la parcelle B240, plan parcellaire 114 AX et 114 AZ, surfaces 
de 454 m2 et 251 m2 (un aménagement paysager et une volière 
existent sur le terrain). 

    
 
Retrait de l’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) 05 
 

 
Les emprises sur la parcelle B240 peuvent être 
entièrement supprimées, pour conserver le 
boisement existant. La place de stationnement le 
long du CR des Basses Fermes sera décalée. 
(Annexe 18). 

19 Monsieur et 
Madame DUBOIS 
Xavier 
La Pastourière 
BALLEE 
Mercredi 8 février 
2012 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

BALLEE 
 
 
Propriété 026 

RE-BAL-2 
En complément d’un courrier de 3 pages, M/Mme DUBOIS 
apporte les informations suivantes : 

- RFF s’était engagé sur le maintien du siège d’exploitation et 
des surfaces en prairies pour garantir la pérennité de 
l’activité or, ils découvrent que 8 500 m2 de prairies se 
retrouvent dans l’emprise ; 

- Lors des rares rencontres avec le représentant d’ERE, une 
alternative a été proposée qui évite un délaissé boisé de 
3 000 m2 : 

o Abandon du merlon paysager ; 
o Réalignement du chemin communal contre la ligne ; 
o Rétablissement d’une haie sur talus en limite de ce 

chemin. 
En conclusion, M/Mme DUBOIS n’acceptent pas l’emprise 
actuelle et demande à la commission d’enquête de se rendre sur 

 
 
 
Réduction d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) 06 
 
 
 
 
 
Modification d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) 07 
 
 
 
 

 
ERE a rencontré Monsieur et Madame Dubois à 
plusieurs reprises. 
La demande de réduction d’emprise dans les 
parcelles situées entre la VC 201 et le RD 24 a 
été étudiée et prise en compte. 
Vous trouverez en ANNEXE 19 l’ancien et le 
nouveau tracé d’emprise. 
Ce tracé a été envoyé au géomètre en charge de 
l’aménagement foncier dans ce secteur pour 
vérification des surfaces de pâtures restantes 
sous emprise. 
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EARL de la 
Pastourière 
 

place. 
NCR-BAL-1 (3 pages) 
En plus des informations ci-dessus, M/Mme DUBOIS demandent à 
ERE un chiffrage exact de la surface disponible en prairie après 
projet. A ce jour aucune réponse n’a été apportée. 
Cette étude est vitale pour le devenir de l’exploitation.  
Ils espèrent que les impacts énumérés sur leur exploitation seront 
pris en considération. Si tel n’était pas le cas, une délocalisation de 
leur siège d’exploitation s’imposerait. 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le vendredi 16 
mars 2012, après-midi  // présents : la commission d’enquête 
ainsi que M/Mme DUBOIS Xavier //  rédacteur : André 
GUYARD. 
Compte rendu succinct : 

1) La commission d’enquête constate sur le terrain que 
l’emprise sur la parcelle D591 porte un préjudice trop 
important à l’exploitation agricole de M/Mme DUBOIS ;  

2) L’étude acoustique, présentée fin 2011 en réunion 
publique, a montré que le merlon envisagé ne se justifiait 
pas ; 

3) En conséquence, M/Mme DUBOIS demandent : 
1) un retrait d’emprise sur une longueur d’environ 380 m, 

entre le chemin de la Pastourière et la VC des Fresnayes, 
sur une largeur d’environ 20 m ; 

2) décaler l’actuel CR et le positionner le long de la ligne 
pour rejoindre la VC des Fresnayes, avec une haie sur 
talus. 

 

 
 
 
Les demandes exprimées par M/Mme DUBOIS sont considérées 
comme légitimes par la commission d’enquête. 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
ERE est en attente du comparatif des surfaces 
demandé au géomètre de l’aménagement 
foncier. 
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20 Monsieur et 
Madame 
Christian de 
SOLMS 
La Goupillère 
BALLEE 
Mercredi 8 février 
2012 

BALLEE 
 
 
Propriété 019 

RE-BAL-3 
Monsieur et Madame de SOLMS ne contestent pas l’emprise, mais 
demandent en compensation à retrouver un terrain attenant à leur 
propriété. 
 
 

 
Réaménagement foncier 

Leur demande sera transmise à l’aménagement 
foncier. 

21 Monsieur PINEAU 
Didier 
38 rue du Mal 
Leclerc 
BALLEE 
Mercredi 8 février 
2012 
 

BALLEE 
 
 
Propriété 002 

RE-BAL-4 
Monsieur PINEAU refuse l’emprise sur les parcelles A 415-416-
419 pour agrandir une route qui ne desservira que 3 maisons (Bel 
Air, le Moulin de Gandouin et le Ruisseau). A cet endroit, la route 
fait au moins 10 m de large avec un accotement, un fossé, un talus 
et un aménagement de haie qui a été réalisé en 1998 lors de la 
rénovation de la route départementale. 
La propriété va être amputée de la moitié de sa superficie et 
fortement dévaluée. C’est insupportable pour la mère de Mr 
PINEAU qui vit seule dans la maison. 
Monsieur PINEAU indique que la municipalité désapprouve ce 
projet qui est démesuré par rapport aux besoins réels. Il demande 
que la commission d’enquête aille voir sur place. 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le vendredi 16 
mars 2012, matin  // présents : la commission d’enquête ainsi que 
Mr PINEAU Didier, accompagné du Maire de la commune  //  
rédacteur : André GUYARD. 

 
 
Compte rendu succinct : 

4) La commission d’enquête constate sur le terrain que le 
préjudice à la propriété bâtie de la mère de Mr PINEAU 
est trop important, au regard de l’objectif et de la nécessité 
de cette emprise ; 

5) L’intéressé et le maire de la commune nous ont montré 
que la RD 24 était suffisamment large (7 m et bandes de 
terrain de 3 m de chaque côté) ; 

6) Que si l’élargissement était maintenu, il devrait se faire de 

 
Retrait d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) 08 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Les études détaillées montrent que les parcelles 
A419 et A416 ne seront pas impactées et 
peuvent donc être  libérées. (Voir ANNEXE 21) 
Toutefois, le tracé de l’accès à « Bel Air » 
nécessite de toucher légèrement la parcelle 
A415. Les emprises sur cette parcelle peuvent 
être réduites jusqu’à 5m des entrées en terre du 
projet (voir ANNEXE 21). 
Pour rappel, le tracé de cet accès a été concerté 
avec la commune, et a été positionné pour éviter 
au maximum  les désagréments sur cette 
propriété. 
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l’autre côté de la route où il n’y a aucune habitation ; 
7) Monsieur PINEAU demande le retrait de l’emprise sur 

une longueur de 50 m (seule la pointe du terrain peut 
éventuellement être maintenue dans l’emprise). 

La commission d’enquête estime légitime la demande de retrait 
d’emprise présentée par Mr PINEAU. 

22 Mr MOULIN 
Marcel 
La Boisselière 
SAULGES 
Et  
Mr MOULIN 
Christian 
8 rue  Boischaud 
BALLEE 
Jeudi 16/02/2012 

BALLEE 
Propriété 014 
 
 
 
BALLEE 
Propriété 016 

RE-BAL-5 
M/M MOULIN demandent la modification du chemin d’accès à 
l’exploitation : le tracé est à revoir. Les engagements pris par RFF 
ont été supprimés par EIFFAGE sans consultation. Il s’agissait : 

- de conserver les chemins existants : La Douterie, la 
Boisselière et les Fermes ; 

- de construire un pont pour chaque. 
Le nouveau tracé des chemins ainsi que l’ouvrage d’art 
représentent un gaspillage monstre de terres agricoles et un non 
sens du côté pratique. 
M/M MOULIN ont des solutions à proposer. Il suffit aux 
responsables d’EIFFAGE de les rencontrer. 
M/M MOULIN regrettent que les propriétaires n’aient pas eu de 
plans à leur disposition pour leur permettre de réfléchir et de 
donner un avis en connaissance de cause. 
Ils demandent aussi : 

- l’élargissement et le renforcement d’un chemin suite au 
transfert de terre (environ 12 ha) ; 

- la pose de clôtures de barbelés ; 
- un état des lieux de certaines parcelles de culture ; 
- le rétablissement des réseaux électriques, téléphoniques et 

eau potable. 
 

 
Modification d’emprise 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 05 
 
*PRER- 02 (DRE-RetV) 09 
 
 
Modification de l’aménagement 
routier 
 
*PRER-06 (DdeMODIF-RetV) / 03 
 
 
Information insuffisante 
 
 
 
Travaux connexes au 
réaménagement foncier 
 
 

 
(PLAN en ANNEXE 22) 
 
 
Le tracé des rétablissements de chaussées 
concernés par la ligne sont concertés avec leurs 
gestionnaires. Dans ce cas précis, la commune a 
acceptée de rétablir les deux voies communales 
sur un seul ouvrage pour essayer de limiter les 
impacts foncier et techniques sur cette zone 
agricole.  
Ce tracé a été validé par le conseil général en 
charge de l’aménagement foncier. 
Un ouvrage unique ne consomme pas plus de 
foncier bien au contraire. 
Ce tracé a été validé également par le géomètre 
de l’aménagement foncier en charge de ce 
secteur. 
Les demandes de travaux connexes seront 
examinées dans le cadre de la procédure 
d’aménagement foncier. Si les travaux demandés 
entrent dans le cadre d’une réparation  justifié 
par une réorganisation parcellaire, ils seront pris 
en charge. On notera toutefois, que les réseaux 
ne font pas généralement l’objet des travaux 
connexes.  
En revanche, les réseaux interceptés par 
l'emprise de l'ouvrage devront être rétablis, selon 
des modalités identiques à l'existant, afin 
d'assurer le maintien de l'alimentation des 
propriétés qu'ils desservent. 

23 Mr GEOFFROY 
d’ASSY Jacques-
Hubert 
9 rue Davioud 
75016 PARIS 
Jeudi 16/02/2012 

 BALLEE 
Propriété 010 
Ferme de « La 
Pironnière » 

RE-BAL-6 
Monsieur GEOFFROY D’ASSY a adressé un courrier. 
NCR-BAL-2 (1 page) : Il fait part de ses interrogations sur l’écart 
cadastral de 1363m2. D’après l’exploitant, Frédéric COTTEREAU, 
le chemin est communal. 
Il réitère sa demande de terre végétale pour les parcelles B15 et 
B17 actuellement de mauvaise qualité.  
 

 
 
Ecart cadastral 
 
 
Travaux connexes 

Le cadastre peut contenir des erreurs de 
contenance qui apparaissent à l’occasion d’un 
mesurage précis ou d’un arpentage. Les plans 
parcellaires ayant vocation à servir de base aux 
documents  modificatif du parcellaire cadastral 
(DMPC anciennement appelés document 
d’arpentage), ils sont établis sur les mêmes 
conventions  et peuvent donc faire  apparaitre 
des erreurs cadastrales.  Cette observation sera 
vérifiée par le géomètre expert ayant réalisé le 
plan parcellaire. En cas de désaccord sur les 
surfaces exactes, un levé de terrain pourra être 
réalisé. 
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24 GAEC Géré-Ogé 
Mr Géré « Les 
Trais » SAULGES 
Mr Ogé « Le 
Domaine »  
BALLEE 
29 février 2012 

BALLEE 
Propriété 008 
 

RE-BAL-7 
M/M GERE-OGE présentent tout d’abord leur GAEC basé sur un 
système laitier en agriculture biologique et livrant le lait à la 
Coopérative « Lait Bio du Maine à Entrammes avec un cahier des 
charges strict pour la fabrication d’un fromage au lait cru (sans 
ensilage) avec le label BIO. 
La LGV traverse de part et d’autre l’îlot le plus près du site laitier 
qui sert actuellement au pâturage des vaches. Le GAEC perd ainsi 
environ 26 ha pour les pâtures (emprises et terres de l’autre côté de 
la ligne). 
Le GAEC se demande : 

- Comment gérer l’alimentation du troupeau laitier pendant 
les travaux avec le cahier des charges ? 

- Comment assurer le pâturage de l’autre côté de la ligne 
après les travaux ? 

- Quelles propositions peut faire EIFFAGE pour pallier à la 
rentabilité et à la fonctionnalité du travail quotidien ? 

Le GAEC veut qu’EIFFAGE prenne en charge une étude pour 
estimer l’impact exact de la LGV sur son système particulier 
d’exploitation, en lien avec « CLASEL » et le CENTRE DE 
GESTION. 
En outre, le GAEC Géré-Ogé demande toute une série 
d’indemnisations et de réparations, pendant et après les travaux, 
conformément au protocole d’accord « ADE-RFF » 

 
Etude à réaliser par EIFFAGE qui 
devra rencontrer les  exploitants 
 
*PRER-07 (EAFIE-RetVA-Del / 01 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Indemnisations des divers préjudices 
Application du protocole d’accord 
entre les ADE et RFF 
  
Travaux connexes 
 

 
ERE a rencontré M.GERE sur le site de 
l’exploitation. 
Ce cas difficile en termes d’aménagement 
foncier est connu du conseil général. Le 
géomètre chargé de l’aménagement dans cette 
zone étudie les différentes possibilités. 
Par ailleurs, comme chaque propriétaire ou 
exploitant de parcelles impactées par les 
emprises du projet, M. GERE sera rencontré 
individuellement, afin de prévoir les conditions 
matérielles de libération des terrains de 
l'emprise. Ces rendez-vous avec l'opérateur 
foncier dûment mandaté par ERE seront 
l'occasion d'étudier les contraintes générées par 
l'ouvrage et de déterminer les solutions 
matérielles et/ou indemnités à verser 
conformément aux lois et protocoles ADE en 
vigueur. Les études nécessaires éventuelles 
seront prises en charge par ERE 

25 Mr et Mme OGE 
Le Domaine 
BALLEE 
29 février 2012 

BALLEE 
Propriété 008 
 

RE-BAL-8 
M/Mme OGE contestent l’emprise qui se rapproche toujours plus 
de leur habitation. 
Ils demandent : 

- Indemnisations de la perte de valeur de leur patrimoine 
foncier, pour les nuisances pendant et après les travaux ; 

- La réalisation d’un aménagement paysager. 

 
Réduction d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) 10 
 
 
 
Indemnisations et travaux connexes 

 
La propriété M.et Me. OGE se situe dans 
l’environnement proche du château du Logis. Un 
aménagement paysager spécifique concerté avec 
l’ABF est prévu aux engagements de l’état. Cet 
aménagement est à l’étude et sera présenté après 
accord de l’ABF à la commune et aux riverains 
concernés. 
(Voir ANNEXES 25.1 et 25.2) 
Il appartiendra au requérant de faire valoir ses 
droits devant le Tribunal administratif en 
démontrant l'existence d'un trouble anormal 
(c'est à dire qui excède les charges que doit 
normalement supporter un administré du fait de 
la présence de l'ouvrage déclaré d'utilité 
publique) et spécial (c'est à dire que le préjudice 
s'applique particulièrement à cette personne ).  

26 Indivision 
LANDELLE 
La Pommeraie 
BALLEE 
29 février 2012 

BALLEE 
Propriété 011 
 

RE-BAL-9 
Les parcelles B27 et B28 comportent un plan d’eau indispensable à 
l’exploitation de la propriété par le fermier. La compensation de ce 
plan d’eau est absolument nécessaire. 
L’indivision LANDELLE déplore que la propriété soit coupée en 
deux par la LGV ce qui entraînera des contraintes d’exploitation, 
une dévalorisation du foncier bâti et la difficulté à retrouver un 
nouvel exploitant en cas de départ du fermier actuel. 

 
Loi sur l’Eau 
 
 
L’emprise coupe la propriété en 
deux 
Indemnisations 

 
La problématique du bassin d’irrigation de « La 
Pommeraie » est connue d’ERE. Nous avons 
rencontré l’exploitant sur place avec un 
représentant de la commune à plusieurs reprises. 
Les rétablissements de chaussée dans cette zone 
ont été concertés avec la commune de façon à 
limiter ce problème. 
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 ERE a effectué un levé topographique de ce 
bassin pour connaitre l’impact exact. 
ERE a confirmé à l’exploitant, que le bassin 
serait agrandi de façon à retrouver la capacité de 
stockage actuelle. L’emprise pourra être 
restituée après travaux. 
(PLAN en ANNEXE 26) 

27 Indivision 
LANDELLE 
La Pommeraie 
BALLEE 
29 février 2012 

BALLEE 
Propriété 011 
 

RE-BAL-10 
Nouvelles remarques de l’indivision LANDELLE : 

- Le réaménagement foncier ne permettant pas le 
regroupement de l’ensemble des terres du même côté de la 
LGV, il est nécessaire d’assurer la liaison entre les deux 
parties de l’exploitation ; 

- Concernant l’emprise au niveau du plan d’eau, il conviendra 
de se mettre d’accord sur les arbres situés dans l’emprise 
générale. 

 
 
Terres de chaque côté de la LGV 
*PRER-07 (EAFIE-RetVA-Del / 02 
 
 
Travaux connexes   
 

 
ERE transmet cette observation au Conseil 
général en charge de l’aménagement foncier afin 
d’étudier les modalités de réparation de cette 
exploitation.  

28 
 
 
 

 Monsieur 
DEROUIN André 
Rue de Parné 
BAZOUGERS 
Vendredi 10 
février2012 

LA BAZOUGE 
DE CHEMERE 
Propriété 005 
 

RE-BAZdeCHE-1 
Monsieur DEROUIN constate l’emprise de 98 m2 à l’Ejardière et 
demande que soit régularisée la situation. 
 

    
Remise en état 

 
Les études détaillées dans cette zone montrent 
que l’emprise de 98 m2 peut être supprimée des 
emprises. 
(Voir ANNEXE 28). 

29 SCI MARIGAN 
représentée par Mr 
DURAND Antoine 
La Reineraie 
 LA BAZOUGE DE 
CHEMERE 
Vendredi 10 
février2012 

LA BAZOUGE 
DE CHEMERE 
Propriété 012 

RE-BAZdeCHE-2 
La SCI MARIGAN : 

- Veut conserver dans la propriété les parcelles suivantes : 
o A 102 de 189 m2 ; 
o A 103 de 170 m2 ; 
o A 401 de 108 m2. 

- Accepte par contre qu’ERE prenne du terrain sur la parcelle 
E 207 

- Demande que la RD 130 soit décalée et éloignée de leur 
habitation de 10 m pour éviter de toucher au jardin à la 
française 
( maison et parc arboré sont classés  monument d’intérêt du 
service départemental d’architecture) ; 

- Souhaite conserver en propriété (parcelle A 404) l’étang de 
8 000 m2 en bon état de fonctionnement et de vidange ; sur 
une courte période (2 à 3 ans maxi), la SCI accepterait que 
l’étang soit provisoirement mis à sec le temps des travaux, 
sous réserve de sa remise en état aux frais d’ERE ; 

- Demande que toute la surlargeur de la parcelle A 404, plan 
parcellaire 33/12,  soit retirée de l’emprise (plan ci-dessous 
annexé au registre). 

NCR-BAZdeCHE-1 : plan de la parcelle A404 avec la partie à 
retirer 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le vendredi 16 
mars 2012, après-midi  // présents : la commission d’enquête 
ainsi que M/Mme DURAND //  rédacteur : André GUYARD. 
 
Compte rendu succinct : 

 
 
Retrait d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 110 
 
Modification d’emprise 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 05 
 
 
 
 
 
Retrait d’emprise 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 06 
 
 
 
 
 
Retrait d’emprise 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 07 
 
 
 
 

 
 
Les études détaillées (ANNEXE 29.1 ) montrent 
que les parcelles A 102 et A103 peuvent être 
supprimées de l’emprise. 
Pour la parcelle A 401,  le rétablissement du 
fossé nécessite une emprise. Ce détail technique 
sera étudié précisément sur le terrain pour 
limiter au maximum le besoin d’emprise sur 
cette parcelle. 
Le rétablissement de la RD 130 nécessite en 
effet une emprise sur la parcelle E207. 
Le tracé de ce rétablissement a été concerté avec 
le conseil général gestionnaire de cette chaussée, 
les communes de La Bazouge de Cheméré et de 
Saint Denis du Maine, le conseiller général du 
canton.  
Le tracé concerté, aux vues des études détaillées, 
n’impacte pas « le jardin à la Française » de la 
SCI MARIGAND. Le raccordement du RD 
s’éloigne légèrement de la propriété en 
comparaison du tracé existant. 
 
Une partie de la parcelle A0404 peut être libérée 
des emprises. Cette emprise avait été dessinée 
pour pouvoir effectuer les travaux de 
modification et d’agrandissement du bassin 
touchée par la ligne. 
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− La commission d’enquête constate sur le terrain que la 
propriété des associés de la SCI MARIGAN est composée 
d’une maison de caractère et d’un magnifique parc 
arboré ; 

− L’emprise pour l’élargissement de la route empiète de 10m 
dans le jardin à la française, détruisant  l’entrée de la 
propriété et des arbres centenaires ; alors que 
l’aménagement routier pourrait  être réalisé en totalité,  de 
l’autre côté de la route où il n’y a aucune habitation ; 

− Par ailleurs, La propriété de la SCI MARIGAN est 
impactée par une emprise sur la parcelle A404 qui est 
constituée d’un plan d’eau en bon état de 8 000 m2.La 
SCI refuse cette emprise.  

 

 
 
La commission d’enquête estime légitime les demandes  de retrait 
d’emprise des parcelles : A 102, A 103, A 401 et A 404. 
 

 
 
L’entrée de la propriété ARIGANM 
 
 
 
 

 
 
Par courrier RFF du 2 mars 2006 (Mr 
DESVIGNES) le maintien et 
l’aménagement du plan d’eau étaient 
assurés. 
Une lettre de Mr PETIT (ERE) du 1er 
mars 2012  fait référence à ce courrier 
qui proposait le plan d’aménagement 
ci-dessus. 
 

La libération de cette emprise nécessitera la 
réalisation des travaux d’aménagement du bassin 
sous le régime de l’occupation temporaire 
soumis à l’accord de la SCI MARIGAND. (Voir 
ANNEXE 29.3) 

30 Mr DURET Bernard 
Les Basses 
Chaloupières 
LA BAZOUGE DE 
CHEMERE 
Vendredi 10 
février2012 
 

LA BAZOUGE 
DE CHEMERE 
Propriété 024 

RE-BAZdeCHE-3 
Monsieur DURET demande le retrait de l’emprise LGV de la 
parcelle A8 de 132 m2 ou la reconstruction de l’accès à la propriété 
entièrement sur son terrain. Des documents ont été transmis au 
notaire de Meslay du Maine. 
 

 
Retrait d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 12 
 
 
 

 
Les études détaillées montrent que cette emprise 
peut être supprimée. (Voir ANNEXE 30) 
L’accès à la propriété ne sera pas impacté donc 
conservé en l’état. 

31 Monsieur et 
Madame 
LOUVEAU André  
2 route de 
Beausoleil 
BAZOUGERS 

LA BAZOUGE 
DE CHEMERE 
Propriété 004 

RE-BAZdeCHE-4 
Mr et Mme LOUVEAU : 

- Veulent une explication sur l’erreur constatée dans les 
superficies indiquées sur l’état parcellaire (superficie de la 
parcelle A 283   818 m2, emprise 97 m2, reste 1026 
m2 ???) ; 

 
 
Réponse ERE 
 
 
 

 
Le cadastre peut contenir des erreurs de 
contenance qui apparaissent à l’occasion d’un 
mesurage précis ou d’un arpentage. Les plans 
parcellaires ayant vocation à servir de base aux 
documents  modificatif du parcellaire cadastral 
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- Demandent à retrouver en terres agricoles la totalité de 
l’emprise, soit 2ha 25a 43ca ; 

- Sollicitent un dédommagement pour le verger situé sur la 
parcelle A 119 ; 

- Demandent que les puits situés sur les parcelles A 6 et A 
245 soient pris en considération ; 

- Veulent que le plan d’eau de 3000 m2, situé sur la parcelle 
511 (commune de BAZOUGERS). Soit reconstruit à 
l’identique sur la parcelle A 245 commune de LA 
BAZOUGE DE CHEMERE. 

 
 

Réaménagement foncier et loi sur 
l’eau 
 
 
 
 
Réaménagement foncier et loi sur 
l’eau 
 
 

(DMPC anciennement appelés document 
d’arpentage), ils sont établis sur les mêmes 
conventions  et peuvent donc faire  apparaitre 
des erreurs cadastrales.  Cette observation sera 
vérifiée par le géomètre expert ayant réalisé le 
plan parcellaire. En cas de désaccord sur les 
surfaces exactes, un levé de terrain pourra être 
réalisé. 
Les points d'eau impactés, feront l'objet d'une 
analyse au cas par cas afin de prévoir 
prioritairement, leur rétablissement matériel aux 
frais de ERE; ou à défaut, en cas d'impossibilité 
technique ou administrative (défaut 
d'autorisation de forage par exemple), leur 
indemnisation. Cette obligation est d'ailleurs 
reprise dans les protocoles signés avec les ADE. 
 
ERE confirme qu’il est possible de réduire le 
chemin d’accès, en l’arrêtant en limite des 
parcelles A245/A283. Cette modification de 
projet permettra de supprimer les impacts et les 
emprises foncières sur les parcelles B511, B512 
et B513. 
 (Voir ANNEXE 31) 
 

32 Mr POMMIER 
René 
La Renneraie 
LA BAZOUGE DE 
CHEMERE 
Vendredi 10 
février2012 

LA BAZOUGE 
DE CHEMERE 
Propriété 009 

RE-BAZdeCHE-5 
Monsieur René POMMIER demande le retrait de l’emprise des 
parcelles A 402, A 399 et A 100, ainsi que  l’éloignement de son 
habitation de 10 m par rapport à la route (idem observation SCI 
MARIGAN). 
Il souhaite d’une part, reboiser la parcelle A 56 que le 
réaménagement foncier lui a promis et d’autre part, connaître la 
date de prise de possession de cette parcelle de compensation. 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le vendredi 16 
mars 2012, après-midi  // présents : la commission d’enquête 
ainsi que Mr POMMIER René //  rédacteur : André GUYARD. 
Compte rendu succinct : 
La commission d’enquête constate sur le terrain que la propriété 
de Mr POMMIER (comme celle de la SCI MARIGAN) est 
impactée par les travaux de rétablissement de voirie qui viennent 
prendre du terrain jusqu’à proximité immédiate de son 
habitation. Elle note que l’élargissement de la chaussée pourrait 
être réalisé au Nord de la RD 130. 
La commission d’enquête estime légitime la demande de retrait 
d’emprise présentée par Mr POMMIER pour les parcelles A402, 
A399 et A100. 
  
 
 
 

 
Retrait de l’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 13 
 
 
 
 
Réaménagement foncier 
 
 

 
 
De l’autre côté de la route, au Sud de 
la RD 130, aucune habitation 
 
 

 
Les parcelles A100 et A399 ne sont pas 
impactées par le projet. Elles peuvent être 
supprimées des emprises. 
La parcelle A402 quant à elle est légèrement 
touchée par les fossés nécessaires en rive du 
rétablissement routier. Une étude détaillée de cet 
aspect technique sera réalisée pour essayer de 
limiter le besoin. (Voir ANNEXES 32.1 et 32.2) 
La clôture des opérations d’aménagement 
foncier interviendra fin 201. Ainsi, à cette date 
les propriétaires seront envoyés en possession 
des nouveaux lots et les travaux connexes 
pourront être réalisés. 
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33 Mr FLEUREAU 
Denis 
Gérant de la 
propriété de 
Monsieur de Froard 
de Lamette 
Vendredi 10 
février2012 

LA BAZOUGE 
DE CHEMERE 
Propriété 013 

RE-BAZdeCHE-6 
Monsieur FLEUREAU a écrit qu’il n’avait pas de réserve à émettre 
sur le dossier d’enquête parcellaire. 

 
Vu 

 

34 Monsieur 
DROUAULT 
Roland 
Les Veinardières 
LA BAZOUGE DE 
CHEMERE 
Vendredi 10 
février2012 

LA BAZOUGE 
DE CHEMERE 
Propriété 006 

RE-BAZdeCHE-7 
Monsieur DROUAULT est désolé par la destruction de la haie 
constituée de beaux châtaigniers (parcelle A 90) et demande la 
reconstruction arborée à l’identique. 

 
Réaménagement foncier 

Les haies détruites par l’emprise devant faire 
l’objet de compensations, il conviendra d’étudier 
avec l’aménagement foncier la possibilité de 
nouvelles plantations en compensation de cette 
haie. 

35 Mr et Mme 
RICHARD Bernard   
La Pinsonnière 
LA BAZOUGE DE 
CHEMERE 
Vendredi 10/02/12 

LA BAZOUGE 
DE CHEMERE 
Propriété 011 

RE-BAZdeCHE-8 
Mr et Mme RICHARD indiquent que la parcelle A 77 est 
entièrement drainée. Ils demandent que la parcelle qui leur sera 
attribuée en compensation soit drainée ou indemnisée en 
conséquence et que la continuité des drains de la parcelle A 77 
restante soit assurée. 

 
Réaménagement foncier et loi sur 
l’eau 
 

La fonctionnalité des réseaux de drainage devra 
être maintenue, aux frais du MOA, tant pendant 
les travaux qu'en phase définitive. Par ailleurs, 
conformément aux dispositions du protocole 
signé avec les ADE, les drainages sous emprises 
seront indemnisés à leur propriétaire car, 
l’aménagement foncier ne prévoit pas de 
« drainage de compensation ». 

36 Mr THIEBOT Marc 
13 rue Charpentier 
LAMBALLE 
(fils de Mme 
THIEBOT (SCI 
MARIGAND) 

LA BAZOUGE 
DE CHEMERE 
Propriété 012 

RE-BAZdeCHE-9 
Monsieur THIEBOT est en tous points d’accord avec les demandes 
de la SCI MARIGAND (RE-BAZdeCHE-2). 
Il demande en particulier que les parcelles A102, A103 et A401 ne 
soient pas impactés par les travaux. 
Il est tout à fait possible de décaler l’emprise de la future RD vers 
le Sud et de préserver ainsi l’intégrité du parc arboré constituant 
l’entrée de la propriété. 
Il souligne qu’ERE doit respecter les engagements pris par RFF 
tant pour l’emprise des terrains que pour les mesures 
compensatoires. Il semblerait notamment qu’ERE souhaite relever 
le niveau de la LGV qui passerait en remblais et non en déblais au 
droit de la propriété. Cette modification augmenterait 
considérablement les nuisances de la LGV mais modifie également 
l’emprise au sol des travaux menant à une expropriation plus 
importante que prévue et à laquelle Monsieur THIEBOT s’oppose. 
En tout état de cause, l’expropriation en cours ne devra pas 
remettre en cause le schéma d’aménagement présenté dans l’étude 
d’impact de 2006 : pièce E, chapitre 4, page 207 dont Monsieur 
THIEBOT joint une copie (NCR-BAZdeCHE-2). 
Les engagements d’aménagement présenté dans l’étude d’impact 
sont toujours d’actualité puisque joints au dossier de demande 
d’autorisation « Loi sur L’Eau » dont l’enquête publique est en 
cours.  

 
 
 
Retrait d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 14 
 
 
 
Modification d’emprise 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 08 
 
 
 
Respect des engagements pris par 
RFF 
 
 
Réduction d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 15 
 
 
 
Respect du schéma présenté dans 
l’étude d’impact 2006 

 
Se rapporter aux réponses de la question RE-
BAZdeCHE-2 
Un aménagement paysager est à l’étude dans 
cette zone. 
Cet aménagement est noté aux engagements de 
l’état. 
ERE rappelle que l’optimisation du profil en 
long de la ligne fait partie intégrante de son 
contrat avec RFF. 
Les profils présentés par RFF étaient des profils 
d’avant-projet sommaire non définitifs. ERE 
souligne par ailleurs que l’optimisation du 
mouvement des terres permet aussi de limiter les 
excédents de matériaux et leur mise en dépôts 
consommateurs d’emprise. 
Enfin, il convient de préciser que les documents 
composant le dossier d'enquête préalable à la 
déclaration d’utilité publique d’un projet ont 
pour objet de permettre de connaître la nature et 
la localisation des travaux envisagés, mais ils 
n'ont pas pour objet de déterminer avec précision 
les parcelles éventuellement soumises à 
expropriation (CE, ass., 23 juill. 1974, Gaulier et 
a. : AJDA 1975, p. 29, obs. Franc et Boyon ; Dr. 
adm. 1974, comm. 288 ; AJPI 1975, p. 306, 
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concl. Morisot. - CE, 10 oct. 1997, n° 137052, 
Dermidjian. - CE, 28 juill. 1999, n° 193467, 
Assoc. défense Haute vallée Aveyron : JurisData 
n° 1999-050874. - Rép. min. n° 3781 : JOAN Q, 
29 déc. 1997, p. 4903). En conséquence, les 
parcelles soumises à enquête parcellaire peuvent 
différer par rapport aux parcelles visées dans la 
procédure de DUP, l’important étant que la 
déclaration de cessibilité doit être "la 
conséquence directe et nécessaire" de l'opération 
qui a fait l'objet de la déclaration d'utilité 
publique. 

37 Mr LEGEAY 
Franck 
La Hélussiere 
LA BAZOUGE DE 
CHEMERE 
Vendredi 02/03/12 

LA BAZOUGE 
DE CHEMERE 
Propriété 017 

RE-BAZdeCHE-10 
Monsieur LEGEAY souhaite que soit busé le fossé qui coupe la 
parcelle E241 en deux, afin de récupérer un îlot potable pour le 
travail, comme convenu avec Mr PETIT d’ERE. 
Il a été également convenu de relever le sol sur ce « busage » pour 
aplanir la dite parcelle. 
Il demande que soit reconnecté le chemin rural E666 avec la RD 
570 pour accéder aux parcelles : E217, E218, E219 et E241. 
Monsieur LEGEAY rappelle l’impact très important pour sa ferme 
en agriculture biologique. Il veut être mis au courant des 
possibilités de replantation des haies, voire des morceaux de 
parcelles en bois ou taillis, ceci afin de masquer par endroit la 
LGV. 
Il demande des mesures particulières pour compenser la perte de 
15,2 ha de terres bio, ainsi que pour la partition de son exploitation 
de chaque côté de la ligne. Enfin, il souhaite récupérer des terres 
drainées. 
 

 
Travaux connexes 
 
 
 
 
 
 
Modification d’emprise pour 
aménagement paysager ? 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 09 
 
 
 
 
Aménagement foncier 
Indemnisation préjudices 

 
Les conditions de réparation de l’exploitation de 
M. LEGAY 
feront l’objet d’une étude spécifique afin 
d’analyser : 
-les possibilités de restructuration dans le cadre 
de l’aménagement foncier tant sur les aspects 
parcellaires que sur les travaux connexes à 
réaliser (busage éventuel, accès, plantations…) 
- les préjudices résiduels (préjudices n’ayant pas 
été réparés par l’aménagement foncier par ex le 
temps de conversion des terres, les difficultés 
d’exploitations… ) indemnisables conformément 
aux disposition du code Rural et du protocole 
Dommages de Travaux Publics négocié avec les 
ADE.   
 

38 Mr ANGOT Daniel 
pour l’indivis 
BOUR 
Samedi 11/02/12 

ST BERTHEVIN  
Propriété 022 

RE-BER-1 
Monsieur ANGOT : 

- Constate le projet de pont route prévu pour desservir 
l’exploitation du Petit Gravier ; 

- Demande si un merlon de chaque côté de la LGV est prévu ; 
les merlons seront-ils boisés et qui les entretiendra ? 

- Quel est l’intérêt pour ERE d’inclure dans l’emprise : 
o (=ZL2 C de 2048 m2), une parcelle en bordure de la 

RD 576 ; 
o Le chemin d’accès qui est une partie de la Zl 2a de 

66 681 m2. 
-  Sur LOIRON, à la Basse Valonnière, comment est 

maintenu l’accès à l’exploitation à partir de la RD 57 ? 
- S’inquiète du bruit généré par la LGV et demande que 

le profil en long soit remis au niveau des plans 
précédents (=DUP) environ 12-14 m. 

 
 
Vu 
 
Travaux connexes 
 
 
Modification d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 16 
 
 
 
 
 
Travaux connexes 
 
Modification profil LGV 

 
ERE a rencontré M.BOUR à plusieurs reprises 
dont une fois en présence de M.ANGOT. 
Les premières esquisses des aménagements 
paysagers  proposés au droit des différents 
bâtiments d’habitation ont été présentées à 
M.BOUR, certaines modifications restent à 
valider.  
Les aménagements inclus dans l'emprise seront 
entretenu par ERE. Après délimitation du 
domaine public ferroviaire, les surfaces 
excédentaires pourront être rétrocédées ou mises 
en gestion au bénéfice des riverains intéressés. 
Le chemin d’accès a été pris dans les emprises 
de façon à garantir la possibilité de le 
restructurer dans la mesure où il est prévu d’en 
faire un accès de maintenance à la plateforme 
ferroviaire. (Parcelle ZL2a). 
(voir ANNEXE 38-3). 
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L’emprise sur la parcelle ZL2C est nécessaire 
pour la réalisation des raccordements de fossés 
et des finitions du rétablissement de la RD 576 
(voir ANNEXE 38-2). 
 
La liaison entre les deux sites de M.BOUR, 
« Petit Gravier » et « Les Valonnières » est 
existante par la Rd 57. 
M.BOUR a demandé au géomètre de 
l’aménagement foncier la création d’un chemin 
parallèle à la LGV pour faciliter cette liaison. Le 
géomètre a validé la création de ce chemin à 
réaliser lors des travaux connexes de 
l’aménagement foncier. 
 
Les études acoustiques réalisées dans cette zone 
ne montrent pas le dépassement des seuils 
réglementaires.  
ERE rappelle que l’optimisation du profil en 
long de la ligne fait partie intégrante de son 
contrat avec RFF. 
Les profils présentés par RFF étaient des profils 
d’avant-projet sommaire non définitifs. 
 

39 Mr MAUDET Léon 
122 av Gal de 
Gaulle 
St Berthevin 
Samedi 11/02/12 

ST BERTHEVIN  
Propriété 021 

RE-BER-2 
Monsieur MAUDET conteste l’emprise de 75 m2 sur la parcelle 
ZL 12 qui est plantée et grillagée. Il estime que l’emprise est inutile 
et qu’il y a la possibilité de faire autrement. 

 
Retrait de l’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 17 
 

 
Cette emprise correspond à l’extrémité du 
rétablissement de la VC2. Cette zone n’a pas 
encore été étudiée de façon détaillée ; 
néanmoins, sur la base des études faites, cette 
emprise peut être supprimée. (voir ANNEXE 
39) 

40 Mr GASCHARD 
Hugues 
19 rue de Sologne 
St Berthevin 
Samedi 11/02/12 

ST BERTHEVIN  
 

RE-BER-3 
Monsieur GASCHARD se dit préoccupé par les nuisances sonores 
engendrées par la LGV pour tous les résidents situés dans un rayon 
de 3 à 5 km. 
Il demande que l’ensemble des ouvrages soient enterrés à une 
profondeur suffisante pour préserver la qualité de vie des habitants. 
 

 
Nuisances 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 06 
 

Conformément aux dispositions légales en 
vigueur, les bâtis à usage d'habitation, 
préexistants à la ligne, ne doivent pas être 
exposés à une ambiance sonore moyenne 
supérieure aux seuils règlementaires soit 
60db(A) jour et 55 nuit. En conséquence des 
études ont été  menées, prenant notamment en 
compte la topographie du site,  les vents 
dominants, les caractéristiques de la ligne et des 
trains qui y circuleront,  les prévisions de trafic à 
20 ans..... afin de déterminer le bruit que 
génèrera la Ligne au droit des  habitations 
riveraines.   Seules les habitations pour 
lesquelles le niveau sonore en façade est 
supérieur aux seuils règlementaires font l'objet 
d'une mesure de protection. Cette obligation de 
protection à la charge du maître d'Ouvrage est 
une obligation de résultat et ce pour toute la 
durée de l'exploitation de la Ligne. Pour y 
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répondre, le principe est de privilégier la mise en 
œuvre de protections à la source type merlon ou 
écran le long de l'ouvrage. Toutefois si la 
protection à la source est techniquement  
irréalisable ou économiquement 
disproportionnée,  une isolation de façade sera 
proposée et financée par le Maître d'ouvrage.                                                                                                                            

41 Mr MEME Christian 
Route de la Mine 
St Berthevin 
Samedi 11/02/12 

ST BERTHEVIN  
 

RE-BER-4 
La propriété de Monsieur MEME de 4800 m2 (terrain et habitation) 
se retrouvera à 150m de l’axe de la voie qui, à cet endroit, se 
trouvera sur un pont de 4 à 7 m de haut. 
Il demande qu’un représentant d’ERE passe pour faire une 
proposition de rachat de sa propriété.  
 
Traitée plus loin  RE- BER-  
 
 

 
 

(Voir plan ANNEXE 41)  
(Voir observation point 55). 
Les études acoustiques réalisées dans cette zone 
ne montrent pas le dépassement des seuils 
réglementaires. Il n’est donc pas prévu la mise 
en œuvre de protections particulières. 
Il n'existe pas d'obligation pour ERE d'acquérir 
ou d'indemniser un bien au seul motif qu'il est 
proche de l'emprise. En l'absence de critères 
prédéfinis par la loi ou les règlements, il faut 
démontrer l'existence d'un préjudice 
indemnisable au sens de la jurisprudence 
administrative et judiciaire.                                                                               
Il appartiendra au requérant de faire valoir ses 
droits devant le Tribunal administratif en 
démontrant l'existence d'un trouble anormal 
(c'est à dire qui excède les charges que doit 
normalement supporter un administré du fait de 
la présence de l'ouvrage déclaré d'utilité 
publique) et spécial (c'est à dire que le préjudice 
s'applique particulièrement à cette personne ).  

42 Mr et Mme 
PINCON Christian 
La Petite 
Chouannière 
Samedi 11/02/12 

ST BERTHEVIN  
Propriété 029 

RE-BER-5 
Parcelles ZH 41, 49, 72 et 85. 
M/Mme PINCON contestent l’emprise qui doit être réduite.  Ils 
estiment que : 

- L’emprise est trop large pour le chemin ; 
- La voie nouvelle n’est pas nécessaire ; elle ne desservira 

que 3 maisons qui disposent d’une autre sortie du côté de la 
chapelle. 

 
 
Réduction d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 18 
 

Cette emprise est nécessaire pour le 
rétablissement du VC de Clairet qui passe sous 
l’estacade du Vicoin. L’emprise a été proposée 
sur la base d’études qui ont été affinées depuis. 
Elle sera réduite le long du chemin de manière à 
n’acquérir que 5 à 8 m à partir du bas du talus : 5 
m là où il n’y a pas de fossé, 8 m là où il y a un 
fossé. (voir ANNEXE 42) 
Ce rétablissement a été concerté avec la 
commune gestionnaire. Il est nécessaire pour 
assure la desserte des riverains, et permet les 
accès nécessaires à l’entretien de la ligne. 
 
REPONSE RFF 
La remarque concernant directement RFF porte 
sur la parcelle n° ZH 85 sur laquelle les emprises 
sont considérées trop importantes par les 
propriétaires. 
Les emprises ainsi définies se basent sur les 
terrains nécessaires pour réaliser la nouvelle voie 
de raccordement de la LGV au Réseau Ferré 
National et intègrent notamment les remblais de 
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la ligne, les fossés d’assainissement et un accès 
de maintenance ultérieure. 
Il convient par ailleurs de souligner que cette 
parcelle se trouve dans le périmètre 
d’Aménagement Foncier Agricole et Forestier 
(AFAF) et qu’en conséquence des terrains 
équivalents (en valeur agronomique globale) à 
ceux situés sous les emprises seront proposés en 
compensation aux propriétaires conformément 
aux règles du code rural (le niveau de réserves 
foncières sur ce secteur étant très excédentaire). 
 

43 Mr et Mme 
CHEVALIER 
Robert-Eliane 
La Hte Besnerie 
St Berthevin 
Samedi 11/02/12 
 

ST BERTHEVIN  
Propriété 035 

RE-BER-6 
De la propriété, en vis-à-vis, se trouvera : la LGV en remblais 
d’environ 9 à 12 m d’où des préjudices : bruit, dégradation 
paysage, perte d’ensoleillement, perte de valeur de la propriété. 
Depuis que le locataire de la ferme a été délocalisé, les terres de la 
Haute Besnerie et les bâtiments ne sont plus loués d’où une perte 
de revenus et une absence d’entretien de ces biens. 
En conséquence, M/Mme CHEVALIER demandent à ERE des 
indemnités en compensation de tous les préjudices subis. 
 
voir RE-BER-33 
 

 
 
 
 
 
 
 

Les études acoustiques réalisées dans cette zone 
ne montrent pas le dépassement des seuils 
réglementaires. 
Il n’est donc pas prévu la mise en œuvre de 
protection particulière. 
Une réunion en mairie de St-Berthevin a été 
organisée pour étudier ce cas en présence de la 
famille CHEVALIER, de M. Le Maire, du 
conseil général en charge de l’aménagement 
foncier, de l’ADE 53 de la SAFER et d’ERE, à 
l’occasion de laquelle des propositions ont été 
émises. 
 

44 Mr et Mme 
GRANGé Philippe 
La Rouairie 
(EARL) 
St Berthevin 
Samedi 11/02/12 
 
 

ST BERTHEVIN  
Propriété 031 
Propriété 031 

RE-BER-7 
Mr et Mme GRANGé Philippe exposent : 

- Suite au rétablissement de l’ex RD 561, le parcellaire est 
endommagé, le chemin d’accès à celui-ci doit être en sol 
dur et lisse ; 

- Dans l’emprise, côté Rouairie, un lavoir d’eau naturelle, 
utilisé pour le bétail, sera supprimé. Cette source d’eau doit 
être rétablie avant les travaux (par ex : puits artésien avec 
bacs à eau) ; 

- La parcelle AD 91 sur la Rouairie a une diminution de 
superficie (conséquences sur le plan d’épandage) ; 

- L’asperseur devra être transféré sur d’autres parcelles 
(allongement de tuyau, puissance pompe). 

Ils demandent aussi : 
- Rétablissement d’un parc de contention à bovins et de 

clôtures 4 rangs de barbelés ; 
- Comblement des anciennes routes désaffectées en terre 

végétale ; 
- Rétablissement des réseaux électriques et de téléphone ; 
- Installation d’un merlon antibruit en face de la Rouairie et 

le long de la base travaux côté « Servinière » ; 
- Que les différentes entreprises viennent se présenter avant 

de se rendre sur le terrain ; 
- Prendre en considération les modifications de surfaces au 

niveau du cadastre, DPU et PAC ; 

 
 
Travaux connexes au 
réaménagement foncier, loi sur l’eau, 
Demande d’indemnisation 
 
*PRER-06 (DdeMODIF-RetV) / 04 

 
Le projet de rétablissements des voiries sur ce 
secteur (VC n°1 et VC n°204) a fait l’objet 
d’une concertation avec le Conseil Général, la 
commune de Saint-Berthevin et M. et Mme 
Grangé. 
Le projet ainsi retenu prend en compte les 
différentes fonctionnalités routières de ces axes 
tout en préservant la desserte de l’exploitation de 
la Rouairie. Il prévoit de plus la construction 
d’un boviduc de façon à permettre aux animaux 
de l’exploitation d’accéder aux parcelles 
agricoles situées à l’ouest de la VC n°1 (ex-
RD561). 
S’agissant des sujets fonciers, M. et Mme 
Grangé bénéficieront : 
- des dispositions du Code Rural en 
matière d’aménagement foncier (compensation 
et nature et en surface des emprises de la Ligne), 
- du niveau important des réserves 
foncières sur ce secteur qui devrait permettre 
d’éviter le prélèvement sur les exploitations 
agricoles (sans impact sur la capacité 
d’épandage), 
- des protocoles d’accord signés entre RFF 
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- Compenser à égalité les pertes de surfaces ; 
- Avoir plus de précision sur le rétablissement de voirie, 

dépôts bennes et merlons pour la partie gérée par RFF. 
Ils signalent enfin qu’ils auront à subir de nombreuses nuisances 
pendant les travaux avec répercussion sur le cheptel (bruit, santé 
des animaux, qualité des fourrages, rallongement des parcours. 
Les conséquences économiques et humaines devront être évaluées 
de façon précise 

et la profession agricole exceptée toutefois pour 
les emprises situées hors AFAF qui font l’objet 
d’indemnisations directes avec versement des 
indemnités d’éviction pour solde de tout compte. 
Les suites à donner aux demandes concernant le 
lavoir, l’asperseur, le parc de contention, les 
clôtures, les DPU et les nuisances seront 
examinées au travers des termes du protocole 
d’accord Dommages Travaux Publics. 
Les protections phoniques de la base travaux 
seront définies par ERE dans le cadre des études 
détaillées. En phase travaux, un dossier « bruit 
de chantier » sera déposé en mairie. En phase 
définitive : l’étude de bruit de la base de 
maintenance qui restera en définitif montre que 
les niveaux de bruit respectent les seuils 
réglementaires. Il est à noter en particulier que le 
merlon qui existe actuellement au sud de la voie 
ferrée existante ne sera pas démonté pour les 
besoins de la base travaux. 
Les routes actuelles seront pour l’essentiel 
réutilisées dans le cadre du nouveau parti 
d’aménagement routier ; la partie restante sera 
déconstruite et recouverte de terre végétale, puis 
restituée à M. et Mme Grangé pour usage 
agricole. 
L’ensemble des réseaux impactés seront rétablis 
(ERDF, eau, téléphone). 
 
 

45 Mr et Mme 
GRANGé Fernand 
La Baderie 
St Berthevin 
Samedi 11/02/12 
 

ST BERTHEVIN  
Propriété 031 

RE-BER-8 
Mr et Mme GRANGé Fernand demandent : 

- Construction d’un merlon pour les protéger de la base de 
travaux : 

- Vigilance à apporter dans l’utilisation des produits par 
rapport au cours d’eau et au puits ; 

- Surveillance du puits qui ne doit pas se tarir à cause des 
travaux. 

 
 
emprise augmentation  
*PRER-01 (DAE-Protections) / 10 
 
 
Loi sur l’eau 

 
ERE, engagement RFF dans cette zone. 
En phase définitive : il ne restera qu’une base de 
maintenance. L’étude acoustique de cette base 
montre que les niveaux de bruit respectent les 
seuils réglementaires.  
. Il est à noter en particulier que le merlon qui 
existe actuellement au sud de la voie ferrée 
existante ne sera pas démonté pour les besoins 
de la base travaux. En phase travaux, un dossier 
« bruit de chantier » sera déposé en mairie. Si 
besoin est, un merlon pourra être réalisé sous 
réserve d’une maitrise foncière amiable des 
terrains. 
Les puits et cours d’eau à proximité du chantier 
feront l’objet d’une vigilance particulière 
conformément aux obligations posées par la 
législation environnementale et au titre de la loi 
sur l’eau. 
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46 Mr et Mme 
COLLET 
23 rue d’Anjou 
BONCHAMP 
Samedi 11/02/12 
 

BAZOUGERS 
Propriété 013 
Le Petit Closeau 
Parcelle B 512 

RE-BER-9   (concerne BAZOUGERS) 
M/Mme COLLET dépose un courrier : NCR-BER-01 (1 page) 
dans lequel ils demandent : 

- Reconstruction du portail à l’identique ; 
- Plantation d’une haie vive à la place des sapins ; 
- Réfection des buses devant le portail ; 
- Comment accéder à leur parcelle pendant les travaux ?  

 

 
 
 
Travaux connexes 

Voir plan ANNEXE 46. 
Une étude modificative de cet accès à la ligne 
est en cours à ce jour de façon à éviter la 
parcelle B 511 sur la demande RE-BAZdeCHE-
4. Cette demande devrait permettre également de 
limiter voir de supprimer l’emprise sur la 
parcelle B512. 
Si tel ne devait pas être le cas, les éléments 
détruis du fait des travaux seraient remplacés à 
l’identique dans la mesure du possible. 
L’accès à cette parcelle sera garanti pendant les 
travaux. 
 

47 Mr GARNIER Joël 
Exploitant les terres 
de M/Mme 
GAROT à 
LOIRON 
Samedi 11/02/12 
 

LOIRON 
Propriété 034 
Parcelles ZV 50 et 
54 
 
Propriété 033 
Parcelles ZS 24 et 
ZV 28 

RE-BER-10  (concerne LOIRON) 
Monsieur GARNIER Joël dépose un courrier : NCR-BER-02  
(1 page) dans lequel il signale les préjudices suivants : 

- Suppression des accès à la route ; 
- Perte de facilité d’exploiter une grande parcelle d’un seul 

tenant (situation actuelle) ; après petite parcelle en pointe ; 
- Dégradation des clôtures ; 
- Préservation du puits présent sur la parcelle ; 
- Maintien de l’accès au courant électrique depuis les 

bâtiments des Pommiers ; 
- Emprise sur des parcelles incluses dans un plan d’épandage 

nécessaire à l’exploitation, également bénéficiaires de 
DPU ; 

- Même problématique sur les parcelles dépendant de la 
propriété de Mr BOCRIO, parcelles ZS 24 et ZV 28. 

Monsieur GARNIER demande le rétablissement de la situation 
« d’après » à l’identique de « l’avant » ou indemnisation en 
conséquence. 
En cas d’oubli, il souhaite que le protocole ADE soit appliqué sur 
l’ensemble des problèmes posés. 

 
 
 
 
Travaux connexes au 
réaménagement foncier, loi sur l’eau, 
Demande d’indemnisation 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ces demandes seront transmises au Conseil 
Général, maître d’ouvrage de l’aménagement 
foncier. L’objectif de l’aménagement foncier est 
précisément de réparer par la restructuration 
parcellaire et des travaux connexes appropriés, 
les exploitations impactées en : restituant des 
terres (ceci sera d’autant plus réalisable qu’il 
existe des réserves foncières permettant de ne 
pas générer de prélèvement lié aux emprises de 
la Ligne), recréant des accès, regroupant le 
parcellaire…. 
Conformément aux dispositions du protocole 
Dommage de Travaux publics ADE, les 
préjudices causés par la Ligne qui n’auraient pas 
pu être réparés par l’aménagement foncier feront 
l’objet, après étude particulière, d’une 
indemnisation. 
Les réseaux interceptés par l'emprise de 
l'ouvrage devront être rétablis, selon des 
modalités identiques à l'existant, afin d'assurer le 
maintien de l'alimentation des propriétés qu'ils 
desservent. 
 
L’accès de l’exploitation « Les Pommiers » à la 
RD545 sera reconstitué. Il est déporté au nord 
par rapport à l’accès existant pour assurer les 
conditions de visibilité et donc de sécurité au 
droit du carrefour. (Voir ANNEXE 47) 
 
Les points d'eau impactés, feront l'objet d'une 
analyse au cas par cas afin de prévoir 
prioritairement, leur maintien ou rétablissement 
matériel ; ou à défaut, en cas d'impossibilité 
technique ou administrative (défaut 
d'autorisation de forage par exemple), leur 
indemnisation. Cette obligation est d'ailleurs 
reprise dans les protocoles signés avec les ADE. 
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48 Mr et Mme HIRRET 
– EARL 
De la Huberdière 
ST BERTHEVIN 

ST BERTHEVIN  
Propriété ? 
Parcelles ? 
(ne figure pas dans 
l’état parcellaire) 

RE-BER-11 
M/Mme HIRRET ont porté une observation concernant une 
parcelle de 3 ha, drainée et faisant partie d’un plan d’épandage. 
Ils s’inquiètent de la préservation des drains pendant les travaux de 
construction de la LGV.  

 
Vu 

Conformément aux dispositions du protocole 
signé par les ADE, le MOA prendra en charge, 
sur la base d'une étude particulière,   
l'indemnisation des perturbations crées par 
l'ouvrage sur les plans d'épandages tant en phase 
travaux qu'à l’issue des opérations 
d’aménagement foncier (réfaction et mise à jour 
des plans d'épandages). La fonctionnalité des 
réseaux de drainage devra être maintenue, aux 
frais du MOA, tant pendant les travaux qu'en 
phase définitive. Par ailleurs, conformément aux 
dispositions du protocole signé avec les ADE, 
les drainages sous emprises seront indemnisés à 
leur propriétaire. 

49 GAEC « Voie 
Lactée 2 » 
Les Coquelinières  
ST BERTHEVIN 
GUEROT Fabrice 
GUEROT Viviane 

ST BERTHEVIN  
Propriété 024 
Les 
copropriétaires de 
la parcelle ZE 22 
Les Coquelinières 

RE-BER-12 
Avec le passage de la ligne nouvelle et le raccordement, 
l’exploitation, déjà entourée par l’autoroute, la rivière « le Vicoin » 
et la route départementale,  se retrouvera fortement enclavée.  
Le GAEC subira une perte très importante de surface et surtout 12 
ha d’herbe proche des bâtiments. Cela va entraîner l’achat de 
matériel pour le transport de fourrage vert au quotidien. 
Le GAEC demande l’indemnisation de ce préjudice et de 
nombreux autres, notamment   : 

- Dépréciation de l’exploitation ; 
- Défiguration des unités culturales ; 
- Frais liés aux modifications de surface (PAC, Plan 

d’épandage, étude des sols, DPU…) ; 
- Construction d’un boviduc entre PK 5000 et PK 6000 ; 
- Parc de contention, rétablissement des clôtures, etc… ; 
- Rétablissement des voies routières en bonne terre cultivable 

avec drainage ; 
- Aménagement du nouveau chemin d’accès à l’exploitation 

en double voie sur toute la longueur ; 
- Aménagement de chemins sur parcelles si nécessaire ; 
- Nuisances des travaux (répercussion sur cheptel) ; 
- Sécuriser tous risques d’accident ; 
- Rétablissement des divers réseaux ; 
- Interférence d’ondes sur téléphone et matériel 

informatique ; 
- Rallongement de parcours pour culture et élevage ; 
- Perte de bois, perte de chiffre d’affaires, etc… 

Après l’énonciation de tous ces préjudices (liste non exhaustive), 
Mr Fabrice GUEROT et Mme Viviane GUEROT demandent le 
réaménagement, le rétablissement ou l’indemnisation. 
 

 
Indemnisation des préjudices 
Travaux connexes 
 
*PRER-07 (EAFIE-RetVA-Del / 03 
 
 
 
 
 
 
 
 
Exploitation avec de nombreux 
animaux qui ne peuvent bien sûr  
transiter par la route pour être mis 
aux champs. 

Voir plan du secteur en ANNEXE 49. 
Ces demandes seront transmises au Conseil 
Général, maître d’ouvrage de l’aménagement 
foncier. L’objectif de l’aménagement foncier est 
précisément de réparer par la restructuration 
parcellaire et des travaux connexes appropriés, 
les exploitations impactées en : restituant des 
terres (ceci sera d’autant plus réalisable qu’il 
existe des réserves foncières permettant de ne 
pas générer de prélèvement lié aux emprises de 
la Ligne), recréant des accès, regroupant le 
parcellaire…. 
Conformément aux dispositions du protocole 
Dommage de Travaux publics ADE, les 
préjudices causés par la Ligne qui n’auraient pas 
pu être réparés par l’aménagement foncier feront 
l’objet, après étude particulière, d’une 
indemnisation. 
Concernant la demande de boviduc, la nécessité 
de création d'un tel aménagement doit être 
démontrée par l'impossibilité de réparation par la 
redistribution parcellaire découlant de 
l'aménagement foncier, et par la suite étudiée 
avec l'exploitant et le Maître d'Ouvrage. A ce 
stade, l’aménagement foncier n’a pas fait état à 
ERE de la nécessité de créer un boviduc. 
Les réseaux interceptés par l'emprise de 
l'ouvrage devront être rétablis, selon des 
modalités identiques à l'existant, afin d'assurer le 
maintien de l'alimentation des propriétés qu'ils 
desservent. 
 
Un nouveau chemin d’accès sera rétabli avec des 
caractéristiques identiques à l’existant. 
Un nouveau chemin d’accès sera rétabli avec des 
caractéristiques identiques à l’existant. 
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50 Fabrice GUEROT 
Marietta 
DUVACHER 
Les Coquelinières  
 
 
 
 
 
ST BERTHEVIN 
 
 
 

ST BERTHEVIN  
Propriété 024 
Les 
copropriétaires de  
la parcelle ZE 22 
Les Coquelinières 

RE-BER-13 
Monsieur GUEROT et Madame DUVACHER habitent sur le site 
de l’exploitation situé à 50 m de la ligne de raccordement. 
Ils demandent des indemnisations pour les préjudices suivants : 

- Bruit ( 
- double vitrage), poussière ; 
- Perturbation de la circulation dans le chemin ; 
- Rallongements de parcours, perte de temps avec diverses 

entreprises ; 
- Rétablissement de l’électricité et du téléphone dans la 

journée ; 
- Construction d’un merlon antibruit ;  
- Sécuriser les travaux par rapport aux enfants ; 
- Dépréciation de la maison. 

En tant qu’associé du GAEC de la Voie Lactée 2 et habitant sur les 
lieux, ils demandent à rencontrer un représentant d’EIFFAGE. 
 

 
Indemnisation des préjudices 
Travaux connexes 
 
 
 
 
 
 
 
 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 11 
 

 
 
 
 
 Seules les habitations pour lesquelles le niveau 
sonore en façade est supérieur aux seuils 
règlementaires font l'objet d'une mesure de 
protection. Pour y répondre, le principe est de 
privilégier la mise en œuvre de protections à la 
source type merlon ou écran le long de 
l'ouvrage.  
Les études acoustiques réalisées dans cette zone 
ne montrent pas le dépassement des seuils 
réglementaires.  
Il n’est en conséquence pas prévu la mise en 
œuvre d’une protection à ce titre. Toutefois, 
comme suite à la demande du conseil général 
dans ce secteur difficile d’aménagement foncier, 
une partie des dépôts de terre ont été supprimés 
de l’emprise, ERE pourra étudier avec 
M.GUEROT la réalisation d’un modelé sur sa 
propriété, à la condition de pouvoir maîtriser les 
emprises éventuellement sous le régime de 
l’occupation temporaire. 
Les réseaux interceptés par l'emprise de 
l'ouvrage devront être rétablis, selon des 
modalités identiques à l'existant, afin d'assurer le 
maintien de l'alimentation des propriétés qu'ils 
desservent. Les coupures sur ce type de réseau 
sont en général de très faible durée. 
Comme chaque propriétaire ou exploitant de 
parcelles impactées par les emprises du projet, 
M. GUEROT et Mme DUVACHER seront 
rencontrés individuellement sur place afin de 
prévoir les conditions matérielles de libération 
des terrains de l'emprise. Ces rendez-vous avec 
l'opérateur foncier dûment mandaté par ERE 
seront l'occasion d'étudier les contraintes 
générées par l'ouvrage, les travaux et de 
déterminer les solutions matérielles et/ou 
indemnités à verser conformément aux lois et 
protocoles ADE en vigueur. A cet occasion il 
pourra être apprécié notamment la nécessité de 
poser des clôtures de sécurisation des abords du 
chantier. 
Enfin, sur la dépréciation, il  n'existe pas 
d'obligation pour ERE d'indemniser un bien au 
seul motif qu'il est proche de l'emprise. En 
l'absence de critères prédéfinis par la loi ou les 
règlements, il faut démontrer l'existence d'un 
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préjudice indemnisable au sens de la 
jurisprudence administrative et judiciaire ce qui 
suppose une analyse au cas par cas.                                                                                                      
Il est à noter toutefois que la mise en œuvre de 
protections et/ou aménagements particuliers ont 
précisément pour but d’atténuer voire supprimé 
les troubles occasionnés par l'ouvrage. 
 

51 M/Mme GUEROT 
Gilbert  
La Bourdinière 
ST BERTHEVIN 
 

ST BERTHEVIN  
Propriété 024 
Les 
copropriétaires de 
la parcelle ZE 22 
Les Coquelinières 

RE-BER-14 
M/Mme GUEROT Gilbert, associés du GAEC Voie Lactée 2, 
demandent également des indemnisations pour préjudices, en 
particulier pour le rallongement des trajets plusieurs fois par jour. 
Ils souhaitent ne pas être perturbés, ni bloqués dans leurs trajets 
quotidiens. 

 
Indemnisation préjudices 

Les allongements de parcours liés à 
l’exploitation agricole, qu'ils soient temporaires 
(avant la prise de possession des nouveaux lots 
d'aménagement foncier) ou définitifs, seront 
indemnisés après une étude particulière 
conformément aux dispositions du protocole 
signé par les ADE. 

52 M/Mme 
PAUTONNIER 
Roland 
Le Vieux Raffray 
ST BERTHEVIN 
 

ST BERTHEVIN  
Propriété ? 
Parcelles ? 
(ne figure pas de 
l’état parcellaire) 

RE-BER-15 
L’exploitation agricole de M/Mme PAUTONNIER va subir un 
important préjudice. Elle est touchée par la base de travaux, le 
viaduc et les routes. 
Ils demandent aussi l’indemnisation de tous les préjudices subis 
(voir la liste dans le protocole d’accord sur les conditions de 
réparation des dommages de travaux public entre les ADE et RFF). 
Côté habitation, Mademoiselle JULIEN demande l’isolation des 
portes-fenêtres. 
Ils souhaitent rencontrer un responsable d’EIFFAGE. 

 
Indemnisation préjudices 

Voir plan en ANNEXE 53.1. 
 
Chaque propriétaire ou exploitant de parcelles 
impactées par les emprises du projet sera 
rencontré individuellement, afin de prévoir les 
conditions matérielles de libération des terrains 
de l'emprise. Ces rendez-vous avec l'opérateur 
foncier dûment mandaté par ERE seront 
l'occasion d'étudier les contraintes générées par 
l'ouvrage et de déterminer les solutions 
matérielles et/ou indemnités à verser 
conformément aux lois et protocoles ADE en 
vigueur. 
Pour l’isolation de façade, les études acoustiques 
réalisées dans cette zone ne montrant pas le 
dépassement des seuils réglementaires, il n’est 
pas prévu la mise en œuvre de protection 
particulières. 

53 Mr HATTE et 
Madame 
LAGOSANTO 
La Petite 
Chouannière 
ST BERTHEVIN 
 
 

ST BERTHEVIN  
Parcelles ZH 73 et 
84. 
 

RE-BER-16 
Monsieur HATTE et Madame LAGOSANTO déposent une lettre : 
NCR-BER-13 (2 pages). 
Ils exposent une situation particulièrement difficile du fait de la 
LGV. 
Leur habitation a été rénovée en 2008-2009. Le bornage de leur 
terrain est en limite du tracé au PK158 ; la moitié du terrain est 
impacté devenant ainsi  inconstructible. Il semblerait qu’ils sont 
positionnés à l’emplacement de l’une des piles du pont à réaliser. 
Dans l’ignorance totale des incidences du projet sur leur propriété 
et leur cadre de vie, ils demandent expressément à rencontrer un 
responsable d’EIFFAGE pour les informer sur les travaux prévus, 
leur proposer des solutions, leur faire part des diverses 
indemnisations et surtout leur apporter des réponses.. 
Ils demandent notamment la construction de merlons de protection 
acoustique et visuelle. 
  

 
 
 
Indemnisation préjudices 
 
 
 
 
Demande d’information et de 
rencontre avec EIFFAGE 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 07 
 
 
 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 12 
 
 

Voir plan en ANNEXE 53.1. 
Les parcelles ZH 73 et ZH 84 ne sont pas 
touchées par l’emprise. Les piles du viaduc ne 
sont pas situées sur ces parcelles. 
En revanche il est prévu dans ce secteur un 
aménagement paysager au titre des engagements 
de l’Etat. 
Les études acoustiques réalisées dans cette zone 
ne montrent pas le dépassement des seuils 
réglementaires de sorte qu’aucune protection 
particulière n’est prévue. 
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54 Mr et Mme 
MOULLIERE 
Raymond  
EARL la Houdairie 
CHANGE 
Mercredi 29/02/12 

CHANGE 
Locataires de 
M/Mme RICOU 
La Massonnière 
CHANGE 
Parcelles ZO  4, 5, 
15 et 16 

RE-BER-17 
Monsieur et Madame MOULLIERE déposent une lettre : 
 NCR-BER-08 (1 page). 
M/Mme MOULLIERE indiquent qu’ils veulent conserver l’unité 
d’exploitation qui est bien organisée avec 2 parcelles de 8ha 50a 
chacune, en longueur, de très bonne qualité et économique pour les 
travaux, etc… 
Ils demandent à être indemnisés s’ils devaient se retrouver avec des 
parcelles inférieures. Ils énumèrent tous les préjudices qui devront 
être indemnisés. 
Dans l’hypothèse où M/Mme RICOU vendraient leurs terres à 
ERE, ils annoncent qu’ils veulent acheter des terres pour leur plan 
d’épandage et leur exploitation classée ICPE. Sans arrangement, ils 
exerceront leur droit de préemption. 

 
 
 
Réaménagement foncier 

Voir plan en ANNEXE 54.1 et 54.2. 
 
Ces demandes seront transmises au Conseil 
Général, maître d’ouvrage de l’aménagement 
foncier. L’objectif de l’aménagement foncier est 
précisément de réparer par la restructuration 
parcellaire et des travaux connexes appropriés, 
les exploitations impactées en : restituant des 
terres (ceci sera d’autant plus réalisable qu’il 
existe des réserves foncières permettant de ne 
pas générer de prélèvement lié aux emprises de 
la Ligne), recréant des accès, regroupant le 
parcellaire…. 
Conformément aux dispositions du protocole 
Dommage de Travaux publics ADE, les 
préjudices causés par la Ligne qui n’auraient pas 
pu être réparés par l’aménagement foncier feront 
l’objet, après étude particulière, d’une 
indemnisation. 
Conformément aux dispositions du Code de 
l’Expropriation, le droit de préemption de M. et 
Mme MOULIERE ne peut s’appliquer sur les 
parcelles incluses dans l’emprise de l’ouvrage 
qui seraient vendues à ERE par leur propriétaire. 
ERE étant tenu dans ce cas de verser une 
indemnité d’éviction au locataire. Cette 
proposition a été faite à Mme MOULIERE. En 
tant qu’exploitants impactés par la Ligne, M. et 
Mme MOULIERE seront prioritaires en cas de 
rétrocessions de réserves SAFER excédentaires 
à l’issue de l’aménagement foncier. 

55 M/Mme MEME 
Christian 
Rte de la Mine 
ST BERTHEVIN 
Mercredi 29/02/12 

ST BERTHEVIN  
Propriété ? 
Parcelles ? 
 

RE-BER-18 
M/Mme MEME déposent un courrier : NCR-BER-14 (1 page et un 
plan). 
Après avoir pris connaissance des dimensions du pont qui va 
enjamber le ruisseau « des Brûlés », considérant la situation de leur 
maison et de l’ouvrage qui va s’élever à plus de 7 m et  à 150 m de 
leur habitation, compte tenu du relief et des vents dominants, ils 
seront soumis à des nuisances sonores maximales. 
Dans ces conditions, ils proposent : 

- Soit le rachat de la maison ; 
- Soit une solution technique antibruit, type merlon à édifier 

sur leur propriété. 
La visite d’un responsable d’EIFFAGE s’impose 
 
NCR-pref53-16 de 3 pages 
 
* Rappellent les nuisances sonores et visuelles qu'ils vont 
fortement  subir. 
* Souhaite rencontrer un interlocuteur afin que leurs soient 

 
 
 
Indemnisation préjudices 
 
 
 
 
 
Rachat maison par ERE 
Augmentation d’emprise pour 
merlon 
 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 13 
 
* PRER-05 (ANIE / Dde Deloc) / 01 
 
 
 

 
 
 
Voir réponses BER 4 
 
 
 
 
 
 
 
 
De part et d’autre du franchissement de la VC9, 
le projet passe en déblai à une profondeur maxi 
de 11 m à l’ouest et de 7m à l’est. 
Le riverain disposera, effectivement, d’une  co-
visibilité avec le projet sur 240 m, au droit du 
franchissement de la VC0. 
Les études acoustiques montrent que le niveau 
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proposés une solution juste et équitable 
*Ils souhaitent: 

- le rachat de la propriété afin d'acquérir un bien équivalent 
 ailleurs, 
- Qu'une solution technique anti bruit avec garantie de résultat, 
sur un niveau confortable et acceptable de bruit. 

* Ils propopsent qu'un merlon boisé  implanté sur leur propriété, 
soit réalisé par ERE pour contrer cette polution visuelle et sonore 

Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le lundi 19 mars 
2012,en après midi // Présents: La commission d'enquête ainsi 
que Mr Même  et Mr Vannier // rédacteur : L. Roueil 
Compte rendu succint: 
*1* La commission d'enquête constate sur le terrain 
l'environnement qui va être imposé à Mr et Mme Même par cette 
LGV. A cet endroit, sur une centaine de mètres, la LGV passe sur 
un pont qui enjambe le fond de vallée. Ce pont relieainsi 2 parties 
de la voie en "déblais". Par expérience cette succession de 
passage en "déblais" puis "remblais" est en elle-même 
génératrice de pollution sonore encore plus importane. 
Par ailleurs la commission d'enquête constate que 
l'environnement actuelle de cette propriété est particulièrement 
calme et reposant 
*2* Mr Même précise qu'il est preneur d'un énorme volume de 
terre sur sa propriété pour construire un écran visuel et sonore 
entre son habitation et la LGV. il souhaite que cette colline 
artificielle monte jusqu'à la hauteur du "dessous de toît" de sa 
maison. Dans cette option il reconstruira, à ses frais, le portail  et 
le chemin d'accès à sa propriété, à partir de la voie publique(= 
reconstruction en partie haute de la propriété) 
*3*Par ailleurs Mr Même confirme les autres points rédigés dans 
ses observations. 
���� la commission d'enquête considère comme légitime la 
demandes exprimée par Mr Même, afin que le maitre d'ouvrage 
se donne les moyens de ne pas porter de préjudices visuels et 
sonores à la propriété. 
���� en ce qui concerne la solution technique, la proposition faite 
par Mr Même devra être évaluée en termes d'efficacité(résultat) 
par des experts. De toute façon, Une autre  solution  pourrait 
aussi reposer en bardant le pont de panneaux "anti-bruit". 

 
Pb Emprise // bruit // solution par 
merlon sur propriété privée 
Cette proposition mérite une attention 
toute particulière du maitre d'ouvrage, 
car semble la bonne solution 
 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 14 
 

sonore, à terme, en façade de cette habitation 
seront en-dessous des seuils réglementaires. 
Aucune protection acoustique, type merlon, 
n’est prévue pour cette habitation. 
 
 
 
 
 
 
 

56 Madame 
DOUSSAULT 
Marie-Claude 
Les Marionnettes 
ST BERTHEVIN 
Mercredi 29/02/12 

ST BERTHEVIN  
Propriété 011 
 

RE-BER-19 
Madame DOUSSAULT dépose un courrier : NCR-BER-10 (1 
page). Elle demande impérativement le retrait de l’emprise de 4088 
m2 sur la parcelle ZE 29 (le chemin d’accès à la LGV ne doit pas 
passer devant sa maison) 
Elle demande aussi une indemnisation pour des préjudices 
provenant de l’abattage d’arbres sur la parcelle ZE 30. 
Par ailleurs, elle perd 8 ha sur son exploitation de 15ha 70ca. Elle 
veut conserver une surface d’exploitation minimum de 15 ha pour 
ses points retraites et demande à récupérer « la Petite Cocherie ». 

 
 
Retrait d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 19 
 
 
 
 
Indemnisation préjudices 
 

 
Il s’agit d’une propriété concernée par le 
rétablissement de la RD576 au sud du 
raccordement.  
Dans le cadre des études détaillées qui ont été 
faites depuis la définition des emprises, il a été 
possible de reporter vers le nord l’accès 
ferroviaire nécessaire à l’exploitation de la ligne 
LGV. De ce fait, la parcelle ZE29 n’est plus 
impactée par ce chemin. En revanche, pour 
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 qui touche sa propriété. 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le lundi 19 mars 
2012, matin // Présents: La commission d'enquête ainsi que Mme 
Doussault  // rédacteur : L. Roueil 
Compte rendu succint: 
*1* La commission d'enquête constate sur le terrain que La 
propriété de Mr et Mme Doussault  est  impactée par les travaux  
de rétablissement de voirie qui viennent prendre du terrain 
jusqu'à proximité immédiate de leur habitation. Elle constate par 
ailleurs que l'axe de la route reconstruite peut-être éloigné de 
quelques mètres par rapport à l'habitation, puisque de l'autre 
coté de la route, il s'agit d'un terrain agricole. Elle confirme sa 
demande de retrait d'emprise de la parcelle ZE29 partie n de 4088 
M2 
*2*Elle précise aussi qu'elle souhaite conserver jusqu'à sa 
retraite une exploitation de 15ha 70 ca. 
���� la commission d'enquête considère comme légitimes les 
demandes exprimées par Mme Doussault en particulier sur ce 
retrait d'emprise.  

 
Réaménagement foncier 

assurer les conditions de visibilité et donc de 
sécurité au carrefour entre l’accès ferroviaire et 
la RD576, il sera nécessaire d’abattre 
partiellement la ligne d’arbres qui est en bordure 
de route actuelle.  
Voir ANNEXE 56  
Madame DOUSSAULT a vendu à la SAFER 
8ha. ERE n’est pas responsable de la diminution 
de surface en propriété. Par ailleurs, les 
conditions d’acquisition de ces terrains ont déjà 
pris en considération les demandes de Mme 
DOUSSAULT puisqu’hormis les terrains sous 
emprise, il est convenu en accord avec le 
Conseil Général qu’elle continue l’exploitation 
des terres qu’elle a vendues,  à titre gracieux 
jusqu'au 30/09/2013 (date à partir de laquelle 
elle exercera des droits à la retraite). Par ailleurs, 
Mme DOUSSAULT s’est déjà manifestée 
auprès d’ERE pour pouvoir exploiter des terres 
humides pouvant faire l’objet de mesures 
compensations environnementales. ERE a bien 
pris note de cette proposition et ne manquera pas 
de revenir vers Mme DOUSSAULT lorsque la 
localisation des zones de compensation 
environnementales sera actée an concertation 
avec l’aménagement foncier et la profession 
agricole. 

57 M/Mme 
LETESSIER 
Philippe et Odile 
Mr LETEESIER 
Pierre 
EARL de la 
Gasnerie LOIRON 
ST BERTHEVIN 
Le Genest St Isle 
Mercredi 29/02/12 

ST BERTHEVIN  
Propriété 014 
 
 
LOIRON 
Propriété 021 
 
LOIRON 
Propriété 020 
 
 
LE GENEST ST 
ISLE 
Propriété 003 
 
 
 
 

RE-BER-20 
M/Mme LETESSIER déposent un courrier : NCR-BER-11 (2 
pages).  
Ils rappellent qu’ils ont signé un protocole de délocalisation avec 
RFF en janvier 2012. 
Ils tiennent à faire part des remarques suivantes : 

- Les largeurs d’emprise sont bien supérieures et abusives par 
rapport au projet initial ; ils disent NON au gaspillage de 
terres ; 

- Le drainage doit être rétabli sur toutes les parcelles ; 
- Après libération de la Gasnerie, le reste des parcelles 

ZB227 n° 18 et n°9 et ZO 78 doit être maintenu en terre 
agricole pour environ 5/6 ha en une même parcelle pour une 
éventuelle utilisation de leur part dans le cadre du 
réaménagement foncier ; 

- Sur la parcelle ZH 37, une emprise de 416 m2 est prévue 
pour le rétablissement d’une mare. C’est absurde, car il n’y 
a pas de sources à cet endroit et aucun ruissellement n’est 
possible. La surface doit être maintenue en terres 
labourables. 

- La libération du site de la Gasnerie est prévue mi 2013. Le 
délai est trop court pour reconstruire. Ils demandent un délai 
d’instruction du dossier de permis de construire accéléré 

 
 
 
Délocalisation du site 
 
*PRER-07 (EAFIE-RetVA-Del / 04 
 
 
 
Réduction d’emprise 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 09 
 
 
 
 
Réaménagement foncier 
 
 
 
 
Retrait d’emprise 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 10 
 

 
Voir plan en ANNEXE 57 
 
 
Les demandes de M. et Mme LETESSIER sont 
essentiellement des rappels des dispositions du 
protocole de délocalisation complète signé avec 
RFF notamment en ce qui concerne :  
- l’aménagement du chemin de l’Etre au Vallier 
qui doit  être réalisé dans le cadre de 
l’aménagement foncier. 
- les difficultés d’accès aux pâtures en 2013, le 
protocole précisant que M. et Mme Letessier 
doivent se rapprocher du Conseil général et du 
géomètre de l’aménagement foncier afin 
d’anticiper  les échanges parcellaires de façon à 
limiter les perturbations avant transfert des 
activités ; 
- le rétablissement des réseaux qui est pris en 
charge par RFF….. 
ERE transmettra en conséquence les demandes 
pour rappel au Conseil Général en charge de 
l’aménagement foncier. 
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pour commencer les travaux au plus vite. 
- Il est nécessaire de disposer de l’accès pour les animaux à 

toutes les prairies (environ 20 ha) jusqu’au changement de 
site ; 

- Maintien de l’électrification de la Gasnerie jusqu’au 
déménagement, sans allongement de parcours ; 

- Pour réaliser les travaux du nouveau site, ils demandent la 
mise en sécurité pour franchir la RD 157, ainsi que 
l’aménagement du chemin de « l’Etrauvailler » dans les 
plus brefs délais ; 

- Au moment du transfert des animaux, il faut que plusieurs 
échanges amiables de parcelles soient validés par le cabinet 
TERRAGONE et réalisés avant la fin de l’aménagement 
foncier ; 

- Dans le cadre du réaménagement foncier, les terres de la 
nouvelle propriété doivent être proches de la propriété de 
Pierre LETESSIER ; 

Ils demandent à retrouver une surface d’exploitation identique soit 
118 ha de SAV en 2006. 
Enfin, M/Mme LETESSIER demandent la conservation de 
l’habitation de la Gasnerie en l’état après la cession et cela du 
vivant de tous ceux qui y sont nés 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Travaux connexes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Réaménagement foncier 
 

 
Certaines mares de compensation n’ont pas 
vocation à être en permanence en eau et les 
simples eaux d’origine météorique peuvent 
suffire toutefois le positionnement de la mare de 
compensation immédiate sera étudié afin de 
vérifier sa capacité d’approvisionnement, même 
temporaire en eau. Au besoin la mare sera 
déplacée. 
On précisera enfin que, dans tous les cas,  la 
mare étant positionnée dans l’emprise, la surface 
impactée sera compensée. 
 
Enfin, pour des questions de responsabilité du 
propriétaire et de sécurité (risque d’occupation 
illicite), l’habitation du lieu-dit « la Gasnerie » 
qui a été vendue à RFF ne pourra pas être 
maintenue la vie durant de ses anciens occupants 
et devra être démolie. 
 
 
 
 
 

58 Mr GARNIER 
Pascal 
GAEC de l’Aulne 
Pré fleuri de l’Aulne 
LOIRON 
Mercredi 29/02/12 

ST BERTHEVIN  
Propriété ? 
 
LOIRON 
Propriété 019 
 
 

RE-BER-21 
Le GAEC de l’Aulne représenté par Monsieur GARNIER 
demande : 

-  Une sortie assurée de l’exploitation jusqu’à la RD 157, 
régulière et large ; 

- Retrouver les surfaces expropriées d’un seul tenant et près 
des bâtiments ; 

- Déplacer le chemin privé de Monsieur ATTRAIT, 
rejoignant l’étang, le long du fossé classé ; 

- Rétablissement de tous les drainages, de l’alimentation eau 
dans toutes les parcelles ; 

- La garantie de bon fonctionnement du puits artésien qui 
alimente toute l’exploitation ; 

- Rétablir les parcs de contention dans les nouvelles 
parcelles ; 

- Indemnités pour préjudices divers. 
- Suppression de l’emprise pour dépôts divers, en raison du 

manque de surface de pâturage pour le troupeau laitier ; 
- Haies à reconstituer le long de la LGV ; à arracher dans les 

parcelles afin d’avoir des parcelles de taille correcte. 

 
 
 
Travaux connexes 
 
Réaménagement foncier 
 
 
 
 
 
 
 
 
Retrait d’emprise 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 11 
 

 
Les demandes de réaménagement et travaux 
connexe seront transmises au Conseil Général en 
charge de l’aménagement foncier. 
 
La sortie actuelle du GAEC de l’Aulne sur la 
RD57 n’est a priori pas impactée par le projet 
mais c’est à confirmer par les études finales, 
lorsque la géométrie de la future RD57 sera 
figée avec le Conseil Général. Si elle est 
impactée, elle sera reconstituée par une voirie de 
4 m de large et un accotement de 0,50 m de 
chaque côté – voir ANNEXE 58-1 et 58-2 
 
Les zones de mise en œuvre de matériaux 
excédentaires, se situent dans les emprises, les 
premiers dans les délaissés enclavés  entre la 
ligne principale et la ligne de raccordement  non 
restituables à l’agriculture, les seconds le long de 
la ligne sous forme d’aménagements paysagers 
prévus au titre des engagements de l’état pour la 
protection des bâtis. Il n’est donc pas possible de 
réduire ces emprises qui devront être 
compensées sans prélèvement dans le cadre de 
l’aménagement foncier. 
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59 M/Mme BENATRE 
Rémi 
Les Aubrières 
LOIRON 
Mercredi 29/02/12 

LOIRON 
Propriété 030 
Parcelle ZS 56 
 

RE-BER-22 (concerne LOIRON) 
M/Mme BENATRE contestent l’emprise jugée trop importante par 
rapport à l’axe des futures voies.  

 
Réduction d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 20 
 

 
La propriété se situe au PK 125,5 environ. 
L’emprise importante sur la parcelle ZS56 est 
liée à la présence d’une plateforme de 
maintenance pour la LGV, qui ne peut être 
modifiée et qui requiert, de fait, une surlargeur 
localisée. Par ailleurs, à l’Ouest de cette parcelle 
ZS56, l’emprise est importante du fait : 

- de la présence d’un remblai de grande 
hauteur pour passer le vallon des 
Rochettes 

- pour répondre à l’engagement de l’état 
d’un aménagement paysager 

- pour mettre en place un écran et un 
merlon acoustique 

- pour rétablir le cours d’eau des Rochettes 
Voir ANNEXE 59.  
 
 

60 Mr POULARD Joël 
La Boissière 
MONTJEAN 
Mercredi 29/02/12 

LOIRON 
Propriété 006 
 

RE-BER-23 (concerne LOIRON) 
Monsieur POULARD conteste l’emprise de 1254 m2 dans la 
parcelle ZK 56, au lieudit « la Troncherie ». 
Il demande aussi :  

- Soit le rachat des 3 maisons actuellement louées par 
EIFFAGE ; 

- Soit la réalisation de merlons antibruit et l’indemnisation de 
tous les préjudices. 

Il demande expressément une rencontre avec un responsable 
d’EIFFAGE. 
 
 
 

 
Retrait d’emprise 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 12 
 
Rachat par EIFFAGE 
* PRER-04 (AIE / Dde Deloc) / 01 
 
Ou 
Merlons et Indemnisations 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 15 
 

 
La parcelle ZK56 se situe aux environs du 
PK123. L’emprise sur la parcelle est liée :  

- au talus du déblai de la LGV 
- au merlon de protection acoustique 
- à l’engagement de l’état de réaliser un 

aménagement paysager pour les 
Troncheries 

 
Les protections acoustiques sont bien prévues : 
écran en sommet de remblai, merlon acoustique 
ensuite. ( 200 ml de merlon) 
Voir ANNEXE 60 
 
Chaque propriétaire ou exploitant de parcelles 
impactées par les emprises du projet sera 
rencontré individuellement, afin de prévoir les 
conditions matérielles de libération des terrains 
de l'emprise. Ces rendez-vous avec l'opérateur 
foncier dûment mandaté par ERE seront 
l'occasion d'étudier les contraintes générées par 
l'ouvrage et de déterminer les solutions 
matérielles et/ou indemnités à verser 
conformément aux lois et protocoles ADE en 
vigueur. 

61 GAEC « Voie 
Lactée 2 » 
Les Coquelinières  
ST BERTHEVIN 
GUEROT Fabrice 
GUEROT Viviane 

ST BERTHEVIN  
Propriété 024 
Les 
copropriétaires de 
la parcelle ZE 22 
Les Coquelinières 

RE-BER-24  (voir aussi RE-BER-12) 
Le GAEC ne comprend pas pourquoi le chemin d’accès aux 
Coquelinières est déplacé, ce qui entraîne le morcellement des 
parcelles, une emprise trop importante et l’abattage de talus boisés. 
Il semble plus judicieux de reprendre au départ l’ancien chemin 
jusqu’à la LGV et ensuite suivre en parallèle jusqu’à la sortie sur la 

 
Modification d’emprise 
Travaux connexes 
 
*PRER-06 (DdeMODIF-RetV) / 05 

L’accès des Coquelinières à la RD576 a fait 
l’objet de diverses études qui n’étaient pas 
complètement abouties au moment de la 
définition des emprises. L’objectif était bien de 
réduire au maximum la longueur de cet accès 
pour ne pas induire d’allongement de parcours 
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Mercredi 29/02/12 départementale. 
Le GAEC souhaite vivement la prise en compte de cette 
proposition et demande à rencontrer Monsieur PETIT pour diverses 
questions. 
 
 

trop important, mais aussi d’assurer des 
conditions de visibilité et donc de sécurité au 
carrefour avec la RD576 conformes à la 
réglementation. L’ANNEXE 61 montre le tracé 
finalement retenu pour cet accès, qui répond 
aussi au mieux à la demande faite ci-contre. 
L’emprise pourra donc être fortement réduite ; 
néanmoins, une bande de quelques mètres est 
conservée également pour le rétablissement des 
réseaux qui alimentent le GAEC. 
 

62 Mr de VILLARTAY 
14 rue des Fouteaux 
VITRE 
Mercredi 29/02/12 

ST BERTHEVIN  
Propriété 024 
Parcelle ZE 22 
 

RE-BER-25 
Monsieur de VILLARTAY dépose un courrier : NCR-BER-03   
(2 pages dont 1 plan) dans lequel il formule les observations et 
réserves suivantes : 

- L’emprise cadastrée ZE 22, prévue semble-t-il pour 
aménager les voies d’accès au corps de ferme n’est pas 
appropriée ; il demande le retrait d’emprise de cette zone 
dans sa partie septentrionale ; il est préférable d’aménager 
le chemin d’accès le long de la route ; 

- Le patrimoine bâti et non bâti subira une perte de valeur 
vénale conséquente et il demande la marche à suivre pour 
être indemnisé.  

 
 
 
 
Modification d’emprise 
Travaux connexes 
 
*PRER-06 (DdeMODIF-RetV) / 06 
 
 
Procédure d’indemnisation ? 

 
Voir réponse précédente RE-BER-24 
En l'absence de critères prédéfinis par la loi ou 
les règlements, il faut démontrer l'existence d'un 
préjudice indemnisable au sens de la 
jurisprudence administrative et judiciaire ce qui 
suppose une analyse au cas par cas.                                                                                                                                            
En matière d'expropriation (soit lorsque une 
partie au moins de la propriété est touchée, 
même si le bâti reste hors emprise), seul le 
préjudice directement causé par l'ouvrage, ayant 
un caractère certain (par opposition à 
hypothétique) et matériel (par opposition à 
moral) est indemnisable. Cela est parfois pris en 
compte dès le stade de l'évaluation de la 
propriété sous emprise par le service des 
domaines. Il s'agit alors d'une indemnité dite de 
"dépréciation du surplus de la propriété" que le 
MOA devra verser au propriétaire concerné.                                                                                                                                             
En droit administratif, (ce sera le cas lorsque 
aucune parcelle n'est directement touchée mais 
que le requérant estime que la simple présence 
de l'ouvrage à proximité de sa maison lui fait 
grief),  il appartiendra au requérant de faire 
valoir ses droits devant le Tribunal administratif 
en démontrant l'existence d'un trouble anormal 
(c'est à dire qui excède les charges que doit 
normalement supporter un administré du fait de 
la présence de l'ouvrage déclaré d'utilité 
publique) et spécial (c'est à dire que le préjudice 
s'applique particulièrement à cette personne ). Il 
est à noter toutefois que la mise en œuvre de 
protections acoustiques et aménagements 
paysagers ont précisément pour but d’atténuer 
voire supprimer les troubles occasionnés par 
l'ouvrage.   
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63 Mr de 
VAUTIBAULT 
Les Bénardières 
CHAMPTEUSSE 
Sur BACONNE 
49220 
Mercredi 29/02/12 

ST BERTHEVIN  
Propriété 030  
 
 
Propriété 006 
 

RE-BER-26 
Parcelle ZD 7 : Monsieur de VAUTIBAULT souhaite que le 
fermier (Mme GRANGE) trouve une compensation en terres à 
proximité de sa résidence. 
Parcelle  AE 111 : Il s’étonne que cette parcelle ne figure pas dans 
le tracé, alors qu’elle a été l’objet de promesse de vente et sortie de 
l’exploitation. 

 
Réaménagement foncier 
 
 
Promesse de vente 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 08 
 

Parcelle ZD 7 : cf réponse à la question n°44 
apportée à M. et Mme Grangé à ce sujet. 
La parcelle AE 111est à plus de ses 2/3 dans 
l’emprise. 
(Voir plan Annexe 63) 

64 Mme Sabine 
DUCHEMIN 
136 av. Péretti 
NEUILLY SUR 
SEINE 
Mercredi 29/02/12 

ST BERTHEVIN  
Propriété 030 
 

RE-BER-27 
Madame DUCHEMIN demande que le début de la route 
commence à 30/40 m du chemin d’entrée de la ferme et de la 
maison afin de ne pas endommager le calvaire et l’entrée du 
chemin. 
Elle rappelle que dans les projets en amont, il avait été prévu de 
planter des haies pour éviter le bruit. 
Elle demande un état des lieux des bâtiments avant travaux. 
Elle souhaite connaître les procédures d’échange et 
d’indemnisation. 

 
Modification d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 21 
 
 
Protection acoustique et visuelle 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 16 
 
Etat des lieux 
Procédures d’indemnisation et 
d’échanges 

Ni le chemin d’accès à la Bodinière, ni le 
calvaire ne seront impactés par les travaux de 
rétablissements routiers. 
Un état des lieux de cette propriété ne semble 
pas nécessaire compte tenu de son éloignement 
par rapport au chantier (supérieur à 150m). 
S’agissant des terres en propriété, il convient de 
se reporter aux dispositions de l’aménagement 
foncier (principe de compensation des terres) ; 
Pour ce qui concerne les conditions d’occupation 
des terrains, il convient de se reporter au 
protocole d’occupation temporaire : à ce sujet, 
une convention d’occupation temporaire sera 
passée avec l’exploitant puisque les emprises 
concernent des terres agricoles. 

65 Mr et Mme 
GRANGé Philippe 
La Rouairie 
(EARL) 
St Berthevin 
Mercredi 29/02/12 
 

ST BERTHEVIN  
Propriété 031 
Propriété 030 

RE-BER-28 
M/Mme Philippe GRANGE complètent l’observation RE-BER-7 
 Et demandent : 

- Que les parcelles restant vacantes (petites surfaces qui ne 
peuvent plus être exploitées) qui deviendront la propriété de 
RFF soient entretenues (ex : broyage annuel). ; 

- Qu’un état des lieux, avant travaux, des bâtiments de « la 
Rouairie » ainsi que ceux de « la Baderie » ; 

Ils demandent aussi pourquoi la parcelle AE 111 n’apparaît pas 
dans l’emprise alors qu’elle est achetée par RFF. 
Enfin, ils s’étonnent que le protocole d’indemnisation ne figure pas 
au dossier d’enquête publique. 

 
 
Entretien des délaissés 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 09 
 
 
 
Etat des lieux 
 
Divers  
Protocole d’accord 

Le devenir des délaissés sera à traiter avec les 
différents acteurs locaux concernés (commune, 
riverains…) 
 
Un état des lieux de la propriété bâtie de la 
Rouairie sera réalisé préalablement au lancement 
des travaux compte tenu de sa proximité avec les 
travaux. 
 
La parcelle AE111 apparaît bien dans l’emprise 
– voir ANNEXE 63 
 

66 Mr et Mme Yves 
SALMON 
Les Landes 
SOULGE SUR 
OUETTE 
Mercredi 29/02/12 

ST BERTHEVIN  
Propriété 007 
 

RE-BER-29 
M/Mme SALMON sont impactés pour 4038 m2 sur la parcelle ZB 
n°1. L’emprise détruit une pièce d’eau de 4000 m2 environ. Le 
reste de la parcelle est planté d’arbres fruitiers en plein rapport. 
Ils demandent impérativement à entrer dans le cadre de 
l’aménagement foncier. Il souhaite retrouver un bien équivalent sur 
les communes de BONCHAMP, LOUVERNE, LOUVIGNE, 
ARGENTRE ou SOULGE S/OUETTE. 
Ils sont surpris de n’avoir jamais été contactés.  
Ils estiment subir un grave préjudice moral et financier.  
Ils demandent enfin à rencontrer rapidement un responsable 
d’EIFFAGE. 

 
Réaménagement foncier 
Loi sur l’Eau 
 
Indemnisation préjudices 

Voir plan ANNEXE 66. 
L’emprise sur la parcelle ZB1 est nécessaire 
pour réaliser la voie de désenclavement de la 
station de traitement des eaux usée de la 
commune et de « La Mine ». 
M. et Mme SALMON seront rencontrés par 
l'opérateur foncier dûment mandaté par ERE. A 
cette occasion seront étudié les contraintes 
générées par l'ouvrage et de déterminer les 
solutions matérielles et/ou indemnités à verser 
conformément aux lois et protocoles ADE en 
vigueur.  
La mare n’est pas impactée par le projet et peut 
faire l’objet d’un aménagement spécifique, pour 
en faciliter l’accès (ANNEXE 66.2) 
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67 M/Mme Bernard 
MONGASON 
41 rue de Languedoc 
Mercredi 29/02/12 

ST BERTHEVIN  
Parcelle ZL 001 
Hors emprise 
 

RE-BER-30 
Monsieur et Madame MONGASON déposent un courrier : 
NCR-BER-04 (1 page) dans lequel ils signalent que le chemin 
d’accès à leur parcelle sera détruit. 
Conformément à l’acte notarié en leur possession, ils demandent 
que la parcelle soit désenclavée dans le cadre du réaménagement 
foncier (aux frais d’ERE). 
A priori, le désenclavement est prévu par un chemin qui suivra le 
bord de l’autoroute pour se raccorder à l’accès autoroute (160 m 
environ). A CONFIRMER. 

 
 
Réaménagement foncier 

 
La parcelle ZL001 est en-dehors de l’emprise à 
acquérir – voir ANNEXE 67. 

68 M/Mme RUAULT 
Franck et Clotilde 
Les BRULES 
ST BERTHEVIN 
Mercredi 29/02/12 
 

ST BERTHEVIN  
Propriété 012 
(ZA3) 
 
LE GENEST 
SAINT ISLE 
Propriété 019 
 

RE-BER-31 
Monsieur et Madame RUAULT déposent un courrier : 
NCR-BER-05 (1 page) dans lequel ils demandent notamment des 
modifications d’emprise pour le chemin prévu dans les parcelles du 
GENEST : A475, A476 et A489, afin de réaliser un tracé droit pour 
le chemin. 
Sur St Berthevin, la route des Hauts Bourg passe sous la voie en 
longeant le ruisseau des Brûlés ; ils demandent à cet endroit un 
passage pour les animaux et le matériel agricole avec chemin 
d’accès. 
 

 
 
Modification d’emprise 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 10 
 
 
 
 
Travaux connexes 

 
Les emprises sur cette zone ont été définies pour 
réaliser la voie de désenclavement des Brûlés, 
avec le moins d’impact possible, tout en 
rejoignant le plus vite possible l’ancienne voie 
d’accès. (Voir ANNEXE 68.1). Ce tracé a été 
étudié de façon à optimiser les terrassements 
dans cette zone très pentue, et éviter d’avoir un 
chemin en surélévation du terrain, ou 
inversement enterré. Il est donc difficile 
d’envisager une réduction.  
Le conseil général décidera du besoin ou non 
d’un passage pour les animaux sur cet ouvrage. 
Les premiers projets d’aménagement montrent 
qu’il ne sera pas nécessaire, les surfaces de 
pâtures étant compensées du côté exploitation. 
M.Ruault possède des terres au SUD de la ligne 
de pâtures occasionnelles auxquelles il accède à 
ce jour en transportant les bêtes à l’aide d’un 
véhicule. La ligne LGV n’apporte pas de 
modifications à cet état de fait. 

69 M/Mme LENAIN 
Guy 
La Grande 
Moutonnière 
CHANGE 
Mercredi 29/02/12 
 

ST BERTHEVIN  
Propriété 023 
(ZL4) 
«Le Grand 
Gravier» 
 

RE-BER-32 
Monsieur et Madame LENAIN déposent un courrier : 
NCR-BER-06 (1 page) dans lequel ils présentent diverses 
demandes : 

- Pour le bois de 2 ha qu’ils perdent, ils souhaitent une 
indemnisation plutôt qu’une compensation en surface ; 

- L’autre partie sous emprise, de 1 ha environ de terres en 
culture, doit faire l’objet d’un échange dans le cadre du 
réaménagement foncier ; 

- Remise en culture du bout de l’ancien chemin devenu 
inutile ; 

- Un puits qui ne tarit jamais existe à proximité des 
bâtiments ; son bon fonctionnement devra être préservé, à 
défaut un nouveau puits devra être creusé. 

- Les nombreux préjudices devront être indemnisés (à voir 
avec les propriétaires) ; 

- Pendant les travaux, l’accès à la ferme doit être maintenu ou 
reconstruit avant les travaux. 

 
 
 
 
Indemnisation d’un bois 
 
Réaménagement foncier 
 
 
 
 
Travaux connexes 
 
 
Indemnisation 

 
Monsieur et Mme LENAIN seront rencontrés 
par l’opérateur foncier mandaté par ERE. A cette 
occasion, ils pourront faire un point général sur 
les impacts et indemnités éventuellement dues 
au titre des protocoles et évoquer la vente du 
bois sous emprise à ERE sachant que la valeur 
du peuplement devra être estimée soit dans le 
cadre de la bourse aux arbres de l’aménagement 
foncier, soit par un expert habilité.  
Concernant le puits, ERE veillera à assurer le 
maintien des points d'eau nécessaires à 
l'alimentation humaine ou animale tant pour la 
phase travaux, qu'au titre de la réparation 
définitive des impacts de l'ouvrage. Pour ce 
faire, les points d'eau impactés, feront l'objet 
d'une analyse au cas par cas afin de prévoir 
prioritairement, leur rétablissement matériel aux 
frais du MOA; ou à défaut, en cas d'impossibilité 
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technique ou administrative (défaut 
d'autorisation de forage par exemple), leur 
indemnisation.  
L’accès à leur propriété sera maintenu pendant 
les travaux, soit par la construction immédiate 
du chemin définitif, ou par le maintien d’un 
accès provisoire. 
 

70 M/Mme Robert 
CHEVALLIER 
La Haute Besnerie 
ST BERTHEVIN 
Mercredi 29/02/12 
 

ST BERTHEVIN  
Propriété 023 
(ZM36) 
 

RE-BER-33 
Monsieur et Madame CHEVALLIER complètent l’observation 
RE-BER-6 et déposent un courrier : NCR-BER-07 (2 pages) dans 
lequel ils présentent leur situation : 

- Propriétaires de 20 ha autour du noyau, leur propriété est 
décimée et subira une perte de valeur considérable ; 

- Nuisances et préjudices divers ; 
- La sortie du chemin trop dangereuse est à revoir (vu avec le 

Maire) et nécessitera peut-être une modification d’emprise ; 
- L’emprise de 5/6 ha représentent 25 à 30 % de la surface de 

la propriété ; 
- L’aménagement foncier : à ce jour, leurs terres sont sans 

fermier du fait de sa délocalisation sur une autre commune ; 
en tout état de cause, le futur exploitant subira 
probablement un aménagement foncier pour retrouver, au 
final, la surface initiale de 20 ha ; 

- Le Maire de ST Berthevin propose une rencontre avec ERE 
(Mr PETIT) et le Conseil Général (Mme FREARD) pour 
trouver une solution ; M/Mme CHEVALLIER sont ouverts 
à toutes les propositions ; 

- M/Mme CHEVALLIER attendent beaucoup de l’enquête 
publique ; jusqu’à présent personne ne s’est déplacé pour 
les rencontrer alors qu’ils sont fortement impactés. Ils 
souhaitent vivement engager un dialogue avec ERE et 
toutes les personnes concernées pour régler leur problème. 

 
 

 
 
 
Indemnisation 
 
 
 
Modification d’emprise 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 11 
 
 
 
 
Aménagement foncier 
 
 
 
 
 
 
 
Rencontre avec ERE 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 12 
  

70 
 
Voir réponses faites à la question précédente : 
RE-BER-6 
La modification de la sortie de la propriété a été 
concertée avec le gestionnaire de voirie, dans ce 
cas le conseil général, en tenant compte de la 
règlementation. L’emplacement du 
raccordement a été étudié pour garantir une 
visibilité optimale et réglementaire. Le 
dégagement de visibilité du nouvel accès sera de 
meilleure qualité que l’existant. En effet, la 
visibilité actuelle sur 117 m, passera à 200m 
dans la configuration future.   
 (Voir ANNEXE 70). 
 
La réunion proposée à eu lieu le 15 mars dernier 
en Mairie de Saint Berthevin, à cette occasion : 
- des réponses ont été apportées à M. et Mme 
Chevalier sur les possibilités de réaménagement 
parcellaire (l’avant-projet en cours d’étude 
faisant apparaitre la possibilité de tout 
restructurer autour du noyau) 
-des propositions ont été faites par ERE pour la 
compensation de la perte de loyer sur les terres 
et bâtiments en attente de l’aménagement 
foncier. A titre d’information de la commission, 
ERE tient à signaler que le locataire de M et 
Mme CHEVALIER n’est autre que leur propre 
fils qui a souhaité et obtenu le financement 
d’une délocalisation complète de son siège 
d’exploitation. 

71 Mr et Mme 
PINCON Christian 
La Petite 
Chouannière 
Mercredi 29/02/12 
 

ST BERTHEVIN  
Propriété 029 
Parcelles ZH 41, 
49, 72 et 85. 
 

RE-BER-34 
Monsieur et Madame PINCON complètent l’observation référencée 
RE-BER-6 et déposent un courrier : NCR-BER-09 (1 page) dans 
lequel ils précisent, pour les terres de la Chouannerie : 

- Que le chemin pour les habitants du « Clairet » passe sur 
leur parcelle 72 qui est déjà coupée par la LGV ; 

- Ce chemin vient en plus couper une autre parcelle (49), 
ainsi que l’eau pour les bêtes ; 

Ces éléments viennent conforter la demande de retrait d’emprise du 
11 février 2012. 

 
 
 
Retrait d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 22 
 
 
 
 
Travaux connexes 

 
Voir réponse à observation n°42 et annexe 
associée. 
 
Dans le cadre des études d’exécution, il sera 
effectivement prévu une visite sur place et le 
comblement du chemin existant entre les deux 
parcelles sera étudié. 
 Les demandes d’indemnisation feront l’objet 
d’une étude particulière afin d’identifier les 
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Ils demandent : 
- Soit la réalisation d’un talus le long de la rivière pour 

empêcher « le Vicoin » de déborder suer le chemin ; 
- Soit combler de terre le chemin existant qui sépare les deux 

parcelles…à voir sur place. 
Ils constatent que toutes les parcelles près des bâtiments sont 
réduites, ce qui rend l’exploitation plus difficile. A indemniser 

 
Rencontre avec ERE 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 13 
 
 
Indemnisation 
 

préjudices effectivement causés par la Ligne et 
indemnisables au titre des protocoles négociées 
avec les ADE. 

72 Association 
Agricole 
Départementale 
Des Expropriés de la 
Mayenne (ADE) 
BP 36135 
53061 LAVAL 
CEDEX9 
Mercredi 29/02/12 

ST BERTHEVIN  
 

RE-BER-35 
Monsieur Stéphane THIREAU, président de l’ADE dépose un 
courrier, avec un extrait du comité de suivi du 9/12/2012, référencé   
NCR-BER-12 (16 pages). 
Ce dossier qui sera annexé sous la référence "Annexe A" au 
présent rapport, comprend 6 chapitres :  

1. Des remarques transmises au cours des réunions relatives à 
l’envoi de courriers aux propriétaires et l’organisation de 
l’enquête ; 

2. Remarques d’ordre général (2 maîtres d’ouvrage et de 
nombreux intervenants techniques sur le terrain) ; 

3. Les protocoles signés entre ADE 53, 72 et 35 et RFF 
doivent être respectés ; 

4. Une emprise conséquente ayant de nombreuses incidences 
(besoin accru de réserves foncières pour compenser les 
pertes de terres agricoles et réussir l’aménagement foncier) 
et des besoins en surfaces agricoles importants au titre des 
compensations environnementales ; 

5. Un zoom sur diverses problématiques relevées et des points 
de vigilance ; 

6. Conclusion  
En conclusion, il ressort que l’ADE de la Mayenne : 

 Retient une concertation menée au pas de charge avec les 
acteurs locaux que sont l’ADE 53, les CIAF, les 
propriétaires et exploitants eux-mêmes ; 

 Certains points de l’organisation de l’enquête publique 
(délais trop courts) sont de nature à empêcher l’expression 
du public ; 

 Des emprises (travaux et compensations 
environnementales) lourdes pour l’espace agricole et non 
concertées ; 

 La concertation sur l’ensemble des questions de 
compensations environnementales qui se met en place 
maintenant devra se faire avec l’objectif de réduire le plus 
possible les atteintes à l’espace agricole ; 

 Les protocoles signés par RFF doivent s’appliquer dans les 
relations avec ERE ; 

 En l’état actuel des questions en cours, l’ADE de la 
Mayenne estime que le projet ne peut se réaliser sans le 
respect des réserves ci-avant émises. 
 
 
 

 
 
 
 
Réponse point par point d’ERE 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 23 
 
 
*PRER-07 (EAFIE-RetVA-Del / 05 
 
 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 14 
 
 
 
 
 

Sur les protocoles indemnitaires, ERE applique 
et diffuse le plus largement possible ces 
protocoles. Ainsi, ERE a envoyé à chaque 
commune du tracé de la LGV une copie des trois 
protocoles indemnitaires négociés avec les ADE 
et ces derniers sont en ligne sur le site d’ERE . 
 
Sur l’emprise : l’emprise définie par ERE est 
nécessairement plus conséquente que celle qui 
était connue sur la base des éléments de RFF car 
elle intègre tous les accessoires indispensables 
(accès de maintenance, bassins, merlons, 
modelés paysagers, rétablissement de 
communication, plateformes….) qui 
n’apparaissaient pas au stade de l’avant-projet 
sommaire de RFF.  Il convient toutefois de 
rassurer la profession agricole sur le fait 
qu’actuellement, dans les périmètres 
d’aménagement foncier,  les réserves foncières 
permettent de couvrir l’emprise sans 
prélèvement pour les exploitants et les emprises 
ne mettent aucunement en péril l’aménagement 
foncier en Mayenne.  
Par ailleurs, ERE rappelle qu’il étudie toutes les 
opportunités de mises en réserves 
complémentaires et accepte  de financer celles 
qui présentent un intérêt pour la réparation 
foncière ou la réalisation de mesures 
compensatoires. 
 
Sur la concertation : 
Celle-ci a démarré dès l’été 2012 auprès des 
ADE, des Conseils Généraux, des communes, 
des riverains. S’il est certain que le calendrier 
s’accélère et que cela peut être source 
d’inquiétudes,  ERE tient à rappeler qu’il devait 
définir des emprises dans un délai court et ce 
notamment, pour ne pas retarder outre mesure le 
calendrier des opérations d’aménagement 
foncier, que dans ce cadre : 
-  les emprises, alors en cours d’étude,  ont été 
clairement diffusées en réunions auprès de 
l’ensemble des ADE dès le mois de septembre et 
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Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le jeudi  15 mars 
2012, en après-midi  // Présents:La commission d'enquête ainsi 
que Mr Mme Thireau Stéphane et Mr et Mme Thireau Jean 
Charles // rédacteur : L. Roueil 
Compte rendu succint: 
*1* La commission d'enquête et les présents font une synthèse 
des orientations et dispositions contenues dans le document 
contractualisé entre ADE 53 et RFF. 
*2* Mrs Thireau insiste sur le fait que la concertation nécessaire 
à venir devra être exemplaire et transparente dans les décisions 
prises 
*2* Pour que le résultat soit efficace, chaque administré et 
exploitant doit mener sa propre réflexion pour demander, à priori 
une solution raisonable et équitable pour lui-même en ayant à 
l'esprit que l'ensemble des décisions prise doit rester en 
cohérence avec les objectifs fixés, pour tous les autres 
administrés. 
*2* Ils émettent l'idée que tous les décideurs et acteurs du projet 
adoptent un état d'esprit ou les préjudices évidemment subis, 
soient aussi transformer en avantages ( par compensation)  pour 
les administrés impactés, afin que tous les riverains restent dans 
un état d'esprit "positif", par rapport au projet. 
���� Ces points sont autant de points de vue auxquels la 
commission d'enquête adhère. 

dès le mois d’octobre dans les CIAF 
- des réunions publiques se sont tenues en 
communes au dernier trimestre 2012 afin de 
présenter le projet de LGV et ses aménagements 
(voir calendrier des réunions publiques en 
annexe). 
Il est toutefois certain que la concertation doit se 
poursuivre et la mise en place récente d’un 
comité de suivi regroupant services de l’Etat, du 
Conseil Général, les représentants d’ERE, de 
RFF, les ADE, la SAFER et les organisation 
professionnelles agricoles ne pourra 
qu’améliorer la prise de décisions concertées 
dans l’interêt du projet et des territoires 
traversés. 
 
Organisation de l’enquête parcellaire : 
L’enquête parcellaire est organisée, à la 
demande d’ERE, par la préfecture de la 
Mayenne. Les délais retenus et le nombre de 
permanences sont tout à fait légaux et 
ordinairement appliqués en la matière. Nous 
ajouterons même qu’un accent particulier a été 
porté sur l’information sur cette enquête afin de 
permettre au plus grand nombre d’y participer et 
de présenter ses observations.  Une mesure a 
notamment consisté en la publication de deux 
avis d’enquête au lieu d’un seul légalement 
requis. Par ailleurs, les représentants d’ERE ont 
systématiquement rappelé la tenue de cette 
enquête à l’occasion des réunions publiques, en 
commission d’aménagement foncier…. Le taux 
de participation, certainement renforcé par les 
actions menées par l’ADE démontre que 
l’expression du public n’a pas été entravée. 
 
Compensation environnementale : 
Il était difficile avant la fin d’année 2012 de 
pouvoir réellement entamer une concertation sur 
les zones de compensation environnementale en 
l’absence d’identification des impacts et des 
niveaux de compensation attendus. ERE a donc 
préféré attendre d’avoir établi son dossier CNPN 
afin de pouvoir présenter la teneur de celui-ci 
aux différents acteurs (CG, SAFER, ADE…). 
Cette concertation étant désormais lancée, elle se 
poursuivra afin de parvenir au meilleur 
consensus sur la localisation et la gestion des 
zones de compensation environnementales. 
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73 Mme Sabine 
DUCHEMIN 
136 av. Péretti 
NEUILLY SUR 
SEINE 
Jeudi 01/03/2012 

ST BERTHEVIN  
Propriété 030 
 

RE-BER-36 (additif à RE-BER-27) 
Madame DUCHEMIN précise que sur le plan, ne figure pas le 
chemin d’entrée avec le calvaire touché par les travaux.  
Elle demande d’en tenir compte pour le retrait d’emprise à 30/40 m 
de celui-ci pour ne pas défigurer la propriété. 

 
 
 
Retrait d’emprise 
Préservation du calvaire 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 24 

 
 
 
Ce point est pris en compte – cf. réponse à la 
question 44  

74 Mr MOULLIERE 
Jean-Paul 
21 rue Solférino 
LAVAL 
Jeudi 01/03/2012 

ST BERTHEVIN  
Propriété 017 
La Petite Besnerie 
 

RE-BER-37 
La LGV entraînera des nuisances sonores et visuelles. 
Il est demandé qu’ils y soient remédiés par des fenêtres réduisant le 
bruit et éventuellement par la plantation de végétation en bordure 
de l’emprise de la LGV. 

 
Travaux connexes 

 
Les études acoustiques réalisées dans cette zone 
ne montrent pas le dépassement des seuils 
réglementaires.  
de sorte qu’une protection de façade ne se 
justifie pas. 
Concernant la plantation de haie, celle-ci pourra 
être étudiée dans le cadre de l’aménagement 
foncier s’il s’avère que des linéaires de haies de 
compensation sont à réaliser dans le secteur. 

75 
 

Mr GENDRON 
Claude  
La Fresnaye Neuve 
BALLEE 
Lundi 13/02/2012 

CHEMERE LE 
ROI 
Propriété 004 
 
Propriété 006 

RE-CHE-1 
Mr GENDRON demande la suppression de l’emprise de 3 m2 sur 
la parcelle B 679 ; 
En copropriété avec M/Mme Philippe BARADU et avec leur 
accord, Mr GENDRON demande la révision de l’emprise B 683. 
Dont il souhaite limiter l’emprise au niveau du trait signalé sur le 
plan et par voie de conséquence la suppression d’une portion dans 
la parcelle B 709 à hauteur. 
Il souhaite aussi : 

- Réduire en largeur l’emprise dans la parcelle B 709 qui lui 
semble exagérée ; 

- Que la portion restante du chemin B 683 soit élargie et 
goudronnée. 
 

 
Retrait de d’emprise 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 13 
 
 
Réduction de l’emprise 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 15 
 
Réduction de l’emprise 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 16 
 
 
Travaux connexes 

 
Les études détaillées montrent que l’emprise sur 
la parcelle B679 peut être supprimée. (Voir 
ANNEXE 75) 
Il en sera de même pour les parcelles B677 et 
B711. 
En revanche, l’emprise sur la parcelle B683 
(chemin) ne  pourra pas être réduite puisqu’il 
s’agit précisément de rétablir les connexions aux 
accès existants. 
L’emprise sur la parcelle B709 pourra être 
réduite au plus près du tracé des études 
détaillées. 
Le chemin d’accès sera rétabli à l’identique de 
l’existant. La demande de M. Gendron ne pourra 
pas être prise en charge par ERE ou les travaux 
connexes de l’aménagement foncier. 
 

76 Mr GASNIER 
Lundi 13/02/2012 

CHEMERE LE 
ROI 
 

RE-CHE-2 
Consultation simple du dossier 
 

 
VU 

 

77 Mr HERVAIS 
Stéphane 
Le Gillien 
Cheméré le Roi 
Lundi 13/02/2012 

CHEMERE LE 
ROI 
Propriétés 001 – 
002 
Indivision 
CHAUVIERE 

RE-CHE-3 
Résidant à 300 m de la LGV, Mr HERVAIS est impacté par une 
emprise de 1683 m2 sur les parcelles B 401 et B 402. 
 Il demande : 

- L’édification de merlons plantés d’essences locales, aux 
abords des parcelles parcelles B 647 et 595 ; 

- Que les parcelles qu’il va exploiter, dans le cadre de 
l’aménagement foncier, soient protégées par des Clôtures 
de fils barbelés le long de la ligne et de la VC n° 1. 

 
 
 
 
Travaux connexes au 
réaménagement foncier 

 
 
Il n’existe pas dans cette zone d’engagements de 
l’état concernant les aménagements paysagers. 
Les études acoustiques ne montrent pas le besoin 
de protection.  Les emprises ne permettent pas la 
création de merlons sur les parcelles B647 et 
B595. 
La pose de clôtures sera réalisée dans le cadre 
des travaux connexes financés par ERE s’il 
s’avère que ces travaux correspondent à une 
réparation nécessaire pour rétablir les conditions 
d’exploitation. 
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78 Mr GENDRON 
Claude  
La Fresnaye Neuve 
BALLEE 
Vendredi 24/02/12 

CHEMERE LE 
ROI 
Propriété 004 
 
Propriété 006 

RE-CHE-4 
Monsieur GENDRON complète son observation RE-CHE-1 du 13 
février 2012. 
Il demande : 

- Que soit démoli et remis de la terre dans la portion du 
chemin du MEZERAY pendant la phase travaux, et non en 
2014, afin de profiter de la terre disponible qui viendra de 
sa parcelle B734 ; 

- Il serait opportun et nécessaire de récupérer 3 collecteurs 
d’eau provenant de la parcelle B730 qui s’évacuent 
actuellement dans les fossés du dit chemin du MEZERAY 
et raccorder le tout vers les pentes adéquates ; 

- Que soit enterré les lignes électricité et téléphone dans le 
chemin du MEZERAY ; 

- Prévoir sous la LGV, dans la parcelle B730, 2 fourreaux 
(diamètre 300 ou 400) pour passage de tuyaux d’irrigation 

- Construction d’un pont dans le chemin en descendant au 
MEZERAY pour avoir un accès direct au sud de la LGV 
dans la parcelle B734 ; 

- Suite à la perte de terres de 1ère qualité drainée et afin de 
conserver le potentiel de l’exploitation tournée en totalité 
vers les productions végétales, il convient, partout ou cela 
sera nécessaire, de créer des émissaires et du drainage ; 

- Dans le cadre de l’aménagement foncier, il semble que la 
SAFER va détenir un solde de surface non attribué aux 
agriculteurs ; ce surplus de stock ne doit pas être voué à des 
mesures environnementales (il y en a bien assez !), mais 
redistribué aux voisins de ces terres disponibles. 

 
Enfin, Monsieur GENDRON indique que tout oubli ou problème 
de tous ordres devront être considérés et gérés afin de ne pas 
entraver la bonne marche de l’exploitation agricole. Toutes ces 
remarques sont à considérer sur CHEMERE LE ROI, mais aussi 
BALLEE et PREAUX. 

 

 
 
 
 
Travaux connexes 
Réaménagement foncier  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
Ces travaux dépendent de l’aménagement 
foncier et ne pourront pas être réalisés 
immédiatement. 
La fonctionnalité des réseaux de drainage devra 
être maintenue, aux frais du MOA, tant pendant 
les travaux qu'en phase définitive. Par ailleurs, 
conformément aux dispositions du protocole 
signé avec les ADE, les drainages sous emprises 
seront indemnisés à leur propriétaire. 
La modification des réseaux est étudiée avec les 
concessionnaires. L’enfouissement des réseaux 
sera réalisé si les contraintes techniques 
l’impliquent.   
Le rétablissement des réseaux d’irrigation 
existants et interceptés par l’ouvrage fera l’objet 
d’une étude particulière et devra donner lieu à 
une convention de travaux avec le gestionnaire 
du réseau. 
Le reste des travaux demandé sera analysé 
conformément aux règles de l’aménagement 
foncier et pourra être réalisé s’il s’avère que 
ceux-ci correspondent  à une réparation 
nécessaire pour rétablir les conditions 
d’exploitation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

79 Mme POUTEAU-
MORANDO 
Claudine 
Mercredi 
15/02/2012 

ARGENTRE 
Propriété 001 

RE-ARG-1 
Consultation des dossiers des communes d’Argentré et Bonchamp 

 
VU 

 

80 
 
 

Mr et Mme SEVIN 
+ fils  
GAEC MOSE 
Mercredi 
15/02/2012 

ARGENTRE 
Propriété 035 

RE-ARG-2 
La famille SEVIN demande : 

- Que la surlargeur prévue pour un bassin hydraulique sur la 
parcelle ZC 32 à « La Hardière » soit retirée de l’emprise ; 
Ils estiment être suffisamment impactés (>13 ha) sans avoir 
à subir l’emprise d’un bassin qui peut être réalisé ailleurs ; 

 

 
 
Retrait de l’emprise 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 14 
 
 
 
 

 
 
Cette emprise est nécessaire pour la construction 
d’un bassin d’écrêtement de la ligne. Cet 
emplacement é été étudié en tenant compte des 
pentes de la ligne, et des exutoires. Cette 
emprise ne pourra pas être réduite. 
(Voir plan ANNEXE 80). 
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- Sur la parcelle ZC 33, modifier légèrement l’emprise pour 

leur permettre de conserver le puits, ainsi que le 
branchement électrique nécessaire au breuvage des 
animaux           

 
- Comment vont-ils pouvoir exploiter les parcelles qui se 

trouvent coincées entre l’autoroute et la LGV ? 
 

 
Modification d’emprise 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 17 
 
 
 
 
Réaménagement foncier 
 

 
ERE étudiera la possibilité de réduire l’emprise 
sur la parcelle ZC 33 après avoir localisé le puits 
et le branchement électrique. 
 
 
Le rendez-vous avec l'opérateur foncier dûment 
mandaté par ERE sera l'occasion d'étudier les 
contraintes générées par l'ouvrage et de 
déterminer les solutions matérielles et/ou 
indemnités à verser conformément aux lois et 
protocoles ADE en vigueur. 
Si un accès ne peut être maintenu en phase 
travaux pour des parcelles, celles-ci seront 
indemnisées à l’exploitant conformément aux 
dispositions des protocoles en vigueur. 
 
 

81 Mr MAURO 
Bernard 
Mercredi 
15/02/2012 

ARGENTRE 
 

RE-ARG-3 
Visite d’information 

VU  

82 Mr CHESNEAU 
Sylvain 
Mercredi 
15/02/2012 

ARGENTRE 
 

RE-ARG-4 
Prise de renseignements sur ARGENTRE-BONCHAMP : D131-
D157 
Courrier à venir 
 

VU ERE a reçu un courriel avec copie CG 53 voirie, 
mairie, … 
ERE a également rencontré M.CHESNEAU 
chez lui. 
Une réponse à son courriel sera faite 
prochainement. 

83 Mr REVEL 
Mercredi 
15/02/2012 

ARGENTRE 
 

RE-ARG-5 
Prise de renseignements pour le Syndicat Mixte Parc Economique 
Mayenne-Laval ;  Mr REVEL adressera sans doute un courrier 

VU Courrier reçu par ERE, réponse en cours. 

84 Mr DOMET Jean-
Louis 
La Vallée 
ARGENTRE 
Mercredi 
15/02/2012 

ARGENTRE 
Propriété 007 

RE-ARG-6 
Parcelles ZE 61, 62, 118 dont un pavillon sur sous-sol des années 
1980.  
Superficie totale : 2591 m2 dont 1970 m2 dans l’emprise. 
Monsieur DOMET, constatant qu’il subira des préjudices (visuel et 
bruit) demande que l’ensemble de sa propriété soit mis dans 
l’emprise et que l’indemnisation lui permette de retrouver ailleurs 
une propriété équivalente. 
Il souhaite que la commission d’enquête se déplace sur le terrain. 
76 % de la propriété de Monsieur DOMET se situe dans l’emprise. 
Il reste 24 % dont la maison d’habitation hors emprise. 
 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mercredi 14 
mars 2012, matin // Présents: Les CE G. Marie, A. Guyard et L. 
Roueil, ainsi que Mr Domet J L // rédacteur : L. Roueil 
Compte rendu succinct: 
*1* La commission d'enquête constate sur le terrain que La 
propriété de Mr Domet est une habitation dans un cadre agréable 

 
 
 
 
Demande d’emprise totale 
* PRER-04 (AIE / Dde Deloc) / 02 
 
Indemnité d’expropriation à fixer 
 
 
 

Voir ANNEXES 84.1, 84.2 et 84.3 
 
Actuellement il est prévu un protection 
acoustique et un aménagement paysager au droit 
de l’habitation de M. DOMET de manière à 
limiter les nuisances. 
L’acquisition n’est donc pas prévue. 
 
Toutefois, compte tenu de l’impact fort à la 
propriété et de la proximité avec l’ouvrage, ERE 
saisira dans les meilleurs délais  les services de 
France Domaines afin d’obtenir rapidement une 
expertise en valeur vénale des préjudices directs, 
matériels et certains causés par l’emprise à  la 
propriété.  
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, avec de l'espace. Par ailleurs Elle constate que l' 
emprisedemandée porte un préjudice trop important à la propriété 
batie de Mr Domet, puisque plus de 50% de la surface va 
disparaître sous l'emprise de la LGV . 
Mr Domet confirme que compte tenu des nuisances sonores et 
visuelles, il souhaite que sa propriété en globalité, soit rachetée 
par le maitre d'ouvrage. 
���� Ce point  est considéré comme légitime par la commission 
d'enquête 
 

85 EARL BERTRON 
Philippe 
SOULGE SUR 
OUETTE 
24 février 2012 

ARGENTRE 
Propriété 037 

RE-ARG-7 
Monsieur BERTRON possède un site de stockage et un îlot cultural 
autour du lieudit «  le Haut Mont Roux ». 
Il demande : 

- Que l’accès de la VC 139 « Argentré-Bonchamp» qui 
dessert la parcelle ZC 18, soit maintenu pendant et après les 
travaux ; 

- Même requête pour la parcelle ZE 68, cette dernière étant 
drainée en partie, il conviendra de maintenir le bon 
fonctionnement du drainage. 

Monsieur BERTRON ne pourra plus exploiter normalement les 
délaissés de la parcelle ZC 12 pendant et après les travaux. 

 

 
 
 
 
Accès parcelles 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 18 
 
 
 
 
Augmentation d’emprise 
* PRER-08  (AIE // Délaissés) / 01  

 
Voir ANNEXE 85 
L’ouvrage de la VC 139 est prévu légèrement 
décalé, ce qui permet d’envisager la construction 
en maintenant la circulation sur le VC existant. 
De façon générale, les accès aux parcelles 
devront être maintenus en phase travaux. 
La fonctionnalité des réseaux de drainage devra 
être maintenue, tant pendant les travaux qu'en 
phase définitive. Par ailleurs, conformément aux 
dispositions du protocole signé avec les ADE, 
les drainages sous emprises seront indemnisés à 
leur propriétaire. 
En cas d'impossibilité d'accès provisoire à une 
parcelle, une indemnité de privation de 
jouissance sera versée, après étude particulière, 
sur la surface du délaissé, pendant la durée du 
préjudice. 
 

86 Mr BERTRON 
Gérard 
Le Haut Mont Roux 
ARGENTRE 
24 février 2012 

ARGENTRE 
Propriété 037 

RE-ARG-8 
Monsieur BERTRON indique que la parcelle ZC 12 est 
sérieusement impactée par la LGV. Elle ne pourra plus être 
exploitée normalement par l’agriculteur et il demande que la 
parcelle soit échangée dans le cadre du réaménagement foncier. 
Il demande une expertise et une indemnisation par EIFFAGE des 
peupliers qui bordent le ruisseau entre la ZC 12 et les ZC 32 et ZC 
18. 

 
Réaménagement foncier 
 
 
 
Indemnisation 

 
 
 
 
 
Les peupliers seront évalués dans le cadre de la 
procédure de banque d’arbres prévue par 
l’aménagement foncier. 

87 Mr BIGEON Jean-
Luc 
Les Barbés 
BONCHAMP 
29 février 2012 

ARGENTRE 
Propriété 032 
« Les 
Choletières » 

RE-ARG-9 
Monsieur BIGEON, éleveur-entraîneur, exploite les Haras des «  
Barbés » à BONCHAMP. Une partie de l’exploitation se situe aux 
« Choletières » sur la commune d’Argentré. 
Il dépose un courrier : NCR-ARG-01 (1 page), dans lequel il 
explique que la LGV va couper son exploitation en deux parties et 
passer sur les bâtiments où sont hébergés 40 poulains. Cette partie 
de son élevage est le maillon essentiel de la pérennité de 
l’exploitation. 
Il demande à EIFFAGE une solution de relogement assortie des 
conditions suivantes : 

- Remplacer l’emprise totale du site, soit 25 ha, et tout 
repositionner près du siège social (les Barbés à 

 
 
 
Emprise totale 
*PRER-07 (EAFIE-RetVA-Del / 06 
 
 
 
Réaménagement foncier 
ou 
 
 
Retrait  de l’emprise 

L’exploitation de M. BIGEON est bien 
identifiée dans le cadre de l’aménagement 
foncier et fait l’objet d’une attention particulière 
en vue de permettre sa restructuration. 
 
Le retrait des emprises des bâtiments situés à 
« la Choletière » n’étant pas possible, les 
bâtiments étant situés sous la section courante de 
la LGV, ceux-ci devront être indemnisés par 
ERE. 
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BONCHAMP) car la surveillance des poulains nécessite 
des déplacements fréquents et réguliers. 

- Dans l’hypothèse où cette solution de remplacement ne 
serait pas réalisable, sachant que la LGV coupera le site en 
deux parties, ce qui rendra l’exploitation inutilisable, il ne 
reste qu’à retirer la ferme de « La Choletière » de l’emprise  

 

*PRER-09 (AIE // Divers)  / 19 
  

88 Mr BERTRON 
Gérard 
Le Haut Mont Roux 
ARGENTRE 
Jeudi 01/03/ 2012 

ARGENTRE 
Propriété 037 

RE-ARG-10 
Monsieur BERTRON est venu compléter son observation 
référencée : RE-ARG-8 
Il demande : 

- L’édification d’un merlon arboré sur les parcelles ZC12 et 
ZC 19, afin de protéger son habitation des nuisances 
sonores et visuelles ; 

- Une clôture, enterrée de 30 à 40 cm et d’une hauteur 
minimum de 1.20 m tout le long de la LGV ; 

- Une mare se trouve dans l’emprise de la parcelle ZC 12, à 
lui restituer dans le cadre du réaménagement foncier. 

 
Augmentation d’emprise pour 
merlon 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 17 
 
 
Travaux connexes 
 
 
Loi sur l’Eau et réaménagement 
foncier 

La propriété de M.BERTRON se situe au Nord 
de l’autoroute A81, la contribution sonore de la 
ligne à ce niveau est inférieure aux seuils 
réglementaires en conséquence, l’édification 
d’une protection spécifique ne se justifie pas.   
La hauteur minimale de clôture le long de la 
LGV est de 2 m, dans les zones identifiées 
comme étant à risque, des dispositifs seront mis 
en œuvre pour lutter contre les animaux 
fouisseurs (grillages enterrés, fils barbelés). 
La mare sur la parcelle ZC12 n’est pas impactée 
par le projet. Il est proposé de réduire les 
emprises sur cette parcelle, afin de sortir la 
totalité de la mare (ANNEXE 88) 
 

89 Mr BIGEON André 
à « Barbé » 
BONCHAMP 

ARGENTRE 
Propriété 029 

RE-ARG-11 
Monsieur André BIGEON est venu consulter le dossier sans 
émettre d’observation.  

 
Vu 

 

90 M/Mme Claude 
LANDELLE 
La Bourgeoiserie 
LOUVIGNE 
Jeudi 01/03/ 2012 

LOUVIGNE 
Propriété 004 

RE-ARG-12 (concerne LOUVIGNE) 
M/Mme LANDELLE déposent un courrier :  
NCR-ARG-02 (1 page) 
Ils demandent : 

- Intégrer dans l’emprise les parcelles suivantes : 
o B 479 : 67 m2 ; 
o ZB 35 : 828 m2 ; 
o B 126 : 806 m2 ; 
o B 125 : 111 m2, soit un total de 1812 m2. 

- Retirer de l’emprise les parcelles suivantes : 
o A 137 : 324 m2 ; 
o A 138 : 487 m2 ; 
o A 139 : 223 m2, pour un total de 1034 m2. 

Afin d’éviter les discussions, ils précisent qu’il est plus judicieux 
de prendre quelques m2 supplémentaires dans les parcelles B125 et 
B126 qui doivent logiquement entrer dans l’aménagement foncier. 
 

 
 
 
Augmentation d’emprise 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 20 
 
 
 
 
 
Retrait d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 25  
 
 
 

 
Voir ANNEXE 90.1 et 90.2 
 
L’intégration de ces parcelles n’est pas 
nécessaire dans la mesure ou elles sont incluses 
dans le périmètre d’aménagement foncier dont 
l’objectif est justement la restructuration 
parcellaire. 
Les parcelles A137 et A138 sont impactées par 
le rétablissement de la RD131 et ne doivent donc 
pas être sorties des emprises du projet. 
En revanche, la parcelle A139 n’est pas 
impactée par le projet actuel. La parcelle A139 
peut donc être retirée des emprises. 

91 Mr BAUX Jean-
Michel, représentant 
MR 
BARRE Franck 
36 Chemin des 
Rochers 
ARGENTRE 
Jeudi 01/03/ 2012 

ARGENTRE 
Propriété 010 

RE-ARG-13 
Monsieur BARRE est impacté sur la parcelle ZE 185 pour une 
emprise de 121 m2 qu’il refuse. 
Il indique que COFIROUTE est propriétaire d’une bande de terrain 
de 5 m de large, le long de la route devant sa maison, et que cela lui 
paraît suffisant pour réaliser l’aménagement routier. 
Il signale : 

- Que le cadastre de la commune d’ARGENTRE est erroné ; 

 
Retrait d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 26  
 
 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 15 
 
 

Voir ANNEXE 91 
Les études détaillées montrent que l’emprise sur 
la parcelle ZE 185 peut être supprimée. 
Les plans des études détaillées montrent que les 
besoins sur la parcelle COFIROUTE sont 
nécessaires pour l’aménagement de la nouvelle 
entrée de la parcelle, en revanche l’emprise 
pourra être réduite au strict nécessaire afin de 
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- Que Monsieur PETIT d’ERE, le bureau GEMAT de 
Fougères et un conseiller municipal, après avoir vu le 
terrain, lui ont affirmé que la route ne serait pas élargie. 

Il joint un courrier de son notaire adressé à ERE (SCET) le 9 
janvier 2012. 
NCR-ARG-03 (2 pages + 5 pages de plan et photos)) : 
Par ce courrier, Maître Bertrand GOUX rappelle la situation de 
Monsieur BARRE qui menait des négociations avec COFIROUTE 
pour racheter la bande de terrain plantée, se trouvant devant la 
maison construite en 2006-2007. Cette négociation est interrompue 
du fait du projet LGV. 
L’élargissement de la route entraîne divers préjudices sur la 
propriété, dont certains sont difficiles à régler eu égard à la 
configuration des lieux. En conséquence, Monsieur BARRE 
demande à RFF de racheter son bien. 
 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mercredi 14 
mars 2012, matin // Présents: Les CE G. Marie, A. Guyard et L. 
Roueil ainsi que Mr Baux J. M. // rédacteur : L. Roueil 
Compte rendu succint: 
*1* Mr Baud confirme que compte tenu des nuisances sonores et 
visuelles, il souhaite que sa propriété en globalité, soit rachetée 
par le maitre d'ouvrage. 
*2* Nonobstant ce premier point( dans l'hypothèse d'une vente de 
la propriété à un tiers), Mr Baud souhaite que la parcelle ZE 185 
x de 121 m2  soit retirée de l'emprise nécessaire à la réalisation 
de la LGV 
���� ce dernier point  est considéré comme légitime par la 
commission d'enquête 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ou 
 
Emprise totale 
* PRER-04 (AIE / Dde Deloc) / 03 
 

permettre à M. BARRE d’acheter le reliquat. 
 
ERE n’envisage pas l’acquisition de cette 
propriété.  

92 Mr MEZIERE Henri 
10 Allée des Chênes 
ARGENTRE 
Jeudi 01/03/ 2012 

ARGENTRE 
Propriété 021 

RE-ARG-14 
Monsieur MEZIERE est impacté sur la parcelle ZH 13 pour 1695 
m2. Il ne souhaite pas d’échange dans le cadre de l’aménagement 
foncier mais être indemnisé 
 

 
Demande d’indemnisation 

Cette demande sera prise en compte. La parcelle 
pourra être acquise à la condition que le prix 
corresponde aux références locales, que la 
parcelle soit libre d’occupant et après 
autorisation de mutation dument délivrée par le 
Conseil Général. 

93 Mr PAUMARD 
Fabrice 
La Grange de 
Vaucelan 
Vendredi 02/03/12 

ARGENTRE 
Propriété 013 
Propriété 018 
Parcelles ZE 26, 
ZH 61 et 62.  

RE-ARG-15 
Monsieur PAUMARD signale que la LGV s’est beaucoup 
rapprochée de son habitation (bâtiments du 17ème siècle donc sans 
fondations). Il tient à avoir l’assurance que le nécessaire sera fait 
pour ne pas subir de dommages. 
Il souhaite savoir comment se passe la mise en place des clôtures, 
du chargeoir à bovins et l’accès aux parcelles. 
Les 476 ca d’emprise sur la parcelle ZH 61 sont hors 
compensation. Quelles sont les indemnités prévues ? 
La parcelle ZE 26 va se trouver très amputée et de plus en plus 
difficile d’accès car de l’autre côté des voies. Une compensation 
foncière du même côté du siège de l’exploitation s’impose. 
 

 
 
 
 
 
Travaux connexes 
 
Indemnisation 

La modification du tracé de la ligne LGV dans 
cette zone a été effectuée par RFF suite aux 
demandes du commissaire enquêteur lors de la 
DUP. 
ERE a débattu à de nombreuses reprises sur le 
sujet lors de la concertation en commune, et lors 
de la réunion publique. 
Suite à cette modification, ERE à la demande de 
la commune a étudié un aménagement paysager 
et des protections phoniques spécifiques dans ce 
secteur. 
Voir ANNEXE 93et94 ,94.3 
 
Avant démarrage du chantier, des clôtures 
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provisoires seront posées les entreprises de 
travaux, dans les zones d'élevage afin d'éviter la 
divagation des animaux conformément aux 
dispositions du protocole Dommage de Travaux 
Publics négocié avec les ADE.  La clôture 
définitive de l'ouvrage qui sera posée à la fin du 
chantier à l'intérieur des emprises, suivra au 
maximum les entrées en terres du projet de sorte 
que la restitution de terrains agricoles au dela 
des clotures pourra être possible.  L’emprise 
devant être acquise car non incluse dans un 
aménagement foncier fera l’objet d’une 
évaluation par les services de France Domaines 
fixant le montant de l’indemnité à allouer. 
L’ensemble de ces questions devra être évoque 
avec l’opérateur foncier dûment mandaté par 
ERE lors de sa visite. 

94 Mr PAUMARD 
Fabrice 
La Grange de 
Vaucelan 
Vendredi 02/03/12 

ARGENTRE 
Propriété 016 
Parcelle ZH 53 

RE-ARG-16 
Monsieur Fabrice PAUMARD, représentant Maurice PAUMARD, 
Signale que sur la parcelle ZH 53 se trouve un puits qui sert pour 
alimenter 2 plans d’eau et l’arrosage du jardin. Il n’est jamais à sec. 
Les travaux risquant d’assécher les sources qui l’alimentent, Mr 
PAUMARD veut l’assurance que ce puits continuera à fonctionner. 
Par ailleurs, la ligne s’étant fortement rapprochée de son habitation 
(sans fondations), il souhaite que le nécessaire sera fait pour ne pas 
subir de dommages, tant au niveau des bâtiments que du bruit. 
 

 
Puits à préserver 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 21 
 
 
 
 
 
Indemnisation des préjudices 

Voir ANNEXE 93et94 ,94.3 
 
Si ce puits est répertorié ou a été signalé dans 
l’enquête loi sur l’eau il pourra faire l’objet d’un 
suivi afin de vérifier l’impact potentiel du projet 
sur son alimentation. En cas d’assèchement 
consécutif aux travaux, M. PAUMARD sera 
indemnisé du préjudice subi conformément au 
protocole ADE 
Voir réponse précédente RE-ARG-15. 
Par ailleurs, avant le démarrage des travaux dans 
des zones où ils sont potentiellement impactants 
pour la structure des bâtis situés à proximité des 
emprises, le MOA fera procéder, à ses frais, à 
des constats d'états des lieux préalables réalisés 
par un expert indépendant désigné par le 
Tribunal Administratif. 

95 M/Mme André 
HOUDAYER 
La Fériais BLAIN 
Vendredi 02/03/12 
 

ARGENTRE 
Propriété 002 
 

NCR-PREF53-17 (6pages). 
Madame HOUDAYER adresse une lettre (1 page), avec 1 extrait 
de plan parcellaire et la copie du questionnaire renvoyé à SCET (4 
pages), référencé ci-dessus. 
Madame HOUDAYER est impactée sur la parcelle ZC 14 pour 
2242 m2 et 563 m2. Le découpage de l’emprise rend une grande 
partie de cette parcelle inexploitable. 
Elle demande la modification de l’emprise, afin d’obtenir une ligne 
à peu près droite de la nouvelle limite de sa  propriété. 
 

 
 
 
 
Modification d’emprise 
PRER-09 (AIE // Divers)  / 22 
 

 
Sauf erreur de notre part, cette parcelle située au 
SUD de la ligne n’est pas impactée par 
l’emprise. 

96 Mr MILON Lionel 
Epoux de Mme 
FEVRIER-
VINCENT Jane 
Jeudi 16/02/2012 

BONCHAMP 
Propriété 006 

RE-BON-1 
Tout d’abord Monsieur MILON s’étonne que le plan parcellaire 
avec l’emprise sur sa propriété n’ait pas été envoyé avec la 
notification. Cette absence ou oubli lui a porté préjudice. Du fait 
que sa propriété soit en vente, il s’est trouvé dans l’incapacité de 
montrer aux agents immobiliers la partie expropriée. 

 
Remarque d’ordre général à ERE 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 23 
 
 
 

Voir ANNEXE 96 
 
Les études détaillées ne sont pas réalisées dans 
cette zone. 
Néanmoins, les emprises sur les parcelles ZA 
14, Z1 25 et Z1 23 devraient pouvoir être 
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Monsieur MILON demande que la bifurcation du chemin du 
« Quartier » soit décalée de quelques mètres afin d’éviter 
l’expropriation des parcelles, ZA 14, ZA 25 et ZA 23. Il précise 
qu’il existe sur ces emprises un aménagement paysager, compteur 
d’eau et sur le terrain voisin un compteur électrique et un 
transformateur. 
Il refuse l’expropriation qu’il ne juge pas nécessaire  
 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mercredi 14 
mars 2012, matin // Présents: Les CE G. Marie, A. Guyard et L. 
Roueil // rédacteur : L. Roueil 
 
Compte rendu succinct: 
*1* La commission d'enquête constate sur le terrain que cette 
emprise porte  préjudice à la propriété bâtie de Mr Million, au 
regard de l' objectif et de la nécessité de cette emprise, et en  
considérant qu'il y a d'autres solutions pour réaliser  cette voie  
de service d'accès, à la LGV(= décalage de quelques mètres). 
���� sur ces bases la demande de retrait d'emprise est considérée 
comme légitime par la commission d'enquête. 
 
 

Retrait de l’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 27  
 
 
 

limitées ou supprimées, car elles se situent le 
long d’une voie existante qui sera conservée en 
l’état. 

97 Mr et Mme 
BRAULT Paul  
28 rue de la Noë 
Pierre 
BONCHAMP 
Jeudi 16/02/2012 

BONCHAMP 
Propriété 013 

RE-BON-2 
Parcelle ZC 19 de 3280 m2, emprise de 1831 m2. Il reste 1449 m2 
avec un bâtiment. 
Monsieur BRAULT constate qu’ERE ne se porte pas acquéreur de 
la totalité de la parcelle. Son bâtiment reste donc enclavé et sans 
accès. Il remarque que la propriété ZC 20, pourtant plus éloignée 
de la ligne, a été achetée et détruite. 
Malgré toutes ses démarches (notamment demande d’échange de 
bâtiments ZC19 et ZC20), aucun accord n’a pu être conclu. 
Monsieur BRAULT demande donc le rachat par ERE de la totalité 
de la parcelle avec le bâtiment, à condition que l’indemnisation 
permette de racheter une propriété équivalente. Des estimations ont 
été fournies à RFF. 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mercredi 14 
mars 2012, matin // Présents: Les CE G. Marie, A. Guyard et L. 
Roueil // rédacteur : L. Roueil 
Compte rendu succinct: 
*1* La commission d'enquête constate sur le terrain que cette 
emprise porte un préjudice trop important à la propriété batie de 
Mr Brault, puisque plus de 50% de la surface va disparaître sous 
l'emprise de la LGV . 
���� sur ces bases la demande de rachat total de cette propriété est 
considérée comme légitime par la commission d'enquête. 
 

 
 
 
Demande d’emprise totale 
* PRER-04 (AIE / Dde Deloc) / 04 
 
 
 
Indemnité d’expropriation à fixer 
 

Le rachat de cette propriété n’a pu être fait par 
RFF en raison de discordances sur la valeur 
vénale du bien (ancienne loge en pierre 
inhabitable).  
A défaut d’entente sur une acquisition amiable, 
ERE prévoira le désenclavement de la parcelle 
qui est une obligation légale.  

98 Mme MAUDUIT 
6 Bd Brune LAVAL 
Jeudi 16/02/2012 

BONCHAMP 
Propriété 016 

RE-BON-3 
Madame MAUDUIT espère avoir un accès pour le reste (19 ha) de 
la parcelle ZC 47  
 

 
Travaux connexes au 
réaménagement foncier 

Le Maître d'Ouvrage - le Département dans les 
périmètres d'aménagement foncier et ERE dans 
les zones exclues ou sans aménagement foncier - 
est tenu de garantir l'accès aux parcelles.  
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99 Mme PILLON 
Isabelle 
Copropriétaire de la 
Houanardière 
Jeudi 16/02/2012 

BONCHAMP 
Propriété 010 
(succession 
DREUX) 

RE-BON-4 
Madame PILLON constate que l’emprise s’élève finalement à 
63 661 m2 au lieu des 43 686 m2 annoncés initialement, puiqu’une 
voie d’accès empiète en plus la parcelle. 
Elle demande l’augmentation de l’emprise (2 851 m2), entre la 
bande nécessaire à la voie d’accès et la limite de la parcelle côté 
« Grande Courteille » 
Les Copropriétaires souhaitent rencontrer dès que possible les 
acquéreurs pour fixer les prix  (acquisition, indemnités diverses). 
Par ailleurs, la réalisation de merlons est à envisager. 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mercredi 14 
mars 2012, matin // Présents: Les CE G. Marie, A. Guyard et L. 
Roueil // rédacteur : L. Roueil 
Compte rendu succinct: 
*1* La commission d'enquête constate sur le terrain que ce 
"délaissé, au-delà de la future voie de service deviendra du 
terrain inutilisable 
���� sur ces bases la demande d'augmentation d'emprise sur la 
parcelle ZA19 s de 2851 M2 est considérée comme légitime par la 
commission d'enquête. 

 
 

 
 
Augmentation d’emprise 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 24 
 
Demande d’indemnisation 
 
Travaux connexes 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 18 
 

Voir ANNEXE 99 
 
En l’absence d’aménagement foncier, 
l’acquisition des délaissés se fera conformément 
à l’article L. 13-10 du code de l’expropriation 
qui fixe des surfaces seuil à savoir, les 3 
conditions suivantes étant cumulatives : parcelle 
réduite au quart de sa contenance, d'une surface 
inférieure à 1000 m² et ne possédant pas de 
parcelles contiguës. Au-delà de ces conditions, 
l’acquisition pourra par ailleurs être réalisée au 
cas par cas, si par sa configuration, la parcelle 
délaissée est rendue inexploitable  (angles, 
rétrécissements trop importants…), ou que sa 
desserte n’est techniquement ou 
économiquement pas réalisable. 
Chaque propriétaire ou exploitant de parcelles 
impactées par les emprises du projet sera 
rencontré individuellement, afin de prévoir les 
conditions matérielles de libération des terrains 
de l'emprise. Ces rendez-vous avec l'opérateur 
foncier dûment mandaté par ERE seront 
l'occasion d'étudier les contraintes générées par 
l'ouvrage et de déterminer les solutions 
matérielles et/ou indemnités à verser 
conformément aux lois et protocoles ADE en 
vigueur. 
 
La VLT sera rapprochée au plus proche du 
ruisseau (affluent du Quartier) afin de limiter 
l’emprise sur la parcelle ZA19. La nouvelle 
emprise pourra être définie à l’issue des études 
détaillées. 
 
Les études acoustiques réalisées dans cette zone 
ne montrent pas le dépassement des seuils 
réglementaires.  
 

100 Mr et Mme SEVIN 
Jean-Pierre 
La Jambelière 
BONCHAMP 
Jeudi 16/02/2012 

BONCHAMP 
Propriété 014 
 

RE-BON-5 
Monsieur et Madame SEVIN ont une installation classée en 
production porcine, fortement impactée par la LGV puisque les 
terres se trouvent sur BONCHAMP et LOUVERNE. Leur plan 
d’épandage est mis en péril. Pour poursuivre leur activité, il faut 90 
ha pour l’épandage. Ils veulent conserver leurs 106 DPU pendant la 
durée des travaux.et demandent à récupérer 6,5 ha de terres 
d’épandage, à partir de septembre 2012. 
Ils refusent l’emprise sur la parcelle ZK 4, au motif qu’il est 
possible de se raccorder sur le chemin existant sans prendre 694 m2  
dans leur champ (voir PLAN ci-dessus RE-BON-4). 
Pour le raccordement du chemin communal sur la voie 

 
Aménagement foncier 
 
 
 
 
 
 
Retrait de l’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 2 
 
 

 
Conformément aux dispositions du protocole 
signé par les ADE, le ERE prendra en charge, 
sur la base d'une étude particulière,  
l'indemnisation des perturbations crées par 
l'ouvrage sur les plans d'épandages tant en phase 
travaux qu'à l’issue des opérations 
d’aménagement foncier (réfaction et mise à jour 
des plans d'épandages). 
 
 
Les études détaillées ne sont pas encore réalisées 
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départementale, ils souhaitent que le nouveau chemin descende en 
bas du champ, près du ruisseau et qu’il soit le plus près possible de 
la haie afin de préserver la parcelle. 
Ils demandent à voir le géomètre très rapidement afin de régulariser 
leur plan d’épandage. 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mercredi 14 
mars 2012, matin // Présents: Les CE G. Marie, A. Guyard et L. 
Roueil // rédacteur : L. Roueil 
Compte rendu succinct: 
*1* La commission d'enquête constate sur le terrain que cette 
emprise porte  préjudice à la propriété de Mr et Mme Sevin, au 
regard de l'objectif et de la nécessité de cette emprise. En l'état 
des documents mis dans le dossier, l'élargissement de la voie à cet 
endroit, n'est pas à priori justifié. 
���� sur ces bases la demande de retrait d'emprise est considérée 
comme  plutôt légitime par la commission d'enquête. 

Augmentation de l’emprise 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 25 
 

dans cette zone. Toutefois, le point de 
raccordement sera concerté avec le conseil 
général gestionnaire de la RD 211. Ce point sera 
déterminé par rapport à la visibilité nécessaire à 
la sortie en toute sécurité. Toutefois, si 
l’aménagement foncier détermine le besoin de 
modifier cet accès, une étude spécifique sera 
réalisée au moment des travaux connexes. Cet 
accès étant communal et devra le rester. 

101 Mr FEVRIER-
VINCENT 
Hubert 
Accompagnée de 
son avocate 
La Grande 
Courteille 
BONCHAMP 
Jeudi 16/02/2012 
 

BONCHAMP 
Propriété 001 
 

RE-BON-6 
NCR 1 (courrier 3 pages) 
Monsieur FEVRIER-VINCENT est propriétaire de l’ensemble 
immobilier de La Grande Courteille (manoir du 16ème, chapelle, 
dépendances, deux étangs et un ensemble forestier) pour une 
superficie totale de 39 hectares. 
Il est directement concerné par la LGV qui va impacter les étangs, 
la forêt et passer à quelque mètres du manoir. 
Il demande expressément que l’emprise porte sur la totalité de sa 
propriété qui doit être expropriée dans son intégralité. 
 
NCR 2 (courrier de la CIAF du 6 mai 2011) 
A l’unanimité, la CIAF a décidé d’exclure l’ensemble de la 
propriété, en raison du caractère bâti et forestier) de l’aménagement 
foncier et a transmis à RFF la demande d’acquisition totale de la 
propriété de Monsieur FEVRIER-VINCENT. 
NCR 3 (relevé de propriété : 2 pages). 
Ces documents ont été annexés au registre par le commissaire 
enquêteur à la demande de Mr FEVRIER-VINCENT. 
 
 

 
 
 
 
 
 
Augmentation d’emprise 
(demande d’acquisition totale) 
* PRER-04 (AIE / Dde Deloc) / 05 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La propriété étant exclue de l’Aménagement 
foncier, les terrains sous emprises seront acquis 
par ERE qui indemnisera  Monsieur Février 
Vincent des préjudices subis. La propriété devra 
faire l’objet d’une nouvelle évaluation par les 
services de France Domaines. ERE a mandaté 
son opérateur foncier pour rencontrer M. Février 
Vincent dans les meilleurs délais mais précise 
toutefois que le projet d’ERE permet de 
maintenir la propriété bâtie, avec mise en œuvre 
d’une protection phonique. 

102 Mr Jacques 
BORDELAIS 
Château du Coudray 
13 février 2012 

ST DENIS DU 
MAINE 
 
 

RE-StDDM-1 
Monsieur BORDELAIS, propriétaire du château du COUDRAY, 
rappelle que la LGV passera à moins de 500 m de la zone de 
protection des monuments historiques. 
Il émet toute réserve et se réserve d’agir si l’aménagement paysager 
et le merlon ne sont pas exécutés conformémen tà ce qui a été dit.  

 
Travaux connexes 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 19 
 

L’aménagement paysager dans cette zone est à 
l’étude actuellement. Une réunion est 
programmée avec l’ABF pour valider cet 
aménagement. 
Ces aménagements seront présentés en 
commune avec les riverains concernés 
prochainement. 

103 Mr Olivier 
HUAULME 
La Tesserie 
ST DENIS DU 
MAINE 
Lundi 20/02/2012 

LA BAZOUGE 
DE CHEMERE 
Propriété n°16 

RE-StDDM-2 
Monsieur HUAULME dépose un courrier. 
Voir RE-StDDM- 17 
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104 Mr Patrice 
LANDELLE 
Le Boulay 
ST DENIS DU 
MAINE 
Lundi 20/02/2012 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété n°36 

RE-StDDM-3 
Monsieur LANDELLE demande le retrait de l’emprise de ses deux 
parcellesB21 et B22 et dépose un courrier. 
NCR-StDDM-1 (2 pages et un plan de drainage) 
Monsieur LANDELLE expose remarques et suggestions 
concernant le chemin d’accès à LGV : 

- Il est plus logique d’élargir du côté du chemin déjà existant, 
afin d’épargner et de protéger la haie ; 

- Dans l’hypothèse où les travaux seraient exécutés suivant 
les plans, il faudrait tenir compte du drainage des parcelles 
B22 et B31 (remise en état et prise en charge en totalité) ; 

- Prévoir les indemnités par rapport aux dommages, y 
compris la réimplantation et le réalignement de la haie ; 

- Il demande des explications et garanties concernant le 
bassin d’orage situé sur la section B1, le long de la LGV en 
surplomb de la parcelle B243. 

Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mardi 20 mars 
2012, matin // présents : la commission d’enquête //  rédacteur : 
André GUYARD. 
Compte rendu succinct : 
La commission d’enquête complète son compte rendu de visite 
chez Mr GUY avec l’observation de  Mr Patrice LANDELLE  qui 
a également contesté  l’emprise trop importante sur ses parcelles 
B22 et B31 pour le chemin d’accès à la LGV. Sa remarque 
d’élargir seulement du côté du chemin existant, épargnant ainsi 
une haie, rejoint la demande de Mr GUY (voir plan ligne 110 
GUY Joël  RE-StDDM-9) 
La commission d’enquête estime légitime la demande de retrait 
d’emprise présentée par Mr LANDELLE. 

 
Retrait de l’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 29  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sinon, travaux connexes et 
indemnisation 

 
Voir plan ANNEXE 104 
Le projet n’impact pas les parcelles B21 et B32.  
Elles peuvent être retirées des emprises. 
Cependant, pour l’exécution des travaux une OT 
peut s’avérer nécessaire. 
En revanche la haie située le long du chemin 
existant est partiellement impactée. 
. Il se peut que dans le cadre du projet 
d’aménagement foncier, ce tracé de chemin soit 
modifier suivant le nouveau découpage des 
parcelles agricoles. 
La fonctionnalité des réseaux de drainage devra 
être maintenue, aux frais d’ERE, tant pendant les 
travaux qu'en phase définitive. Par ailleurs, 
conformément aux dispositions du protocole 
signé avec les ADE, les drainages sous emprises 
seront indemnisés à leur propriétaire. 
Les préjudices subis et directement causés par la 
Ligne seront indemnisés conformément à la 
législation et aux protocoles négociés avec les 
ADE. 
Le bassin situé le long de la LGV est un bassin 
d’écrêtement destiné à collecter, stocker les eaux 
de ruissellement de la ligne et de limiter le débit 
avant rejet au milieu naturel. 

105 Mr Gérard 
CHAPILLON 
37 rue de l’œil de 
perdrix LAVAL 
Lundi 20/02/2012 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété n°35 

RE-StDDM-4 
Monsieur CHAPILLON dépose un courrier d’une page à 
transmettre à EIFFAGE. 
NCR-StDDM-2 : Il fait part d’erreurs relevées dans la notification 
qu’il a reçue : 

- Seulement trois références cadastrales indiquées pour 
l’emprise au lieu de quatre ; il faut ajouter la B546 ; 

- Un écart cadastral est indiqué qu’il convient de lui 
expliquer ; il pense que l’erreur provient peut-être de  la 
parcelle B546 qui n’a pas été prise en compte.  

 
Erreurs notification 

 

106 Madame 
CHAPILLON 
Marie-Thérèse 
12 rue Berthier 
LAVAL 
Lundi 20/02/2012 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété n°26 

RE-StDDM-5 
Madame CHAPILLON s’inquiète pour l’accès à son terrain 
d’agrément situé sur la parcelle B382. 
Elle demande aussi ce que vont devenir le puits et l’éolienne situés 
dans l’emprise parcelle B62 
 

 
 
Travaux connexes et loi sur l’eau 

Nous confirmons pouvoir supprimer des 
emprises la parcelle B 382. (Voir ANNEXE 
106.2) 
 
Les travaux de la LGV ne modifieront pas 
l’accès à cette parcelle, le chemin d’accès au 
secteur de Marpallu sera rétabli depuis le RD 
570. (Voir PLAN ANNEXE 106.1) 
 
La parcelle B62 est nécessaire pour la création 
de mares de compensation immédiates.  Les 
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éléments présents sur cette parcelle (puits et 
éolienne) seront évités, le positionnement des 
mares sera donc à revoir sur place avec les 
propriétaires. 
 

107 Mr PERVIS 
Dominique 
Beauvais 
St Denis du Maine 
Lundi 20/02/2012 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété 026 

RE-StDDM-6 
Sur la parcelle B667 le drainage passe dans l’emprise. Monsieur 
PERVIS (exploitant) demande le rétablissement de l’écoulement de 
l’eau. 

 
Travaux connexes et loi sur l’eau 

La fonctionnalité des réseaux de drainage devra 
être maintenue, aux frais du MOA, tant pendant 
les travaux qu'en phase définitive. Par ailleurs, 
conformément aux dispositions du protocole 
signé avec les ADE, les drainages sous emprises 
seront indemnisés à leur propriétaire. 
 

108 Mr MARTEAU 
Claude 
La Grande Loge 
St Charles La Forêt 
Lundi 20/02/2012 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété 009 
«La Quinterie» 

RE-StDDM-7 
La parcelle C861 sur laquelle se trouve un poulailler est impactée 
par la LGV. Monsieur MARTEAU demande la modification de 
l’emprise afin de pouvoir continuer l’exploitation de ce bâtiment. 
Il demande aussi la modification d’emprise dans la parcelle C754 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mardi 20 mars 
2012, matin // présents : la commission d’enquête ainsi que 
M/Mme Marteau Jérôme//  rédacteur : André GUYARD. 
Voir compte rendu RE-StDDM-28 
 

 
Modification d’emprise 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 16 
 

Voir ANNEXE 108   
Suite à une rencontre sur site avec M.et Me 
MARTEAU, ERE a déplacé le rétablissement de 
l’accès au site « La Quinterie » de façon à 
garantir l’accès au poulailler avec un camion PL.  

109 Mr BOUSSIN 
Albert 
Vauberger 
St Denis du Maine 
Lundi 20/02/2012 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété 001 
 

RE-StDDM-8 
Monsieur BOUSSIN dépose un courrier : NCR-StDDM-3 (1page) 
Il ne veut pas qu’il soit fait une sortie sur ses parcelles : B50, B44 
et B43. Monsieur BOUSSIN demande que la sortie soit réalisée le 
long de la LGV. 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mardi 20 mars 
2012, après-midi // présents : la commission d’enquête ainsi que 
MM. Bernard BOIZARD, maire et Didier LAMBERT, adjoint //  
rédacteur : André GUYARD. 
Compte rendu succinct : 
La commission d’enquête complète son compte rendu de visite 
chez Mr PELLUAU avec l’observation de  Mr BOUSSIN qui 
demande le retrait d’emprise des parcelles B43, B44 et B50. Il 
considère  que le chemin de rétablissement des accès aux lieudits 
Marpallu, le Closeau de l’Aire et la Chartronnière, doit être 
réalisé le long de la ligne et non au travers de ses parcelles. 
La commission d’enquête estime ne pas avoir compétence pour 
juger de la pertinence de tel ou tel projet de rétablissement de 
voirie.  
Par contre, devant l’ensemble des problèmes posés par les 
propriétaires du secteur La Chartronnière, Marpallu et le 
Closeau de l’aire, il lui paraît indispensable qu’EIFFAGE 
organise une réunion de concertation entre tous les riverains et la 
municipalité de St Denis du Maine, pour trouver une solution 
satisfaisante pour tous. 
Monsieur le Maire de St Denis du Maine confirme qu’il est 
possible d’améliorer le projet.  
 

 
Retrait d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 30  
 
 
 

Le tracé des chemins d’accès à « La 
Chartronnière » et « Marpallu » sont discutés 
avec les riverains concernés et la commune. 
ERE tente de trouver un consensus dans cette 
zone. 
Le projet retenu sera présenté aux riverains et 
aux propriétaires concernés. 
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110 Mr GUY Joël 
La couture 
St Denis du Maine 
Lundi 20/02/2012 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété 031 
 

RE-StDDM-9 
Monsieur GUY dépose un courrier pour demander le retrait 
d’emprise sur les parcelles C848 « la Couture » et B232, 233 et 244 
« La Rivière ». 
Dans son courrier NCR-StDDM-4 (1page), Monsieur GUY 
explique qu’il avait été convenu de faire sortir « les Brosses » et 
« la Rivière » par le chemin situé au nord de « la Couture » qui est 
praticable et solide ; cela éviterait de gaspiller près d’un hectare et 
demi de bonne terre. 
Par ailleurs, il constate sur les parcelles B232, 233 et 244 un 
nouveau chemin parallèle à celui qui existe déjà et il interroge : 
pourquoi ne pas élargir l’existant et éviter ainsi le gâchis de terre 
agricole ? 
Il espère que le bon sens l’emportera. 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mardi 20 mars 
2012, matin // présents : la commission d’enquête ainsi que Mr 
GUY Joël et ses parents//  rédacteur : André GUYARD. 
Compte rendu succinct : 

1. Mr GUY confirme à la commission d’enquête sa demande de 

retrait d’emprise sur la parcelle C848. Cette emprise est prévue 

pour rétablir la voie de desserte de « la Rivière » et des 

« Brosses » à rejoindre la RD 152. Mr GUY affirme qu’il est plus 

simple et plus économique (coût et terres)  de rallier la RD 152 

par le chemin rural dit « la vieille route » au Nord de « la 

Couture ». 

La commission d’enquête n’a pas compétence pour juger de la 
pertinence de tel ou tel projet d’aménagement routier. Par contre, 
il lui paraît indispensable d’organiser une réunion de 
concertation entre les intéressés dont le Maire de la commune 
pour trouver une solution satisfaisante pour tous. 

2. En ce qui concerne sa demande de réduction d’emprise sur les 

parcelles B232, 233 et 244, Mr GUY considère que l’emprise est 

trop importante  (près de 30 m de large). Pour lui, il suffit 

d’élargir de quelques mètres le chemin actuel. 

La commission d’enquête estime légitime la demande de retrait 
d’emprise présentée par Mr GUY pour les parcelles B232, 233 et 
234. 

 

 
Retrait d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 31  
 
 
*PRER-06 (DdeMODIF-RetV) / 06 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Voir PLAN ANNEXE 110.1 
 
L’emprise sur la parcelle C 848 est nécessaire 
pour le rétablissement de l’accès à « La 
Rivière ». 
Il a été concerté avec la commune. 
La commune avait tout d’abord demandé sa 
suppression avec un rétablissement conforme à 
la proposition de M.GUY. Ensuite, le 
rétablissement d’un PDIPR a été demandé par la 
commune nécessitant le retour au tracé d’origine 
présenté aujourd’hui en enquête parcellaire. 
ERE s’est rendu à deux reprises chez M.GUY 
pour expliquer ce rétablissement. 
Le projet de la voie d’accès n’impacte pas la 
parcelle B232, impacte très légèrement la B233 
côté LGV. La parcelle B233 et la grande 
majorité de la B233 peuvent être retirées des 
emprises (ANNEXE 110.2). Cependant, pour 
l’exécution des travaux une OT peut s’avérer 
nécessaire. 
Par contre, la parcelle B244 est inévitablement 
impactée pour réaliser le Bassin d’Ecrêtement 
imposé par la Loi sur l’Eau. 
Le chemin rural existant n’offre pas la  largeur 
suffisante pour permettre la réalisation de la 
VLT conformément à la note de conception. De 
plus le projet tente de préserver autant que 
possible la haie située le long du chemin existant 
d’enjeu environnemental.. (Voir annexe 110.2 et 
110.3). 
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111 Mr et Mme JOLY 
Henri 
La Vagette 
St Denis du Maine 
Lundi 20/02/2012 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété 017 
 

RE-StDDM-10 
M/Mme JOLY sont impactés par le passage de la LGV pour une 
emprise totale de 19 304 m2 ; ce qui correspond à ce qui était prévu 
initialement. Ils demandent un réaménagement foncier pour la 
totalité de l’emprise. 
 

 
Réaménagement foncier 

L’aménagement foncier est en cours sur le 
périmètre. 

112 Madame 
BARCOURT 
Edith 
115 rue du Vieux St 
louis LAVAL 
Lundi 20/02/2012 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété 033 
 

RE-StDDM-11 
Madame BARCOURT demande une augmentation d’emprise  surla 
pointe de la parcelle B503, n° 52/33 du plan parcellaire. Ce petit 
bout de terrain qui reste est inutile et inexploitable. 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mardi 20 mars 
2012, matin // présents : la commission d’enquête ainsi que MR 
Gaston BARCOURT //  rédacteur : André GUYARD. 
Voir compte rendu RE-StDDM-20 

 
Augmentation d’emprise 
* PRER-08  (AIE // Délaissés) / 01 

Le délaissé de cette parcelle est de plus de 
9000m², d’autre part, cette parcelle étant incluse 
dans le périmètre d’aménagement foncier, elle 
n’a pas vocation à rester dans cette forme. 

113 Mr PERVIS 
Dominique 
Beauvais 
St Denis du Maine 
Lundi 20/02/2012 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété 012 

RE-StDDM-12 
Monsieur PERVIS signale une erreur sur l’origine de la propriété 
qui a été acquise le 31/12/1996 suivant acte de Maître FERRON. Il 
n’y a pas eu de vente après division le 01/08/2002. Cette ligne est à 
supprimer. 

 
Erreur notification 

 

114 Mr PERVIS 
Dominique 
Beauvais 
St Denis du Maine 
Lundi 20/02/2012 

LA BAZOUGE 
DE CHEMERE 
Propriété n° 13 

RE-StDDM-13, concerne LA BAZOUGE DE CHEMERE 
Monsieur PERVIS, exploitant des terres de Monsieur de 
FROHARD de LAMETTE, demande une réduction d’emprise et 
joint un courrier. 
NCR-StDDM-5 (1page) : Monsieur PERVIS se dit surpris de la 
grandeur de l’emprise sur les parcelles E382, E381 et E380. 
L’emprise est destinée pour la construction d’un pont et le 
rétablissement du réseau routier de St Denis du Maine à St Georges 
le Fléchard. Il fait remarquer qu’un pont existe déjà à 500m et 
demande qu’il ne soit pas fait de 2ème pont afin d’éviter le 
gaspillage des terres. 
 

 
Réduction d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 32  
 
 
 

 
Le tracé des rétablissements des RD 130 et RD 
570, a été concerté à de nombreuses reprises en 
mairies de La Bazouge de Cheméré et de Saint-
Denis-du-Maine. 
Après de nombreuses études différentes, les 
tracés actuels ont été validés en réunions par le 
conseil général gestionnaire de ces voiries, les 
deux maires et leurs adjoints, ainsi que le 
conseiller général du secteur. 

115 Mr GRANGER 
Marcel 
Marpallu 
St Denis du maine 
Lundi 20/02/2012 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété 024 

RE-StDDM-14 
Monsieur GRANGER demande un réaménagement foncier avec 
création d’une pièce d’eau. Il dépose un courrier. 
NCR-StDDM-6 (1page). Monsieur GRANGER indique que sa 
propriété,  un petit coin de paradis loin du bruit et de la pollution, 
est impactée par la LGV qui passera à moins de 70 mètres de la 
maison. Il veut : 

- Retrouver la même superficie attenante à sa maison ; 
- Deux plans d’eau avec les mêmes espèces de poissons et 

grenouilles à placer en face du préau de la maison ; 
- Une protection naturelle pour la maison ; 
- Des indemnités pour la perte de valeur de la maison, les 

multiples dommages causés par les travaux, ainsi que pour 
le rallongement dû à la nouvelle sortie ; 

- Une solution pour récupérer son stock de bois et son 
hangar ; 

- Qu’EIFFAGE réalise une estimation de la propriété. 
Monsieur GRANGER fait remarquer que certains propriétaires ont 
déjà obtenu des compensations alors qu’ils sont plus éloignés de la 

 
Réaménagement foncier 
Loi sur l’eau 
Travaux connexes 
Indemnisations 

 
Voir plan ANNEXE 115 
 
ERE a rencontré à différentes reprises les 
différents habitants ou propriétaires de ce 
secteur. 
Une première modification du tracé du 
rétablissement a été effectuée avant la définition 
des emprises. 
Suite à une réunion réalisée il y a quelques jours, 
des études sont en cours pour étudier un nouveau 
tracé du chemin, un nouvel emplacement du plan 
d’eau, et l’aménagement paysager 
conformément aux demandes des riverains et 
propriétaires. 
Les parcelles impactées étant hors périmètre 
d’aménagement foncier, elles seront acquises par 
ERE. A cette occasion il sera indemnisé de 
l’ensemble des préjudices directs matériels et 
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LGV que lui. 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mardi 20 mars 
2012, après-midi // présents : la commission d’enquête ainsi que 
Mr Marcel GRANGER, MM. Bernard BOIZARD, maire et 
Didier LAMBERT, adjoint //  rédacteur : André GUYARD. 
 
Compte rendu succinct : 
La commission d’enquête constate sur le terrain la qualité de la  
propriété de Mr GRANGER (maison et aménagement paysager).  
Cette propriété est très fortement impactée par la LGV. Monsieur 
GRANGER qui connaît de graves problèmes de santé, n’est pas 
agriculteur et de ce fait est exclu de l’aménagement foncier. Aux 
dires de MR GRANGER, tout ce qu’il sollicite est rejeté, en 
particulier les demandes visant à obtenir : 

- La compensation de l’emprise avec un terrain attenant 

à sa propriété ; 

- La création d’une mare sur son terrain pour compenser 

la perte de deux plans d’eau ; 

La commission d’enquête constate que la situation de Monsieur 
GRANGER est particulièrement difficile. Elle estime que tout doit 
être mis en œuvre pour satisfaire des demandes qu’elle juge pour 
le moins recevables. 
Mr BOIZARD et son adjoint soutiennent la démarche de Mr 
GRANGER en précisant que des solutions existent. 

certains causés par l’emprise de l’ouvrage à la 
propriété et évalués par les services de France 
Domaines.                                                                                                                                                                                                                     

116 Mr PELLUAU 
Bruno 
28 rue du Maine 
BONCHAMP 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété 016 

RE-StDDM-16 (pas d’observation 15 : erreur numérotation sur 
le registre d’enquête) 
Monsieur PELLUAU accepte l’emprise sous réserve que lui soit 
attribué  un nouveau terrain attenant à sa propriété. 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mardi 20 mars 
2012, après-midi // présents : la commission d’enquête ainsi que 
M/Mme PELLUAU, MM. Bernard BOIZARD, maire et Didier 
LAMBERT, adjoint //  rédacteur : André GUYARD. 
Compte rendu succinct : 
M/Mme Bruno PELLUAU acceptent l’emprise sur les parcelles 
B45, B51 et B299 à condition de retrouver une superficie 
équivalente attenante à leur  propriété. 
Par ailleurs, ils  précisent  qu’ils sont tout à fait disposés à céder 
du terrain en bas de leur propriété si cela peut arranger leurs 
voisins et ERE. 
La commission d’enquête ne peut que renouveler sa proposition 
de réunion de concertation entre tous les riverains et le maire de 
la commune.  

 
Réaménagement foncier 
 

Conformément à la réponse précédente, les 
études concernant les accès dans cette zone sont 
à l’étude. (RE-StDDM-14) 
Les parcelles de M.PELLUAU sont excluent de 
l’aménagement foncier. 

117 Mr Olivier 
HUAULME 
La Tesserie 
ST DENIS DU 
MAINE 
Lundi 20/02/2012 

LA BAZOUGE 
DE CHEMERE 
Propriété n°16 

RE-StDDM-17 concerne LA BAZOUGE DE CHEMERE 
Monsieur HUAULME dépose un courrier qui est annexé au 
registre. 
NCR-StDDM-7 (2pages et un plan (vue aérienne). 
En tant que propriétaire et au nom de la EARL HUAULME, 
Monsieur HUAULME trouve dommage l’étendue des dépôts de 
terre et pense qu’on peut améliorer le réseau routier en économisant 
un pont.  
Il fait part des observations et exigences suivantes : 

 
 
 
 
 
 
Indemnisations diverses 
Réaménagement foncier 
Travaux connexes 

(voir plan ANNEXE 117) 
 
ERE a rencontré à plusieurs reprises M. 
HUAULME à son domicile. 
Lors de notre dernière rencontre M. HUAULME 
a pu nous montrer une copie de ce courrier. 
L’emprise nécessaire au dépôt situé au SUD-Est 
du rétablissement du RD 130 pourra être réduite. 
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- Remboursement des taxes foncières et de remembrement 
pendant les travaux ; 

- Réaménagement foncier : 32 ha à 5 km et 8 ha à 2 km, à 
rapprocher du siège ; 

- Remise en état du drainage ; 
- Modification des réseaux téléphoniques et hydrauliques ; 
- Assurer la continuité du forage ; 
- Etude particulière pour son élevage de génisses ; 
- Indemnisations : 

o pour dépréciation de la propriété et défiguration des 
parcelles E228, E229 et E227 ; 

o rupture d’unité de propriété, allongement des 
parcours ; 

o nuisances occasionnés pendant les travaux et/ou par 
l’ouvrage ; 

o transport d’animaux pendant les travaux ; 
o modification des circulations agricoles et du chemin 

d’exploitation ; 
- Obligation de traverser l’emprise pendant les travaux ; 
- Augmentation des pointes dans les parcelles ; 
- Remise en cause du plan d’épandage, PAC ; 
- Réparation des clôtures ; 
- Merlon antibruit.  

 

 
 

 
Comme chaque propriétaire ou exploitant de 
parcelles impactées par les emprises du projet , 
M. HUAULME sera rencontré par un opérateur 
foncier dûment mandaté par ERE , afin de 
prévoir les conditions matérielles de libération 
des terrains de l'emprise. A cette occasion, 
seront étudiées les contraintes générées par 
l'ouvrage en phase travaux et  les solutions 
matérielles et/ou indemnités à verser 
conformément aux lois et protocoles ADE en 
vigueur. 
La réparation définitive sera étudiée dans le 
cadre de l’aménagement foncier. 
 
 
 
 
 
Les études acoustiques réalisées dans cette zone 
ne montrent pas le dépassement des seuils 
réglementaires.  

118 Mme PLESSIS 
Maryvonne 
5 rue de Soulgé 
BAZOUGERS 
Lundi 20/02/2012 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété 005 

RE-StDDM-18 
Madame PLESSIS refuse l’emprise qui va détruire une haie de 
charmille, des pommiers et l’entrée de son terrain d’agrément. 
Si l’emprise sur sa parcelle C108 est maintenue, elle demande : 

- Reconstitution de l’entrée du terrain, de la haie de 
charmille, des pommiers et autres arbres ; 

- Compensation de la perte des 503 m2 par un terrain attenant 
à la propriété ; 

- Edification d’un merlon de protection visuel. 
 

 
Retrait d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 33  
 
 
 
 
Ou réaménagement foncier et 
travaux connexes 

(voir plan ANNEXE 118) 
Les travaux d’assainissement nécessaires au 
rétablissement de la RD 152 ne permettent pas la 
réduction de l’emprise sur la parcelle C108. 
 
En conséquence, les éléments d’agrément 
présents sur la parcelle devront être réparées 
et/ou indemnisés. 

119 Mr et Mme 
LAMBERT Daniel 
La Guillère 
St Denis du Maine 
Lundi 20/02/2012 
 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété 015 

RE-StDDM-19 
M/MME LAMBERT constatent que leur maison du XIVème siècle 
va se trouver à environ 40 mètres de la ligne. Elle sera très 
dépréciée et ils demandent une compensation financière. 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mardi 20 mars 
2012, après-midi // présents : la commission d’enquête ainsi que 
M/Mme LAMBERT Daniel et leur fils Didier LAMBERT//  
rédacteur : André GUYARD. 
Compte rendu succinct : 
La commission d’enquête constate sur le terrain la qualité 
architecturale et environnementale de la propriété de M/Mme 
LAMBERT. 
Compte tenu de la proximité de la ligne, la demande 
d’indemnisation pour préjudices des époux LAMBERT est 
totalement justifiée. 
 

 
Compensation financière 

Comme il n'existe pas d'obligation pour le MOA 
d'acquérir ou d'indemniser un bien au seul motif 
qu'il est proche de l'emprise, en l'absence de 
critères prédéfinis par la loi ou les règlements, il 
faudra démontrer l'existence d'un préjudice 
indemnisable au sens de la jurisprudence 
administrative et judiciaire. 
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120 Mr BARCOURT 
Gaston 
La Rivière 
St Denis du Maine 
Lundi 20/02/2012 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété 033 

RE-StDDM-20 
Monsieur BARCOURT demande la suppression de la mare de 
compensation prévue au Sud de la ligne. Il veut que l’actuel étang 
de 1,5 ha soit reconstitué d’un seul tenant au Nord de la LGV sur sa 
propriété. Il précise que l’aménagement paysager actuel devra être 
reconstitué.  
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mardi 20 mars 
2012, matin // présents : la commission d’enquête ainsi que Mr 
Gaston BARCOURT//  rédacteur : André GUYARD. 
 
Compte rendu succinct : 
La commission d’enquête constate sur le terrain l’exceptionnelle 
qualité architecturale et environnementale de la propriété de 
M/Mme BARCOURT. 
Tout d’abord, la demande d’augmentation d’emprise pour éviter 
le délaissé de 128 m2 sur la parcelle B503 est évidente. 
La commission d’enquête partage aussi le point de vue de MR 
BARCOURT sur l’abandon de la mare de compensation au Sud 
de la ligne. L’étang de 1,5 ha coupé par la LGV doit en effet être 
reconstitué d’un seul tenant au Nord de la LGV sur la propriété 
de M/Mme BARCOURT. Le magnifique aménagement paysager 
de la propriété doit être préservé ou compensé.  
Au cours de sa visite, la commission d’enquête a constaté la 
présence sur le plan d’eau de plusieurs espèces d’oiseaux 
migrateurs et notamment d’un grand nombre de bernaches du 
Canada qu’on ne peut pas imaginer passer sans dommage, d’une 
mare à l’autre,  par-dessus la LGV. 
La commission d’enquête estime légitime les demandes de 
M/Mme BARCOURT. 
 

 
Loi sur l’eau 
Travaux connexes 
 
 
. 

 
 
 
 

 
. 

(voir plan ANNEXE 120)  
ERE a rencontré M.BARCOURT. 
ERE confirma la prise en compte de sa demande 
de supprimer cette mare. En ce qui concerne 
l’aménagement du plan d’eau impacté côté » 
Nord, cet aménagement sera concerté avec 
Mme.BARCOURT propriétaire légale de la 
propriété. 
ERE confirme donc la suppression du bassin 
SUD, et l’emprise pourra être réduite. 

121 Mr FOURNIER Eric 
« la Douce » 
St Denis du Maine 
Mardi 28/02/2012 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété 006 

RE-StDDM-21 
Monsieur FOURNIER est impacté par la LGV sur la parcelle C505 
pour 223 m2. Son habitation est à 320m de la ligne. 
Il demande : 

- La construction d’n merlon de protection acoustique et 
visuel ; 

- Une indemnisation pour perte de valeur de son habitation 

 
Modification d’emprise 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 26 
 
 
Travaux connexes 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 20 
 
Demande d’indemnisation 

 
Les études acoustiques réalisées dans cette zone 
ne montrent pas le dépassement des seuils 
réglementaires. 
La mise en place d’une protection ne se justifie 
donc pas. 
Il appartiendra au requérant de faire valoir ses 
droits devant le Tribunal administratif en 
démontrant l'existence d'un trouble anormal 
(c'est à dire qui excède les charges que doit 
normalement supporter un administré du fait de 
la présence de l'ouvrage déclaré d'utilité 
publique) et spécial (c'est à dire que le préjudice 
s'applique particulièrement à cette personne ). 

122 Mr et Mme 
GERARD Didier 
Le Creuly 
St Denis du Maine 
Mardi 28/02/2012 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété 008 

RE-StDDM-22 
Monsieur et Madame GERARD ont déposé un courrier. 
NCR-StDDM-08 (1page) : ils demandent la modification de 
l’emprise avec un retrait d’emprise concernant la voirie d’accès au 
Creuly. 
Ils souhaitent que la voirie publique soit la plus éloignée possible 

 
 
Modification et retrait d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 34  
 
Ou 

(voir plan ANNEXE 122) 
ERE a déjà rencontré M. et Me. GERARD sur le 
site. 
Les études détaillées ne sont pas encore 
disponibles dans cette zone. 
L’emprise sur la parcelle C928 ne pourra pas 
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afin de conserver le charme de l’allée arborée. Dans l’idée où le 
chemin d’accès devient privé, ils n’acceptent pas de fossés et de 
droit de passage pour l’entretien de la LGV. 
Dans l’hypothèse où l’emprise ne peut pas être modifiée, ils 
souhaitent que l’emprise soit augmentée jusqu’à la limite de la 
parcelle C928. 
Ils demandent à voir rapidement un responsable d’ERE. 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mardi 20 mars 
2012, matin // présents : la commission d’enquête ainsi que Mr 
Didier GERARD//  rédacteur : André GUYARD. 
Compte rendu succinct : 
Mr GERARD confirme à la commission d’enquête son souhait de 
conserver un maximum d’allée arborée. Il pense que l’emprise 
sur la parcelle C927 peut être réduite des deux tiers, le reste étant 
suffisant pour réaliser le nouvel accès à sa propriété. A noter que 
la nouvelle desserte doit permettre l’accès à des semi-remorques. 
La commission d’enquête est favorable à la demande de Mr 
GERARD de réduire l’emprise. Il convient néanmoins  de traiter 
cette demande avec celle exprimée par ses voisins : M/Mme 
MARTEAU Jérôme « la Quinterie ».  
  

 
*PRER-06 (DdeMODIF-RetV) / 07 
 
Augmentation d’emprise 
* PRER-08  (AIE // Délaissés) / 01 

être réduite. Elle est nécessaire pour la création 
du merlon « Gefra » prévu pour éviter le 
déversement accidentel d’un véhicule sur la 
ligne TGV. Ce merlon pourra être étudié pour 
être placé derrière la haie bordant le chemin et 
ainsi éviter l’abattage des arbres au maximum. 
La demande de M.et Me .GERARD de garder 
dans l’avenir la propriété de ce chemin jusqu’à 
la limite des accès nécessaires au lieu-dit «  La 
Quinterie » sera étudiée par ERE sachant que ce 
chemin n’est pas nécessaire à l’entretien de la 
ligne. 

123 Mr LAMBERT 
Didier « les Noës » 
St Denis du Maine 
Mardi 28/02/2012 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété 015 

RE-StDDM-23 
Monsieur LAMBERT et ses parents (habitation de « la Grillère » 
sont impactés sur la parcelle C998 pour 3695 m2. 
Monsieur LAMBERT : 

- Craint les nuisances sonores et visuelles (maison à 100m 
LGV) et demande une indemnisation ; 

- Demande la compensation du terrain perdu du bon côté de 
la LGV, l’indemnisation des arbres perdus, le 
rétablissement du collecteur de drainage et la mise en place 
de drainage sur les terres récupérées ou indemnisation ; 

- Demande la réalisation d’un tronçon entre le chemin prévu 
à partir du CR n°2 et la desserte des bâtiments de la Grillère 

Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mardi 20 mars 
2012, après-midi // présents : la commission d’enquête ainsi que 
Mr Didier LAMBERT et ses parents : M/Mme LAMBERT Daniel 
//  rédacteur : André GUYARD. 
Compte rendu succinct : 
Mr Didier LAMBERT qui est également adjoint au Maire, chargé 
de la voirie, réaffirme  sa demande de réalisation d’un tronçon 
entre le chemin prévu à partir du CR n°2 et la desserte de « la 
Grillère ». Ce chemin doit pouvoir être utilisé par le public. 
Cette demande semble légitime à la commission d’enquête. 

 
 
 
 
Indemnisation 
 
Réaménagement foncier 
 
 
 
Travaux connexes 

 
Les études acoustiques réalisées dans cette zone 
ne montrent pas le dépassement des seuils 
réglementaires. 
 
Les demandes de compensation foncières et 
l’indemnisation des arbres sous emprise seront 
traitées dans le cadre de l’aménagement foncier 
(système de la bourse des arbres). 
La fonctionnalité du drainage impacté sera 
maintenue aux frais d’ERE. Les drainages sous 
emprise seront indemnisés conformément au 
protocole ADE.  
 
Sauf erreur de notre part, ce chemin n’existe pas 
actuellement. Cette demande ne pourra être 
étudiée par l’aménagement foncier s’il est fait 
état d’un besoin lié à la desserte du parcellaire 
agricole. 

124 Mr ROZE expert 
foncier à LAVAL 
12 rue de Paradis 
Mardi 28/02/2012 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété 013 
Consorts de 
CONIAC 
Exploitée par Mr 
LAMBERT Didier 

RE-StDDM-24 
Monsieur ROZE demande que le propriétaire soit indemnisé ou 
retrouve une situation équivalente dans la compensation des terres : 

- Compensation du bon côté de l’exploitation de « la 
Grillère » par rapport à la LGV, avec des terres de même 
qualité, drainées ou drainables avec indemnités ; 

- Conservation du plan d’épandage, des droits à DPU ; 

 
Indemnisation 
Réaménagement foncier 

 
Voir réponse précédente. 
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- Prendre en compte la nécessité de conserver une activité 
agricole à l’exploitant identique en termes de revenus ; 

- Remise en état des terrains après travaux ; 
- Application du protocole d’indemnisation ADE-RFF. 

 
125 Mr GREVILLE 

Xavier 
1 rue du Bocage 
ARGENTRE 
Mardi 28/02/2012 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété 025 
 

RE-StDDM-25 
Monsieur GREVILLE dépose un courrier demandant un retrait 
d’emprise. 
NCR-StDDM-9 (1page) 
La parcelle B371 est bordée de haies et d’arbres qu’il veut 
conserver. Il demande le retrait de l’emprise de 352 m2. 
Par ailleurs, il souhaite être prévenu avant toutes entrées d’engins 
sur sa propriété. 
 

 
Retrait d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 35  
 
 
 

voir plan  ANNEXE 115 
 
L’emprise sur la parcelle B371 est nécessaire à 
la réalisation du merlon de protection phonique 
et d’un fossé. 
ERE a rencontré dernièrement M.GREVILLE et 
les riverains de cette zone de façon à étudier  un 
nouveau tracé de chemin d’accès. 
Pendant la phase travaux, les engins n’ont 
normalement pas à pénétrer sur les parcelles de 
M.GREVILLE situées hors emprise. 
Si toute fois le cas se présentait, les propriétaires 
seront contactés de façon à obtenir leur accord. 

126 Mme Guilaine 
SOMVEILLE 
11 rue de la Barre 
Thouare sur Loire 
Mardi 28/02/2012 

BAZOUGERS 
Propriété 020 
Usufruitier Mr 
RIBOT Georges 
 

RE-StDDM-26 (concerne BAZOUGERS) 
Madame SOMVEILLE a envoyé un courrier à la mairie avec la 
copie du questionnaire à renvoyer à la SCET. 
NCR-StDDM-10 (lettre 1page et questionnaire 4 pages) 
Madame SOMVEILLE demande le retrait de l’emprise de 160 m2, 
parcelle B620 « le Grand Bois » qu’elle veut conserver ainsi que 
son père Monsieur RIBOT. 
 

 
 
 
 
Retrait d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 36  
 

voir plan ANNEXE 126  
 
Les études détaillées montrent que l’emprise sur 
la parcelle B620 peut être évitée. Elle sera 
supprimée des emprises. 

127 Mr Eric 
MONGAZON 
Le Closeau de l’Aire 
St Denis du Maine 
Mardi 28/02/2012 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété 019 
 

RE-StDDM-27 
Monsieur MONGAZON est impacté sur les parcelles B474 et B478 
pour 1906 m2. 
L’emprise détruit un paddock et une cabane. Pour cette raison, il 
demande le retrait de l’emprise de ses parcelles. 
Il reste ouvert à toute discussion, étant entendu qu’on doit lui 
restituer un paddock.. 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mardi 20 mars 
2012, après-midi // présents : la commission d’enquête ainsi que 
Mr Eric MONGAZON, MM. Bernard BOIZARD, maire et Didier 
LAMBERT, adjoint //  rédacteur : André GUYARD. 
Compte rendu succinct : 
Mr MONGAZON, entraîneur de chevaux, confirme à la 
commission d’enquête sa demande de retrait d’emprise pour les 
parcelles B 474 et B 478. 
Dans l’hypothèse où l’emprise serait maintenue, il veut retrouver 
une superficie équivalente à proximité de son exploitation avec le 
rétablissement d’un paddock. 
Il semblerait que l’achat par ERE de la parcelle B635 
appartenant à Mr Xavier GREVILLE (oncle de Mr MONGAZON 
et beau-frère de Mr GRANGER auraient comme avantage de 
régler de façon satisfaisante les situations GRANGER et 
MONGAZON. 
La commission d’enquête ne peut qu’inciter ERE à réunir les 

 
 
 
 
Retrait d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 37  
 
 

(voir plan ANNEXE 115)  
ERE a rencontré à plusieurs reprises 
M.MONGAZON. 
ERE a rencontré à différentes reprises les 
différents habitants ou propriétaires de ce 
secteur. 
Une première modification du tracé du 
rétablissement a été effectuée avant la définition 
des emprises. 
Suite à une réunion réalisée il y a quelques jours, 
des études sont en cours pour étudier un nouveau 
tracé du chemin, un nouvel emplacement du plan 
d’eau, et l’aménagement paysager 
conformément aux demandes des riverains et 
propriétaires. 
M.MONGAZON sera tenu informé des 
nouveaux tracés dans cette zone.  
Le dernier tracé demandé devrait permettre de 
supprimer les emprises sur les deux parcelles 
B474 et B478. 
Toutefois dans le cas où un consensus ne serait 
trouvé, M.MONGAZON serait compensé par 
l’aménagement foncier de la surface de terre 
sous emprise et indemnisé pour le Paddock. 
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intéressés avec le Maire pour trouver une solution satisfaisante 
pour tous. 
En tout état de cause, la commission d’enquête estime légitime la 
demande formulée par Mr Eric MONGAZON. 
 

128 Mr et Mme 
MARTEAU Jérrôme 
 « la Quinterie » 
St Denis du Maine 
Mardi 28/02/2012 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété 009 
 

RE-StDDM-28 
Monsieur MARTEAU dépose un courrier en complément de 
l’observation portée au registre sous le n° RE-StDDM-7. 
NCR-StDDM-11 (2pages) : M/Mme MARTEAU font part de leur 
inquiétude concernant leur élevage de poulets de Loué. Ils tiendront 
pour responsable EIFFAGE de toutes les pertes subies du fait des 
travaux. 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mardi 20 mars 
2012, matin // présents : la commission d’enquête ainsi que 
M/Mme Marteau Jérôme//  rédacteur : André GUYARD. 
Compte rendu succinct : 
La commission d’enquête constate sur le terrain que 
l’exploitation agricole est fortement impactée, notamment par 
l’emprise sur la parcelle C861 qui ne permettra plus 
l’exploitation normale d’un poulailler de 400 m2 et une 
circulation satisfaisante au tour du bâtiment. M/Mme 
MARTEAU rappellent que la charte du « poulet de Loué » à 
laquelle ils adhèrent, exige un minimum de 2 hectares par 
bâtiment. Dans ces conditions, ils demandent la réduction d’une 
grande partie de l’emprise sur la parcelle C861 ou la 
délocalisation du poulailler. 
Par ailleurs ils demandent  un retrait d’emprise sur la parcelle 
C754 en particulier pour préserver la haie existante.  
Les demandes exprimées par M/Mme MARTEAU  sont 
considérées comme légitimes par la commission d’enquête 
 
 

 
 
 
Indemnisation 

Des mesures habituelles seront mises en œuvre 
pour limiter les nuisances de chantier. Toutefois 
ERE tient à rappeler que seules les éventuelles 
pertes directement liées au chantier de LGV 
pourront être indemnisées au titre des dommages 
de travaux publics. Il peut être utile de préciser 
que sur ses précédentes expériences  de travaux 
à proximité de poulaillers (construction de 
l’Autoroute A 65 dans les Landes par exemple), 
il n’a pas été déploré d’incidents graves sur de 
telles activités. 

129 Mr BOUSSIN 
Albert « Vauberger» 
St Denis du Maine 
Mardi 28/02/2012 
 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété 001 
 

RE-StDDM-29 
Monsieur BOUSSIN est venu compléter le courrier déposé le 20 
février 2012 (RE-StDDM-8). 
Il est impacté sur les parcelles B39, 43, 44 et 50.. Il demande que le 
chemin prévu ne vienne pas couper ses parcelles. Il doit être réalisé 
le long de la LGV ou déporté en limite de parcelles. 

 
 
 
Modification d’emprise 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 17 
 

voir plan ANNEXE 115  
ERE a rencontré à différentes reprises les 
différents habitants ou propriétaires de ce 
secteur. 
Une première modification du tracé du 
rétablissement a été effectuée avant la définition 
des emprises. 
Suite à une réunion réalisée il y a quelques jours, 
des études sont en cours pour étudier un nouveau 
tracé du chemin, un nouvel emplacement du plan 
d’eau, et l’aménagement paysager 
conformément aux demandes des riverains et 
propriétaires. 
 
M.BOUSSIN sera tenu informé des nouveaux 
tracés dans cette zone.  
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130 Mr HUBERT Jean 
La Tronchardière 
St Denis du Maine 
Mardi 28/02/2012 
 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété 004 
(TRETON et 
HUBERT) 

RE-StDDM-30 
Monsieur HUBERT dépose un courrier pour le retrait de l’emprise 
des parcelles B611, B727 et B535. Il estime que le rétablissement 
routier peut être réalisé différemment et de façon plus économique. 
NCR-StDDM-12 (3 pages)  
Monsieur HUBERT donne des informations sur son exploitation et 
donne les raisons qui motivent sa demande de modification du 
projet de construction de la RD 570. Il conclut en demandant un 
retrait de l’emprise. 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mardi 20 mars 
2012, après-midi // présents : la commission d’enquête ainsi que 
Mr Jean Hubert, MM. Bernard BOIZARD, maire et Didier 
LAMBERT, adjoint //  rédacteur : André GUYARD. 
Compte rendu succinct : 
Mr HUBERT confirme à la commission d’enquête sa demande de 
retrait d’emprise pour les parcelles B535, B611 et  A727. Il 
réaffirme avec force que le rétablissement routier peut être réalisé 
autrement et de façon plus économique. L’économie d’un pont 
pourrait être réalisée. Le Maire de la commune abonde dans ce 
sens en précisant que le projet présenté ne respecte pas les 
engagements de l’Etat. 

• La commission d’enquête estime ne pas avoir 

compétence pour juger de la pertinence de tel ou tel projet 

d’aménagement routier. Par contre, il lui paraît indispensable 

qu’EIFFAGE organise une réunion de concertation entre tous les 

riverains et la municipalité de St Denis du Maine, pour trouver 

une solution satisfaisante pour tous. 

Dans l’hypothèse où le projet de rétablissement des RD 570 et RD 
130, ne serait pas revu ; la commission d’enquête estime légitime 
la  modification d’emprise qui éloigne  de « BERGERAY » le 
rétablissement de la RD 570. 

 
Retrait d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 38  
 
 
 

voir plan ANNEXE 130 
ERE a rencontré M.HUBERT sur site « La 
Tranchardière ». 
Les parcelles indiquées correspondent au site de 
« Bergeray » acquis par M.HUBBERT à la 
SAFER après enquête DUP et APS, donc en 
connaissance du tracé du RD 570. 
Le tracé des rétablissements des RD 130 et RD 
570, a été concerté à de nombreuses reprises en 
mairies de La Bazouge de Cheméré et de Saint-
Denis-du-Maine. 
Après de nombreuses études différentes, les 
tracés actuels ont été validés en réunions par le 
conseil général gestionnaire de ces voiries, les 
deux maires et leurs adjoints, ainsi que le 
conseiller général du secteur. Les emprises ne 
pourront pas être réduites sur ces parcelles. 
Sauf erreur de notre part, la parcelle B535 
n’appartient pas à M.HUBERT. 

131 Mr HUBERT Jean 
La Tronchardière 
St Denis du Maine 
Mardi 28/02/2012 
 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété 034 
 
 

RE-StDDM-31 
Monsieur HUBERT demande : 

- Que l’emprise soit étendue à la totalité des parcelles B497 
et B501 dont il est propriétaire, ainsi que la parcelle B255 
dont il est locataire. Il estime que cette augmentation 
d’emprise pourrait servir pour les dépôts de terre ce qui 
arrangerait par ailleurs son voisin (Joël GUY « la 
Couture ») ; 

- Que l’emprise de 1664 m2 (parcelle B493) soit modifiée 
afin de suivre le fossé. 
 

 
 
Augmentation d’emprise 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 27 
 
 
 
Modification d’emprise 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 18 
 

voir plan ANNEXE 131 
ERE pourra étudier cette demande qu’après 
accord du conseil général en charge de 
l’aménagement foncier. 
En effet, l’aménagement foncier déterminera 
peut-être un changement de propriétaire qui 
n’aura peut-être pas les mêmes souhaits que 
M.HUBERT concernant les dépôts de terre. 
 
L’emprise sur la parcelle B493 peut être réduite 
jusqu’à 10m du bord de fossé à créer. La marge 
conservée est nécessaire à la réalisation de 
plantations compensatrices. 
. Voir plan ANNEXE 131.2 

132 Mr HUBERT Jean 
La Tronchardière 
St Denis du Maine 
Mardi 28/02/2012 

LA BAZOUGE 
DE CHEMERE 
Propriété 001 

RE-StDDM-32 (concerne LA BAZOUGE DE CHEMERE) 
Monsieur HUBERT demande le retrait de l’emprise des 1133 m2 et 
58 m2 des parcelles A268 et A269 

 
Retrait d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 39  
 

voir plan ANNEXE 132 
 
Les études détaillées montrent la possibilité de 
supprimer l’emprise sur la parcelle A268. Une 
occupation temporaire pourra s’avérer nécessaire 
en phase travaux. 
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L’emprise sur la parcelle A269 ne pourra pas 
être réduite, elle est nécessaire pour effectuer le 
rescindement du ruisseau. 
 

133 Mr HUBERT Jean 
La Tronchardière 
St Denis du Maine 
Mardi 28/02/2012 
 

BAZOUGERS 
Propriété 006 

RE-StDDM-33 (concerne BAZOUGERS) 
Monsieur HUBERT ne veut pas d’excroissance dans les parcelles 
qu’il exploite, mais des lignes droites. Il demande : 

- Des modifications d’emprise sur les parcelles B885 
(emprise de 11630 m2) et B479 (emprise 69d) ; 

- L’augmentation d’emprise des parcelles B870 (1ha 54a 
80ca), B626 (201 m2), B1122 (246 m2) et B866 (504m2) 

-  

 
Modification d’emprise 
 
Augmentation d’emprise 
* PRER-08  (AIE // Délaissés) / 02 
 ou réaménagement foncier 

  
Les excroissances actuelles d’emprise ne 
reflètent pas nécessairement l’état du terrain 
après réalisation de l’infrastructure et des 
aménagements fonciers. En effet, certaines 
emprises pourront être ponctuellement rectifiées 
et ERE veillera, à implanter ses clôtures de la 
façon la plus rectiligne possible. 

134 Mr BOIZARD 
Bernard  
MAIRE de 
St Denis du Maine 
Mardi 28/02/2012 
 

ST DENIS DU 
MAINE 
 

RE-StDDM-34 
Monsieur le Maire dépose un courrier de « remarques sur les 
emprises foncières du projet LGV-BPL» qu’il commente au 
Président de la commission d’enquête. 
NCR-StDDM-13 (3 pages et 2 documents joints) : 

� Remarques générales : 
- Le projet nécessite 48ha, alors qu’à l’origine 37ha 

suffisaient. Quelles en sont les raisons ?  
- Le besoin en voie d’accès à la ligne est excessif ; 
- Le besoin en zones humides et bassins de rétention est-il 

justifié ? 
- Les remblais et merlons consomment beaucoup d’espace. 

Par exemple, le pont enjambant « la Vaige » est passé de 
135m (voire 180m) à 102m augmentant de part et d’autre 
les surfaces remblayées ; 

- Le schéma de rétablissement des voiries (VC et RD) et donc 
les emprises nécessaires ne correspondent pas au document 
des engagements de l’Etat (janvier 2009) suite à la DUP ; 

- Le projet présenté ne comprend pas les emprises nécessaires 
au rétablissement du PDIPR ; 

- Y a-t-il des emprises qui correspondent à des zones de 
dépôt de matériaux et de dépôt de terre permanents ? 

� Remarques particulières : 
- Au niveau du lieudit « Vaigette », l’emprise permet-elle de 

créer un merlon à la sortie du pont côté « Grillère » ? Sinon 
ERE a-t-il prévu un écran acoustique ? 

- Au niveau de « la Quinterie », l’emprise est très proche 
d’un poulailler. Comment est prévu l’accès à ce bâtiment ? 

- Au niveau de « la Garde », « la Couture », « les Brosses », 
l’emprise consomme trop de foncier ; peut-on simplifier les 
choses et faire le rétablissement de la voirie (la Rivière et 
les Brosses) par un chemin rural au Nord de « la Couture » 
et laisser une liaison douce (PDIPR) se raccordant à la RD 
152 ? 

- Il est prévu une emprise de 30m de large (partant du chemin 
de Marpallu- RD 570 ?). Si ce chemin est un simple accès à 
la ligne + chemin PDIPR, sa largeur est excessive. Le 
chemin étant communal, Monsieur le Maire propose de 

 
 
 
 
 
 
Réductions d’emprise 
Modifications d’emprise 
Augmentations d’emprises 
* PRER-08  (AIE // Délaissés) / 03 
 
Travaux connexes 
Modifications des aménagements de 
voirie 
*PRER-06 (DdeModif –RetV) / 08  
 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 40  
 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 19 
 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 28 
 
 

 
voir plans ANNEXE 134.1 à 134.7 (Tracé sur la 
commune) 
L’emprise définie par ERE est nécessairement 
plus conséquente que celle qui était connue sur 
la base des éléments de RFF car elle intègre tous 
les accessoires indispensables (accès de 
maintenance, bassins, merlons, modelés 
paysagers, rétablissement de communication, 
plateformes….) qui n’apparaissaient pas au stade 
de l’avant-projet sommaire de RFF. 
Le besoin en voies d’accès à la ligne n’est pas 
décidé par ERE mais relève du cahier des 
charges de conception de l’ouvrage.  
Les rétablissements de chaussées, pour leurs 
tracés en plan et pour leurs profils ont été définis 
en concertation avec les gestionnaires de voiries 
concernés. Le dossier des engagements de l’Etat 
n’excluait pas la possibilité d’adaptation des 
rétablissements et ne fixait pas les emprises mais 
donnait les principes de rétablissements.  
 
En effet, selon la jurisprudence administrative, 
les parcelles soumises à enquête parcellaire 
peuvent différer par rapport aux parcelles visées 
dans la procédure de DUP, l’important étant que 
la déclaration de cessibilité doit être "la 
conséquence directe et nécessaire" de l'opération 
qui a fait l'objet de la déclaration d'utilité 
publique (CE, 4 mars 1994, Jonchère - CE, 18 
févr. 1994, n° 121497, Cts Monin et Egea : Le 
droit de l'expropriation, op. cit., comm. 220). 
 
ERE inclue dans ses emprises celles nécessaires 
au rétablissement des PDIPR dans les zones 
perpendiculaires à la ligne, le conseil général, en 
charge des PDIPR, prend en compte les tracés 
modifiés lors de l’aménagement foncier. 
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garder l’emprise actuelle et d’intégrer une liaison douce à 
rejoindre « la Garde ». Privilégier un usage mixte. 

- Il n’est pas prévu d’emprise au niveau de « Lucé » pour le 
rétablissement du PDIPR et le raccordement au chemin du 
point précédent. 

- Les emprises nécessaires aux différents rétablissements de 
voirie au Nord du tracé (RD 570, Marpallu, Closeau de 
l’Aire, Chartronnière, Bergeray) sont à revoir. Le document 
des engagements de l’Etat (2 pages annexées à ce courrier), 
précise que le rétablissement des 3 lieudits se faisait par un 
pont sur le CR 3 et que le rétablissement des RD 570 et RD 
130 se faisait ensemble par un pont sur la commune de LA 
BAZOUGE DE CHEMERE. Des contacts ont eu lieu avec 
le Conseil Général de la Mayenne et ERE pour regarder les 
meilleures solutions. La commune de ST DENIS DU 
MAINE a considéré, en novembre 2011, qu’un autre 
scénario était envisageable si les préoccupations des 
riverains étaient prises en compte. A l’heure actuelle rien 
n’a été proposé. C’est pourquoi, le Maire demande 
instamment que le schéma d’emprise reprenne les 
orientations du document des engagements de l’Etat. 

- Utilisation du chemin de service entre la Quinterie et la 
Vaige à usage mixte : c’est une revendication, portée par les 
agriculteurs riverains qui consommerait moins de foncier. 

- L’économie d’un pont peut être réalisée en prévoyant un 
autre rétablissement pour les 3 lieudits. Si cette proposition 
(que souhaite le Maire) n’est pas retenue, plusieurs points 
sont à prendre en compte : 

o L’emprise côté Bergeray (rétablissement de la RD 
570) est trop proche de Bergeray, alors qu’elle 
pourrait être à mi-distance entre le Four Rouge et 
Bergeray ; 

o L’emprise entre Bergeray et la Chartronnière est-elle 
suffisante pour que le chemin de rétablissement 
(Chartronnière, Marpallu et Closeau de l’Aire) soit 
le long de la ligne ; L’emprise le long du chemin de 
la Chartronnière est donc inutile. Il y a lieu d’élargir 
les emprises et les redessiner. 

Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mardi 20 mars 
2012, fin d’après-midi // présents : la commission d’enquête ainsi 
que MM. Bernard BOIZARD, maire et Didier LAMBERT, 
adjoint //  rédacteur : André GUYARD. 
Compte rendu succinct : 
La commission d’enquête fait le bilan de la journée avec le Maire 
et son Adjoint. 
Monsieur BOIZARD rappelle à la commission d’enquête les 
grandes lignes du courrier déposé à l’enquête parcellaire. Il 
exprime son souhait d’une véritable concertation sur les 
rétablissements de voirie. 
Le Maire réaffirme que le plan parcellaire, mis à l’enquête 

ERE a expliqué ce point lors des réunions de 
concertation. 
De plus cette situation est spécifique à la 
commune de St-Denis-du-Maine suite à une 
demande de changement de PDIPR entre deux 
tracé existant dont un seul doit être rétabli. 
Les études acoustiques réalisées dans cette zone 
ne montrent pas le dépassement des seuils 
réglementaires au niveau de la grillère . 
La demande de modification de tracé d’accès à 
« La couture » et « Les Brosses » et différente de 
la dernière réunion de concertation en commune. 
Toutefois ERE étudiera une nouvelle fois cette 
zone et fera part à M. le Maire du résultat. 
Les emprises du chemin de desserte de Marpallu 
sont à l’étude. 
ERE a rencontré à différentes reprises les 
différents habitants ou propriétaires de ce 
secteur. 
Une première modification du tracé du 
rétablissement a été effectuée avant la définition 
des emprises. 
Suite à une réunion réalisée il y a quelques jours, 
des études sont en cours pour étudier un nouveau 
tracé du chemin, un nouvel emplacement du plan 
d’eau, et l’aménagement paysager 
conformément aux demandes des riverains et 
propriétaires. 
M. Le Maire sera tenu informé des nouveaux 
tracés dans cette zone.   
Toutefois, lors de la dernière réunion, monsieur 
le maire avait demandé de rapprocher l’accès de 
Marpallu en rive de la ligne, et de supprimer 
l’ancien chemin conduisant à « La 
Chartronnière ». Cette hypothèse étant  
incompatible avec la demande de liaison douce 
pour rejoindre « La garde », ERE demandera à la 
commune de clarifier se demande. 
Le tracé des rétablissements des RD 130 et RD 
570, a été concerté à de nombreuses reprises en 
mairies de La Bazouge de Cheméré et de Saint-
Denis-du-Maine. 
Après de nombreuses études différentes, les 
tracés actuels ont été validés en réunions par le 
conseil général gestionnaire de ces voiries, les 
deux maires et leurs adjoints, ainsi que le 
conseiller général du secteur. M. le maire avait 
validé lors de cette réunion le schéma de 
rétablissement proposé. ERE ne peut pas revenir 
sur cet accord. La commune devra prendre 
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publique, ne respecte pas les engagements de l’Etat pour sa 
commune.  Il  demande que le schéma d’emprise reprenne les 
engagements de l’Etat. 
Le Maire confirme son engagement  aux côtés des riverains, 
rencontrés au cours des visites de terrain, qui demandent des 
retraits ou modifications d’emprise pour la plupart justifiés. 
 Il pense que des négociations de terrains par ERE permettront  
de débloquer les situations aux lieudits Marpallu, la 
Chartronnière et le Closeau de l’Aire. 
Compte tenu de l’ensemble des difficultés rencontrées sur la 
commune de Saint Denis du Maine, la commission d’enquête 
recommande vivement à EIFFAGE RAIL EXPRESS de 
rencontrer les élus locaux et de se concerter avec les riverains de 
la LGV afin d’apporter un maximum de solutions aux problèmes 
soulevés.        

contact avec le gestionnaire de ces voiries et le 
conseiller général du secteur pour exposer cette 
nouvelle demande. 
La domanialité des chemins d’entretien de la 
ligne peut être modifiée par le conseil général en 
charge de l’aménagement foncier. Si les besoins 
de desserte agricole le demandent, le chemin 
entre « La Quinterie » et « La Vaige » pourra 
devenir communal avec un entretien à la charge 
de la commune. 
Dans l’état actuel du rétablissement du RD 570,  
l’axe du RD a été placé à peut-près au mi-
distance des lieux-dits de « Bergeray » et « La 
Boucherie » pour éviter un impact plus 
important d’un côté ou de l’autre. 
Les accès à « Marpallu »,et la  « La 
Chartronière » sont à l’étude conformément à la 
demande M. le Maire ? Cependant, la 
modification de ce tracé impose de créer un 
nouvel accès à « La Chartronnière » dans les 
parcelles de M.BOUSSIN qui n’est pas 
favorable au passage sur ses parcelles. 
ERE essai depuis plusieurs mois dans cette zone 
de répondre aux demandes de la commune et des 
riverains. Dans un délai court, un choix sera 
effectué par ERE si un consensus n’est pas 
trouvé. 

135 Mr REDON Pierrick  
La Grande Chaire 
Soulgé s/Ouette 
Jeudi 23/02/2012 

SOULGE SUR 
OUETTE 
Propriété 008 

RE-SOU-1 
Monsieur REDON est surpris de constater que ses parcelles B702, 
692, 700,  701, 325 soient dans l’emprise. 
Il indique qu’il suivra le protocole prévu dans le cadre du 
réaménagement foncier 
 

 
 
 
Réaménagement foncier 

Ces demandes seront étudiées lors des projets 
d’aménagement foncier. 

136 Mr VIOT Maurice 
7 rue d’Anjou 
BONCHAMP 
Jeudi 23/02/2012 

SOULGE SUR 
OUETTE 
Propriété 004 

RE-SOU-2 
Les parcelles B331, 336, 337 et 364 sont concernées par l’emprise. 
Monsieur VIOT demande qu’on lui restitue la totalité de la surface 
par réaménagement foncier (voir RE-SOU-4 ci-dessous). 
 

 
Réaménagement foncier 

Ces demandes seront étudiées lors des projets 
d’aménagement foncier. 

137 Mr DESNOS 
Jean-Pierre 
Les Torces 
SOULGE SUR 
OUETTE 
Jeudi 23/02/2012 

SOULGE SUR 
OUETTE 
Propriété 010 

RE-SOU-3 
On ampute sa parcelle B778 de 349 m2. Monsieur DESNOS n’est 
pas concerné par le réaménagement foncier. Il souhaite néanmoins 
acquérir 3 à 4 hectares de terres disponibles près de chez lui. 

 
Réaménagement foncier 

Ces demandes seront étudiées lors des projets 
d’aménagement foncier. 

138 Mr VIOT Maurice 
7 rue d’Anjou 
BONCHAMP 
Jeudi 23/02/2012 

SOULGE SUR 
OUETTE 
Propriété 004 

RE-SOU-4 
Monsieur VIOT complète l’observation RE-SOU-2 et demande à 
être indemnisé pour l’emprise sur la parcelle B364. Le reste de 
3451 m2 est devenu inexploitable. Son locataire refuse de cultiver 
cette petite surface qui n’a plus d’accès. 

 
Demande d’indemnisation 
ou  
Augmentation d’emprise 
* PRER-08  (AIE // Délaissés) / 04 

En l’absence d’aménagement foncier, 
l’acquisition des délaissés se fera conformément 
à l’article L. 13-10 du code de l’expropriation 
qui fixe des surfaces seuil à savoir, les 3 
conditions suivantes étant cumulatives : parcelle 
réduite au quart de sa contenance, d'une surface 
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inférieure à 1000 m² et ne possédant pas de 
parcelles contiguës. Au-delà de ces conditions, 
l’acquisition pourra par ailleurs être réalisée au 
cas par cas, si par sa configuration, la parcelle 
délaissée est rendue inexploitable  (angles, 
rétrécissements trop importants…), ou que sa 
desserte n’est techniquement ou 
économiquement pas réalisable. 

139 Mr GIRARD Hervé 
LAVAL 
Jeudi 23/02/2012 

SOULGE SUR 
OUETTE 
 

RE-SOU-5 
Passage de Monsieur GIRARD qui fait savoir qu’il déposera un 
dossier à la Préfecture de LAVAL. 

 
Vu 

 

140 Mr AUGRY Daniel  
Parné sur Roc 
Samedi 25/02/12 

BAZOUGERS 
Propriété 014 
La Grande 
Haufrière 

RE-BAZ-1 
Monsieur AUGRY est impacté sur la parcelle C525 pour 362 m2. 
Il demande une réduction d’emprise et la remise en état de sa 
propriété après travaux.. 
Il signale que sa propriété est en vente depuis juin 2011, sans 
succès en raison du projet de LGV. Il souhaite savoir dans quelle 
mesure le préjudice subi sera pris en compte et demande à 
rencontrer un responsable d’EIFFAGE.  

 
Réduction d’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 41  
 
Travaux connexes 
Indemnisation préjudice 

 voir plan ANNEXE 140 
Les études détaillées montrent que cette emprise 
sur la parcelle C525 pourra être supprimée. 
Comme il est difficile de déterminer si 
l’impossibilité de vendre le bien est la 
conséquence directe du projet de LGV, il 
appartiendra au requérant de faire valoir ses 
droits devant le Tribunal administratif en 
démontrant l'existence d'un trouble anormal 
(c'est à dire qui excède les charges que doit 
normalement supporter un administré du fait de 
la présence de l'ouvrage déclaré d'utilité 
publique) et spécial (c'est à dire que le préjudice 
s'applique particulièrement à cette personne ). 

141 Mr et Mme 
RAGALEUX-
PILON André 
Chemin de 
Beausoleil 
Samedi 25/02/12 
 

BAZOUGERS 
Propriété 003 
 

RE-BAZ-2 
Monsieur et Madame RAGALEUX-PILON sont venus consultér le 
dossier et demander des renseignements sans émettre 
d’observation. 

 
Vu 

 

142 Mr et Mme 
LOUVEAU André 
2 rte de Beausoleil 
BAZOUGERS 
Samedi 25/02/12 

BAZOUGERS 
Propriété 012 
 

RE-BAZ-3 
Monsieur et Madame LOUVEAU sont impactés sur la parcelle 
B511 pour 708 m2. Cette parcelle est aménagée en plan d’eau avec 
des arbres fruitiers, une haie de sapins, ainsi qu’une haie 
traditionnelle en bordure du chemin qui nécessite l’emprise. 
Ils pensent que l’élargissement du chemin  peut être réalisé de 
l’autre côté avec moins de dégâts pour l’environnement et 
demandent le retrait de leur parcelle B511 de l’emprise. 
En cas de refus, ils demandent la réalisation, sur la parcelle 
attenante, d’un plan d’eau identique avec reconstitution de 
l’aménagement paysager, des clôtures, fossés et portail d’accès. 

 
 
 
 
 
Retrait de l’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 42  
 
 
 
Loi sur l’eau et travaux connexes 

Une étude modificative de cet accès à la ligne 
est en cours à ce jour de façon à éviter la 
parcelle B 511. Le bassin devrait être évité. 
(Voir ANNEXE 31 premier envoi) 
 

143 Mr et Mme 
LOUVEAU André 
2 rte de Beausoleil 
BAZOUGERS 
Samedi 25/02/12 

La BAZOUGE 
DE CHEMERE 
Propriété 004 

RE-BAZ-4 
Monsieur et Madame LOUVEAU complètent l’observation 
déposée sur le registre de LA BAZOUGE DE CHEMERE. 
Ils demandent une augmentation d’emprise pour deux 
parcelles dont les restes deviennent inexploitables : 

- A117 reste de 7 524 m2 ; 
- A9 reste de 7 280 m2. 

 
 
 
Augmentation d’emprise 
* PRER-08  (AIE // Délaissés) / 05 
 
 

Dans la mesure où l’aménagement foncier a 
précisément pour but de réorganiser le 
parcellaire défiguré par l’emprise, il serait 
contre-productif d’augmenter l’emprise pour 
inclure des parcelles qui certes, avant que 
l’aménagement foncier ne soit achevé pourront 
présenter des difficultés d’exploitations, mais 
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La totalité de leurs terres sous emprise devra leur être restituée dans 
le cadre du réaménagement foncier. Ils veulent rencontrer un 
responsable d’EIFFAGE. 

 
Réaménagement foncier 

qui, à terme pourront être réaménagées. 
En revanche, en cas d'impossibilité provisoire 
d’accès ou d’utilisation d’une parcelle, une 
indemnité de privation de jouissance sera versée, 
après étude particulière, sur la surface du 
délaissé, pendant la durée du préjudice. 

144 Mr L’HUILIER 
Pascal  
Tallon 
BAZOUGERS 
Samedi 25/02/12 

BAZOUGERS 
Propriété 001 
Exploitant de la 
SCI du Plessis 
 

RE-BAZ-5 
Monsieur L’HUILIER demande que les 4ha 91a 97ca situés dans 
l’emprise soient compensés du bon côté du siège de l’exploitation 
(Tallon). Il souhaite que toutes les parcelles qu’il exploite hors 
emprise soient compensées du bon côté du siège de l’exploitation. 
Dans le cas contraire, il demande diverses indemnisations.  

 
 
Réaménagement foncier 

 
La réponse à cette demande dépendra des 
possibilités de réorganisation parcellaire dans le 
cadre de l’aménagement foncier.  Toutefois, la 
situation de M. L’Huilier, compte tenu des 
impacts importants de la Ligne sur 
l’exploitation, fait l’objet d’une attention 
particulière. 

145 Mr RIBOT Georges 
492 rue  Surmont 
MONTSURS 
Samedi 25/02/12 

BAZOUGERS 
Propriété 020 
 

RE-BAZ-6 
Monsieur RIBOT est impacté pour 1ha 39a 15ca. Il demande à 
retrouver une surface équivalente attenante aux parcelles situées 
dans l’emprise. 

 
Réaménagement foncier 

La réponse à cette demande dépendra des 
possibilités de réorganisation parcellaire dans le 
cadre de l’aménagement foncier. 

146 Mr et Mme 
MARTEAU Hervé 
L’Aubertière 
BAZOUGERS 
Samedi 25/02/12 

BAZOUGERS 
Propriété 019 
 

RE-BAZ-7 
Monsieur et Madame MARTEAU sont très fortement impactés : 

- 9ha 98a 42a de terres ; 
- Relocalisation du siège d’exploitation et de leur habitation. 

Ils se demandent comment ils vont pouvoir poursuivre leur activité 
pendant les travaux (accès aux parcelles, clôtures, alimentation en 
eau, etc…). Ils veulent rencontrer un responsable d’EIFFAGE dès 
que possible. 
 

 
 
 
 
Réaménagement foncier 

M. et Mme MARTEAU seront rencontrés, afin 
de prévoir les conditions matérielles de 
libération des terrains de l'emprise. Il est 
toutefois précisé que conformément aux 
dispositions du Protocole de délocalisation signé 
avec RFF, M. et Mme MARTEAU se sont 
engagés à permettre la prise de possession des 
emprises par ERE et à faire toutes les démarches 
nécessaires à la libération du site de l’Aubertière 
pour le 1er Mars 2013. 

147 Mme BANDECCHI 
Sarah 
10 rue St Georges 
BAZOUGERS 
Samedi 25/02/12 

BAZOUGERS 
Habitante de la 
commune non 
concernée par 
l’emprise 

RE-BAZ-8 
Madame BANDECCHI est intervenue pour critiquer fortement la 
composition du dossier d’enquête. Elle a déposé un courrier d’une 
page.  
NCR-BAZ-01 : pour l’essentiel, elle estime que : 

- Même s’il s’agit d’une enquête parcellaire, le tracé de la 
ligne aurait dû être présent sur les plans et parcelles qui 
sont, de ce fait, peu  lisibles ; 

- Un plan général de la commune précisant le tracé, les 
parcelles impactées et la situation du bourg auraient été 
nécessaires ; 

- Une note explicative rappelant le contexte, l’objet, le tracé 
étaient indispensables pour comprendre, lire le dossier et 
appréhender les impacts non évoqués dans le dossier mis à 
la disposition du public.. 

 
 
 
 
Le dossier d’enquête est conforme à 
la réglementation 

 

148 Mr FOUBERT 
André 
14 rue d’Arquenay 
BAZOUGERS 
Samedi 25/02/12 

BAZOUGERS 
Propriétés 002 et 
004 
 

RE-BAZ-9 
Monsieur FOUBERT est impacté par la LGV pour 2ha 57a. Il 
souhaite que les restes des parcelles B868 (2 572m2) et B829 au 
Nord de la ligne (8 516 m2) soient échangés dans le cadre de 
l’aménagement foncier. 
Il demande à retrouver des terres en herbage rapidement pour ne 
pas avoir de rupture d’exploitation pour les bovins. 

 
Réaménagement foncier 

La réponse à cette demande dépendra des 
possibilités de réorganisation parcellaire dans le 
cadre de l’aménagement foncier. 
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149 Mr BARROCHE 
Didier 
La Chabeudière 
BAZOUGERS 
Samedi 25/02/12 
 

BAZOUGERS 
Propriétés 016 

RE-BAZ-10 
Monsieur BARROCHE demande : 

• le retrait de l’emprise sur les parcelles : A 1139, A 1144, A 
1142, B 730, B 787 et B 922 qui ne semblent pas 
nécessaires à la LGV ; RFF n’avait jamais mentionné ces 
besoins ; 

• l’augmentation de l’emprise pour les délaissés en limite des 
parcelles : A 757 (reste de 5746 m2), A 1150 (reste de 905 
m2), A 1148 (reste de 4 390 m2) ; ces délaissés ne 
présentent plus d’intérêt pour l’exploitation. 

Monsieur BARROCHE souhaite : 
- Retrouver un îlot de grandes dimensions comme c’est le cas 

actuellement, groupé et tout en culture ; 
- Conserver les DPU ; 
- Que les parcelles qui lui resteront soient bien drainées et 

raccordées à un collecteur principal. 
 

 
 
Retrait de l’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 43  
 
 
 
 
Augmentation de l’emprise 
* PRER-08  (AIE // Délaissés) / 06 
 
 
Réaménagement foncier 
 
 
Travaux connexes 

voir plan ANNEXE 149 
ERE a rencontré M.BARROCHE sur site pour 
expliquer les besoins dans cette zone. 
Les parcelles indiquées correspondent à la zone 
du rétablissement de la RD 20. Ces emprises 
contiennent : 
-Le rétablissement de la RD 20 
-Un parc à Ballast 
-Des voies d’accès à la ligne 
-un rescinde ment de ruisseau 
Cette emprise permettra également avant la 
réalisation de ces équipements de la ligne, de 
réaliser la déviation provisoire pour éviter la 
fermeture de cet axe pendant la construction du 
rétablissement en place définitif. 
La réponse à cette demande dépendra des 
possibilités de réorganisation parcellaire dans le 
cadre de l’aménagement foncier. 
Les drainages interceptés par la ligne seront 
collectés provisoirement pendant les travaux 
pour assurer l’écoulement, puis des collecteurs 
seront créés pour assurer les continuités 
hydrauliques. 

150 Mr DAVOUST 
Bernard  
La Patronnière 
BAZOUGERS 
Samedi 25/02/12 
 

BAZOUGERS 
Propriétés 011 

RE-BAZ-11 
Monsieur DAVOUST est impacté pour 1ha 06a 46ca sur la parcelle 
B514. Il reste 1 894 m2 inexploitables et il demande que l’emprise 
porte sur la totalité de la parcelle.   
 

 
Augmentation de l’emprise 
* PRER-08  (AIE // Délaissés) / 07 
 

Dans la mesure où l’aménagement foncier a 
précisément pour but de réorganiser le 
parcellaire défiguré par l’emprise, il serait 
contre-productif d’augmenter l’emprise pour 
inclure des parcelles qui certes, avant que 
l’aménagement foncier ne soit achevé pourront 
présenter des difficultés d’exploitations, mais 
qui, à terme pourront être réaménagées. 
En revanche, en cas d'impossibilité provisoire 
d’accès ou d’utilisation d’une parcelle, une 
indemnité de privation de jouissance sera versée, 
après étude particulière, sur la surface du 
délaissé, pendant la durée du préjudice. 

151 Mr HUAULME 
Rémi  le bourg 
LA BAZOUGE DE 
CHEMERE 
Samedi 25/02/12 

LA BAZOUGE 
DE CHEMERE 
Propriétés 007 

RE-BAZ-12 
Monsieur HUAULME a déposé un courrier : NCR-BAZ-02, dans 
lequel, il pose les questions suivantes : 

- Quelles terres seront mises en compensation des parcelles 
sous emprise (17379 m2) ? 

- Le reste des parcelles A116 et A114 sera coupé et sans 
chemin d’accès de l’exploitation qui se trouve de l’autre 
côté de la LGV ; il demande que ces parcelles soient 
compensées du bon côté de la LGV ; si ce n’est pas le cas, 
il réclame un dédommagement sur la base du protocole 
d’indemnisation ADE-RFF ; 

- En cas d’occupation temporaire, il souhaite que 
l’indemnisation prenne en compte le préjudice 
d’exploitation et de remise en état des cultures. 

 
 
 
 
Réaménagement foncier 
 
 
 
 
 
Indemnisations diverses 

La réponse à cette demande dépendra des 
possibilités de réorganisation parcellaire dans le 
cadre de l’aménagement foncier. 
Les occupations temporaires éventuelles seront 
indemnisées conformément au protocole négocié 
avec l’ADE. 
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152 Mr TRETON Pierre 
21 Place de l’Eglise 
St Denis du Maine 
Samedi 25/02/12 
 
 

ST DENIS DU 
MAINE 
Propriété 004 
« Bergeray » 

RE-BAZ-13 
Monsieur TRETON a déposé un courrier : NCR-BAZ-03. 
Toute sa propriété a été vendue à la SAFER ou à Mr HUBERT, 
sauf ce qu’il garde en propriété, soit les parcelles :B535, B2 et 
B594 ; 
Il demande : 

- Le retrait de l’emprise de la parcelle B535, ainsi de 
quelques autres petites emprises ; 

- Que le projet de reconstruction de la route RD 570 soit 
modifié pour suivre le tracé suivant : 

1. On garde le tracé actuel de la RD 570 jusqu’en butée 
de la LGV ; 

2. On chemine ensuite en longeant la LGV jusqu’au 
pont de La Tesserie en économisant le pont routier 
sur la LGV. 

- Le retrait de l’emprise sur ces bases de la B535 (dont il est 
propriétaire), B2 et B594 et il propose pour son voisin (Mr 
HUBERT) le même retrait d’emprise. 

Il souhaite louer l’ensemble de ces trois parcelles, à Mr HUBERT 
exploitant à « Bergeray », pour sa production herbe et élevage 
laitier. 
Voir par ailleurs, les observations portées sur le registre de St 
DENIS DU MAINE par Monsieur HUBERT. 
 

 
 
 
 
 
 
Retrait de l’emprise 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 20 
 
 
 
Modification de l’aménagement 
routier 
*PRER-06 (DdeMODIF-RetV) / 09 
 
 
 
 
Retrait de l’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 44  
 
 

(voir plan ANNEXE 152) 
 
Voir réponses précédentes concernant le tracé du 
RD 570 qui ne sera pas modifié. Réponses 130 
et 134. 
 
Vous trouverez en annexe le plan de l’étude 
détaillée de cette zone. 
Vous pourrez remarquer que l’emprise 
nécessaire au rétablissement des deux accès de 
cette zone ne pourra pas être réduite. 

153 Cabinet 
BERANGER 
administrateur de 
biens ruraux et 
urbains 
 
16, rue Daniel 
Oelhert 
53001 LAVAL 
 

PREFECTURE 
DE LAVAL  
 
ST DENIS DU 
MAINE  
 
Terrier 010 
 
SCI de LA 
BAZOGE 

 RE- pref53- 01. 
NCR-pref53- 01 de 3 pages 
Les biens ont été vendus  // les nouveaux propriétaires sont  
Monsieur et Madame Claude Marteau demeurant à "la grande loge 
de St Charles La Forêt // concerne les parcelles: C74 devenue 1063, 
C76 devenue 1065, C757 devenue 1067 
les parcelles 67, 754, et 859 restent inchangées 
les enfants de Mr et Mme Marteau demeurant à la Quinterie de St 
Denis du Maine sont devenus propriétaires des parties divisées 
pour les parcelles: C74, devenues 1062, et C76 devenue 1064, et 
C757 devenue 1066. 

  

demande de modification de 
l'identité du propriétaire 
 
 
 
 
 

 

154 Monsieur  LION 
Edouard 
54, chaussée du 
Sillon // 35 400 
Saint Malo 
tel 0299563013 
 
 

CHANGE 
 
 
ZI 6 
 

RE-Pref53-02 
NCR-pref53-02 de 1 page 
concerne les Brehaudiéres à CHANGE, dont il est propriétaire. 
Monsieur Lion fait les remarques qui suivent en relation avec la 
parcelle N° 6 ZI "les Bréhaudières" dépendant de l'exploitation du 
"Louvray": 
*1* Il serais heureux de connaître la destination future qui nécessite 
une telle emprise, sachant qu'il croit savoir qu'à cet endroit est 
prévu la construction d'un giratoire pour la 2 fois 2 voies (=CD30) 
reliant ERNEE.. 
*2* dans l'hypothèse où cette expropriation deviendrait effective, il 
préfèrerait une indemnisation définitive plutôt qu'un échange de 
terres suite et dans le cadre du réaménagement foncier, du fait qu'il 
a déjà connu un remembrement décevant dans le contexte de la 

Emprise Divers // concerne une 
interrogation sur l'ampleur de 
l'emprise. 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 29 
 
 
 
 
Emprise divers // souhaite une 
indemnisation plutôt qu'un échange 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 30 
 
 
 

voir plan ANNEXE 154 
 
Le tracé des rétablissements de chaussées est à 
l’étude dans cette zone suites aux demandes de 
la commune et des riverains. 
Une nouvelle emprise PROJET a été transmise 
au géomètre de l’aménagement foncier en 
attendant l’accord définitif des différentes 
parties. 
Toutefois, sur le tracé présenté à l’enquête 
parcellaire, l’emprise sur la parcelle ZI 6 est 
nécessaire pour la création d’un parking  poids 
lourd déplacé du fait de la mise en 2x2 voies de 
la RD 31. 
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mise en place de l'autoroute (A81) 
*3* Dans le contexte de cette hypothèse *2* il souhaite savoir si le 
locataire de ces parcelles (Mr Stéphane Lepage exploitant agricole 
aux Bréhaudières) sera lui aussi en tant qu'exploitant et le cas 
échéant, comment est évalué cette indemnité? 
*4*Toujours dans le contexte de cette hypothèse *2*, le principe 
d'une indemnité de réemploi est-il existant? 
���� Cette observation vient préciser les observations traitées ci-

dessous sous le repère  
       RE-CHAN-28  

 
 
 
Emprise divers 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 31 
 

Sur le nouveau projet à l’étude, cette parcelle 
restera nécessaire de façon à effectuer un dépôt 
de matériaux excédentaires et le rescindement du 
ruisseau de changé. L’acquisition de ces 
parcelles n’est pas envisageable compte tenu de 
la nécessité pour l’exploitant d’être compensé 
des surfaces impactées dans le cadre de 
l’aménagement foncier.  
 

155 Mr et mme PINḈON 
Christian 54, rue 
jean Cottereau  
St Berthevin 

ST BERTHEVIN  
 
la Chouannière ? 

RE-Pref53-03 
NCR-pref53-03 de 1 page 
Souhaite que   les terres de l'exploitation (sans doute la 
Chouanniere, car non précisée dans le courrier) restent  groupées 
autour des bâtiments siège d'exploitation dans le contexte du 
réaménagement foncier 
 

 
Réaménagement foncier 

La réponse à cette demande dépendra des 
possibilités de réorganisation parcellaire dans le 
cadre de l’aménagement foncier. 

156 Indivision 
LANDELLE 
34 avenue du 
général De Gaulle 
91 260 JUVISY 
tel 016921 12 04 

BALLEE  
la pommeraie 
B 24, B25, B26, 
B27, B28, B80                                                                                           

RE-Pref53-04 
NCR-pref53-04 de 1 page 
*1* sur la B27 et La B 28 existe un plan d'eau indispensable à la 
vie de l'exploitation agricole // demande la conservation ou la 
reconstruction. 
*2* La propriété va être coupée en 2 par la LGV // attire l'attention 
du maitre d'ouvrage sur le risque de dévalorisation induite sur les 
propriétés bati et sur les contraintes qui risquent de peser sur 
l'exploitation dans sa nouvelle configuration 
  

 
 ERE // Réaménagement foncier 
Loi sur l'eau 
 
 
Réaménagement foncier 
 

Voir réponses précédentes RE-BAL-9 et RE-
BAL-10. 
La situation de la propriété sera étudiée et devra 
être évoquée à l’occasion de la rencontre avec 
l’opérateur foncier d’ERE dûment mandaté. Les 
préjudices éventuels temporaires ou permanents 
de rupture de propriété et d’exploitation seront 
indemnisés conformément aux dispositions du 
protocole ADE.  

157 SCI MARIGAND 
Mr DURAND 2, 
allée des tonneliers 
78 320 Le Mesnil St 
Denis 
tel 01 34 61 60 92 

La BAZOUGE 
DE CHEMERE  
La Renneraie 
 

RE-Pref53-05 
NCR-pref53-05 de 4 pages 
Fournit  2 photos de la propriété telle qu'elle apparaît actuellement, 
Ces photos montrent la qualité de l'environnement paysagé qui 
serait détruit si le projet du maitre d'ouvrage se réalisait. 
modification demandée sur les parcelles 102, 103 et 401 
(= remblai sur la propriété afin de rétablir la route riveraine) 
souhaite une décision raisonnable 
Cette observation confirme la contribution exposée ci-dessus dans 
ce tableau (=RE-BAZdeCHE-2) 
  

 
Retrait d'emprise pour route 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 45  
 

Voir réponses précédentes RE-BAZdeCHE-2 
 

158 Mr  JOUAULT 
Christophe 
Mr JOUAULT 
Thierry 
 
 

St BERTHEVIN 
? 
propriétaire de 
l'exploitation de 
"La Claverie" 

RE-Pref53-06 
NCR-pref53-06de 1 page 
La ferme de La Claverie va être touchée par l'arrivée de la ligne 
LGV // souhaite faire des propositions pour limiter les effets 
négatifs pour la propriété 
Perte de terrain évaluée à 3,5 Ha de terres cultivables et  0,5 Ha de 
bois. 
*1* Souhaite retrouver des terres cultivables de même 
caractéristiques ( = drainées) et regroupées autour des bâtiments 
d'exploitation. 
*2* pour la surface boisée, demande la compensation à superficie 
identique et avec des conditions d'accès identiques à celles 

 
 
 
 
 
 
Réaménagement foncier 
 
 
 
Réaménagement foncier 
 

 
 
La réponse à ces demandes dépendra des 
possibilités de réorganisation parcellaire dans le 
cadre de l’aménagement foncier. 
 
 
 
 
 
 
La ferme « La Claverie » se situe au sud de la 
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d'aujourd'hui // si obligation de pertes sur ces surfaces boisées, 
souhaite une compensation avec les terres situées à l'ouest, en 
continuité de la propriété boisée (= propriétaire Mr Ricou) // 
réalisation d'un premier accès à ce bois par la route non loin du 
bourg du Genest St Isle et aussi par les terres de la propriété // 
réalisation des clôtures en conséquence. 
*3* Souci de pollution visuelle et sonore // souhaite qu'un 
équipement anti bruit type remblai de terres et haie bocagère. 
*4* La qualité de vie des gibiers devra être pris en compte en 
organisant et facilitant leurs  déplacement // Accès de ce gibier aux 
terres cultivables et à la partie boisée // demande l'aménagement de 
passages sous la ligne pour ce gibier. 

 
 
 
 
Demande traitement des nuisances 
sonores et visuelles 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 21 
 
 
Réaménagement foncier 

LGV, à proximité du PK 119. 
Les études acoustiques montrent que le niveau 
sonore, à terme, en façade de cette habitation 
sera de 48,5 dB (A) de jour, soit, 11.5 dB (A) en 
dessous du seuil réglementaire. Aucune 
protection acoustique, type écran acoustique ou 
autre n’est prévu pour cette habitation.  
Par ailleurs, au droit de cette ferme, le projet 
passe en déblai jusqu’à une profondeur de 7 m.  
 

159 COFIROUTE 
rue Troyon 
92316 Sèvres 
tel 01 41 14 70 00 

CHANGE 
ARGENTRE 
ST BERTHEVIN  
BONCHAMP  
LOUVERNE  
Le GENEST 
 

RE-Pref53-07 
NCR-pref53-07 de 4 pages 
*1*Précise qu'un certain nombre de parcelles listées dans le dossier 
du maitre d'ouvrage ont le Statut 3 de la note générale organisant 
les concession d'autoroutes entre l'état et le concessionnaire 
Ces terrains appartiennent à Cofiroute en propre suites à des actes 
de transfert du 7 septembre 1994 
*2* précise qu'un autre groupe de parcelle ont le statut 2 et font 
partie du DPAC (domaine public autoroutier concédé) 
*3* note précisant de façon générale les modalités de cession ou de 
transfert de tous ces terrains se rapportant à la vie de l'autoroute 

 
 
 
Réaménagement foncier 

ERE et COFIROUTE sont en contact régulier 
afin d’organiser les modalités de transfert et de 
délimitation des différents domaines publics 
ferroviaire et routier. 

160 Mr Eric DURAND 
35 allée Martin –
Luther KING 
76620 LE HAVRE 
tel 02 35 46 75 24 
 

LA BAZOUGE 
DE CHÉMERÉ  
 
La Renneraie  

RE-Pref53-08 
NCR-pref53-08 de 2 pages 
 

Ins * insiste sur le caractère exceptionnel de la propriété sur le plan de 
la qualié  de vie que renvoie la propriété en elle-même et de la 
valeur sentimentale de ce bien . 
* Inimaginable que la LGV aboutisse à détruire l'étang qui est 
présent sur le domaine depuis très, très longtemps ou qu'il soit 
maintenu dans l'emprise.  
* Inimaginable que la propriété en elle-même soit abimée et 
défigurée  par le projet de  rétablissement de la route riveraine 
���� Cette observation vient préciser les observations traitées ci-

dessus sous les repères  
       RE-BAZdeCHE-2 et NCR-BAZdeCHE-1 : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Observation traitée plus haut dans ce 
tableau dans la serie se rapportant à 
la commune de "la Bazouge de 
Chémeré 

Voir réponses précédentes RE-BAZdeCHE-2 
 

161 SCI MARIGAND 
chez Mr DURAND 
2, allée des 
Tonneliers 
78 320 Le mesnil St 
Denis 
 

LA BAZOUGE 
DE CHÉMERÉ  
 
La Renneraie 

RE-Pref53-09 
NCR-pref53-09 de 15 pages 
* insiste sur les impacts très préjudiciables que le projet d'emprise 
LGV fait peser s'il devait rester en l'état, sur la propriété de "La 
Renneraie". 
* Joint un petit dossier de recueils, soutiens de témoignages de 
parents et amis fréquentant régulièrement ce lieu. 
* Intérêt de préserver autant que faire se peu la quiètude des lieux 
et son intégrité (= 113 personnes différentes témoignent du 
caractère exceptionnel des lieux) 
���� Cette observation vient préciser les observations traitées ci-
dessus  sous les repères  
       RE-BAZdeCHE-2 et NCR-BAZdeCHE-1 : 

 
 
 
 
 
 
 
 
Observation traitée plus haut dans ce 
tableau dans la serie se rapportant à 
la commune de "la Bazouge de 
Chémeré 

Voir réponses précédentes RE-BAZdeCHE-2 
 



Page 91 sur 162 
Rapport enquête parcellaire LGV-BPL (Arrêté Préfet de la Mayenne n°2011355)  

 
 

162 Mr et Mme 
REGEREAU Louis 
La petite Malvoisine 
53320 Montjean 
tel 02 43 2 47 04 

MONTJEAN  
la petite 
Malvoisine 

RE-Pref53-10 
NCR-pref53-10 de 1page 
 
* Demande La délocalisation des bâtiments d'exploitation de "la 
petite Malvoisine" de Montjean, vers le lieu dit "La Porterie", 
commune de Ruillé Le Gravelais. 
* Cette délocalisation était très avancée avec RFF. // demande la 
signature d'un protocole  définitif avec Eiffage R.E. 
 

 
 
Demande Délocalisation bâtiments 
d'exploitation agricole 
 
PRER-04 (AIE / Dde Deloc) / 06 

*PRER-07 (EAFIE-RetVA-Del / 07  
 

 

 
 
Le dossier de M. REGEREAU a fait l’objet 
d’une étude particulière pour la délocalisation de 
ses bâtiments. Des négociations sont en cours 
avec ERE afin de convenir des modalités de 
cette délocalisation.  

163 EARL La haute 
Gonterie 
Mr BLOT Serge 
Mme BLOT Sylvie 
LOIRON 
tel 06 19 85 58 22 

LOIRON  
La Hte Gonterie 

RE-Pref53-11 
NCR-pref53-11 de 2 pages 
 
* Nous devions être impactés par 2ha 50. // Nous constatons  4H 92 
dans l'emprise. 
Dans la compensation, ainsi que nous aurons dans le contexte du 
remembrement, nous souhaitons aussi l'indemnisation en 
conséquence: 
�Nous souhaiterions la prise en charge des fumures dans 

l'hypothèse où les nouvelles terres seraient pauvres en NPK 
�Sur ces terrains, Il existe un bâtiment en pierres qui sert à abriter 

les animaux, et une mare pour l'abreuvement des animaux. 
Nota: notre fils souhaite s'installer dans le métier et nous sommes 
en attente d'une opportunité 
**Est Joint à cette note la liste des Préjudices qu'exposent Mr et 
Mme BLOT  // préjudices moraux, physiques et financiers, qui  
demandent une juste compensation . 

Emprise Divers 
Problématique à résoudre dans le 
cadre du réaménagement foncier 
et en direct par le maitre d'ouvrage 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 32   
 
 
Une compensation juste et équitable  
dans le cadre d'une négociation 
normale s'impose au maitre d'ouvrage 
et aux acteurs de l'opération de 
remembrement 
 

 
Dans le cadre de l’aménagement foncier, il 
convient de préciser que : 
- les stocks SAFER sont suffisants pour 
compenser l’emprise sans prélèvement 
- les terres échangées doivent être de qualité 
agronomique équivalente. 
En cas d’impossibilité de rééquilibrer de compte 
de M. et Mme BLOT dans ces conditions, les 
préjudices identifiés dans le cadre d’une étude 
particulière seront indemnisés par ERE 
conformément aux dispositions légales (Code 
Rural) et du protocole indemnitaire. 
 

164 Mr Poulard Joël 
La boissière 
53320 MONTJEAN 
tel 02 43 02 00 32 
 
 
 

LOIRON  
Terrier 006 et 021 
La TRoncherie 

RE-Pref53-12 
NCR-pref53-12 de 4 pages 
 
complète l'observation  RE-BER-23 
 
** Conteste la surface de l'emprise de 1254 m2 sur la parcelle ZK 
56 à la Troncherie de LOIRON. // pb de la relation avec les 
maisons existantes et qui se trouvent à proximité. 
** exige de connaître le nombre de décibels qui seront perçus à cet 
endroit et s'il est prévu de contrer cette pollution sonore ( merlons, 
panneaux anti bruit … etc) 
** ces trois propriétés sont estimées aujourd'hui à  750 000 euros. // 
qu'en sera-t-il de leurs valeurs "après LGV"? 
Demande: 
���� que les indemnisations portent: 

- sur les pertes de valeurs du foncier bati, 
- Sur les pertes en location, 
- Sur les impacts visuels sonores, poussières, fissures, pendant 
les travaux puis jours et nuits après, 

- préjudices financiers de remboursements d'emprunts (= 725,25 
euros mensuels pendant 15 ans, 

- niusances de passage des camions et autres engins durant le 
chantier. 

 
 
emprise divers 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 33 
 
 
 
 
 
 
Demande indemnisations ou 
assurance de peu de pollutions 
visuelles et sonores, en réalisant les 
équipements de protection 
nécessaires 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 22 
 
 
 
 
Demande de rachat du bien compte 
tenu de la grande dégratation de 
l'environnement 

 
La parcelle ZK56 se situe aux environs du 
PK123. L’emprise sur la parcelle est liée :  

- au talus du déblai de la LGV 
- au merlon de protection acoustique 
- à l’engagement de l’état de réaliser un 

aménagement paysager pour les 
Troncheries 

 
Les protections acoustiques sont bien prévues : 
écran en sommet de remblai, merlon acoustique 
ensuite. Elle permet de réduire l’impact 
acoustique et donc de le passer sous le seuil 
réglementaire. 
Voir ANNEXE 60-1 pour le plan. 
 
Compte tenu des aménagements mis en œuvre 
(protection acoustique, aménagement paysager), 
visant à limiter les nuisances liées à la présence 
de l’ouvrage, il n’est pas prévu d’acquérir ces 
maisons. Par ailleurs il sera mis en œuvre en 
phase chantier des mesures visant à limiter les 
nuisances :  



Page 92 sur 162 
Rapport enquête parcellaire LGV-BPL (Arrêté Préfet de la Mayenne n°2011355)  

 
 

����Ou une proposition de rachat de ces maisons par le maitre 
d'ouvrage 
Demande que le maitre d'ouvrage  Prenne RDV avec lui 
Souhaite aussi Un RDV avec la commission d'enquête. 
 
Compte redu succinct de visite sur le terrain: 
Visite effectuée le jeudi 15 mars 2012 en après midi, par la 
commission d'enquête en présence de Mr et Mme Poulard. 
La LGV va se retrouver à environ  60 Ml des 3 maisons louées 
appartenant à Mr et Mme Poulard. La commission constate 
l'environnement calme et reposant des lieux dans leur état 
actuel. 
*Les propriétaires souhaitent le rachat de leur bien par ERE, car 
ils sont persuadés qu'après la réalisation de la LGV, ces 
propriétés auront une valeur fortement dépréciée. 
*Nonobstant le point ci dessus, ils confirment quil souhaitent 
qu'un merlon soit édifié pour amortir les nuisances sonores et 
visuelles. 
���� ces 2 points sont considérés comme légitime  par la 
commission d'enquête 
 

* PRER-04 (AIE / Dde Deloc) / 07 
 
 

-concernant le bruit : un dossier réglementaire 
sera déposé dans la mairie de chacune des 
communes concernées, préalablement au 
démarrage des travaux. En plus d'une 
présentation du planning des travaux et des 
itinéraires de chantier préalablement concertés 
avec les communes, ce dossier listera les 
mesures visant à limiter les impacts acoustiques 
des travaux (plages horaires de travail, matériels 
adaptés, limitation des vitesses de circulation sur 
le chantier etc.). 
-concernant les poussières : des dispositions 
particulières seront prises afin de limiter la 
propagation de poussières. A titre d'exemple, les 
équipes de travaux procèderont  à un arrosage 
des pistes circulées, particulièrement en période 
sèche et au droit des habitations proches. 
Ponctuellement, il pourra être mis en place des 
protections de chantier de type bâches au droit 
de certaines zones particulièrement sensibles. 
- sur les risque de fissures : avant le démarrage 
des travaux dans des zones où ils sont 
potentiellement impactant pour la structure des 
bâtis situés à proximité des emprises, ERE fera 
procéder, à ses frais, à des constats d'états des 
lieux préalables réalisés par un expert 
indépendant désigné par le Tribunal 
Administratif. 
 
Un rendez-vous individuel sera programmé avec 
l’opérateur foncier dûment mandaté par ERE, 
afin d'étudier les contraintes générées par 
l'ouvrage et de déterminer les solutions 
matérielles et/ou indemnités à verser 
conformément aux lois et protocoles ADE en 
vigueur. 
Toutefois concernant les bâtis,  il appartiendra 
au requérant de faire valoir ses droits devant le 
Tribunal administratif en démontrant l'existence 
d'un trouble anormal (c'est à dire qui excède les 
charges que doit normalement supporter un 
administré du fait de la présence de l'ouvrage 
déclaré d'utilité publique) et spécial (c'est à dire 
que le préjudice s'applique particulièrement à 
cette personne ). Il est à noter toutefois que la 
mise en œuvre de protections acoustiques et 
aménagements paysagers ont précisément pour 
but d’atténuer voir supprimer les troubles 
occasionnés par l'ouvrage. 
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165 Mme FOUASSIER- 
DUBOIS Marie 
Thérèse 
buse Piau 
St Berthevin 

ST BERTHEVIN  
Terrier 013 

RE-Pref53-13 
NCR-pref53-13 de 8 pages 
 
Retour vers la CE du questionnaire sur la confirmation de l'identité 
des propriétaires 

 
Questionnaire sur la confirmation de 
l'identité du propriétaire 
copie du document à envoyer à ERE, 
à l'initiative de la  CE 

 

166 LAVAL AGGLO 
DRH Adm générale 
service Foncier 
Mme Vannier 

LOUVIGNE  
 
ZA 30 déchetterie 

RE-Pref53-14 
NCR-pref53-14de 1page 
 
Tel quel le projet impacte le terrain affecté à la déchetterie 
intercommunale pour 18 52 M2 
Demande des précisions car sur la vue aérienne, l'emprise du projet 
semble plus restreinte que sur les plans 
Quelque soit la réalité de cette imprécision, demande une remise en 
état fonctionnelle de cette déchetterie, si cette emprise devait se 
confirmer 

 
Demande indemnisation ou remise 
en état complète des lieux 

Sauf erreur de notre part, la déchetterie n’est pas 
située sur la parcelle ZA 30 (voir annexe 166 
avec photo aérienne) mais sur la parcelle ZA 31. 
Le projet impact bien la parcelle ZA30, mais il 
n’impact pas la déchetterie (ANNEXE 166). 
Sur cette parcelle, l’impact de 1279m² est lié au 
raccordement de chaussée avec la route existante 
(RD 131). Par ailleurs les études de détail 
montrent, qu’à l’exception des éventuels 
raccordements de réseaux longitudinaux à la 
voie, cette emprise pourrait être réduite au 
minimum de manière à ne pas impacter la 
déchetterie. 

167 Mr et Mme 
Christian MÊME // 
la Lande Montain // 
Route de la mine // 
St Berthevin 
 
tel 02 43 56 15 83 

ST BERTHEVIN  
La Lande Montain 
Habitation à 
proximité 

RE-Pref53-15 
 
 et note NCR-pref53-15 de 3 pages 
 
���� Cette observation  vient préciser la contribution faite 

précédemment par Mr MÊME à St Berthevin 
       RE-BER-18  et NCR-BER-05 (1 page et un plan). 
  
Cette dernière est complétée en conséquence 
 

 
 
 
 
Observation traitée plus haut dans ce 
tableau dans la serie se rapportant à 
la commune de "St Berthevin" 
 

 

168 Mr Louis SALMON 
la guyardière 
CHANGE 

CHANGE 
propriété 020 
la guyardière 
ZL 7 et  ZL 10 
 
 
 
 
 

RE-Pref53-16 
 
���� Cette observation  vient préciser la contribution faite par Mr 

Salmon à st Berthevin 
       RE-CHA-17 – OBS = 274 
 
*1* demande une ré-analyse des surfaces portées sur les plans 
dans l'emprise, car elles semblent minorées par rapport au calcul 
constatées sur le terrain: 
exemple 1: cote de 21 cm sur le plan correspondrait à 470 m 
mesurés 
exemple 2 : cote de 19,5 cm sur plan et 430 m sur le terrain 
 
*2* est propriétaire des parcelles ZL 22 de 90 M2 et d'une partie 
de la ZL 3 (= celle qui jouxte la parcelle ZL 10) d'environ 500 M2 
et non à cofiroute propriété = 030  
 
*3* souhaite connaître si  dans les limites des parcelles portées sur 
les plans , les haies et les fossés sont compris dans les surfaces et 
pour quels propriétaires (= de quel coté) ? 
Compte rendu de visite terrain rédigé au point 274 de ce rapport 
 

 
 
 
 
 
 
Emprise // pb de surface à consolider 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 34 
 
 
emprise // erreur sur propriétaire 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 35 
 
 
Emprise divers 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 36 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
Avant démarrage des travaux, l’emprise sera 
matérialisée par un piquetage permettant 
d’apprécier exactement les limites de celle-ci. 
Toutefois, afin de lever tout doute chez M. et 
Mme SALMON, un rendez-vous sur place sera 
organisé en présence d’un opérateur foncier  
dument mandaté par ERE et d’un géomètre 
expert pour anticiper ce piquetage et au besoin, 
réaliser un mesurage des surfaces impactées. 



Page 94 sur 162 
Rapport enquête parcellaire LGV-BPL (Arrêté Préfet de la Mayenne n°2011355)  

 
 

169 Mme LEROY 
Gisèle 
34, Rue des frères 
lumière // 
St BERTHEVIN 

ST CYR le 
GRAVELAIS  
 
propriété 014 
 
C 793, 484, 482, 
479, 788, 

RE-Pref53-17 
 

*  Constate l'emprise 
 *  Met une condition  à  la qualité des terres qui seront mises en 
compensation, c.a.d  que ces terres ne soient pas surplombées par 
des lignes THT 

 
 

 
Réaménagement foncier 
Cette demande s'impose aux 
responsable de réaménagement 
foncier sinon cela ressemblerait à une 
double peine 

 ERE est incompétent pour répondre à cette 
remarque qui sera transmise au Conseil Général 
en charge de l’Aménagement Foncier. 

170 
 
 
 
 
 

Mr et Mme JEGOU 
la Grde Coyère 
53170 La Cropte 
tel 02 43 98 46 22 

LA CROPTE  
La Gde Coyère 

RE-pref53-18 
NCR-pref53-16 de 6 pages 
 
���� Cette observation est déjà synthétisée dans  les observations 

traitées ci-dessus sous les repères  
      RE-CRO-13 et NCR-CRO-5 (6 pages)  
 

voir les observations traitées en série 
pour la commune de La Cropte, plus 
haut dans ce tableau 

 

171 Mr et Mme 
HOUDAYER André 
 

ARGENTRE 
terrier 002 
 
 

RE-pref53-19 
NCR-pref53-17 de 6  pages 
���� Cette observation  est déjà synthétisée dans  les observations 

traitées ci-dessus sous les repères  
       RE-ARG-16  

voir les observations traitées en série 
pour la commune d’Argentré, plus 
haut dans ce tableau 

 

172 Mr FEVRIER 
VINCENT Hubert 
La grande Courteille  
BONCHAMP 

LAVAL  RE-LAV-01 
Est venu consulter les documents mis à disposition du public 

RAS  

173 Mme BEUCHER  
Laurence. 
Parcelle A 24  
Beaulieu sur Oudon 

BEAULIEU sur 
OUDON 
 
 
 
La Gabpetière 
Saint Cyr le 
Gravelais 

RE-BEAU-01 
La  propriété va subir une pollution visuelle, et sonore avec la 
construction de la LGV à environ 80 mètres. 

 Demande  d’indemnisation en conséquence, car sa propriété 
perd de la valeur, en particulier pour les parcelles A 24 et C 
282,283,284,285,286,et C 825 de St Cyr le Gravelais. 
Demande à ERE de réaliser une évaluation du bien, avant la 
LGV, et après LGV. 
Souhaite le passage d’un représentant du maître d’ouvrage, 
pour trouver une solution amiable. 
Elle souhaite connaitre les modalités de la procédure(vers quels 
tribunaux) où il faut faire arbitrer ce genre de litige. 
 

Concerne une demande 
d’indemnisation des nuisances. 
 
 
 
 
emprise divers 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 37 
Demande le passage d’un 
représentant 
ERE 

 
Une  protection phonique ainsi qu’un 
aménagement paysager sont prévu au titre des 
Engagements de l’Etat : voir ANNEXE 173-1 
pour le plan. 
 
Chaque propriétaire ou exploitant de parcelles 
impactées par les emprises du projet sera 
rencontré individuellement, afin de prévoir les 
conditions matérielles de libération des terrains 
de l'emprise. Ces rendez-vous avec l'opérateur 
foncier dûment mandaté par ERE seront 
l'occasion d'étudier les contraintes générées par 
l'ouvrage et de déterminer les solutions 
matérielles et/ou indemnités à verser 
conformément aux lois et protocoles ADE en 
vigueur. 
Sur les préjudices liés à la propriété bâtie, en 
l’absence de préjudice avéré à ce jour,  il 
appartiendra au requérant de faire valoir ses 
droits devant le Tribunal administratif en 
démontrant l'existence d'un trouble anormal 
(c'est à dire qui excède les charges que doit 
normalement supporter un administré du fait de 
la présence de l'ouvrage déclaré d'utilité 
publique) et spécial (c'est à dire que le préjudice 
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s'applique particulièrement à cette personne ). Il 
est à noter toutefois que la mise en œuvre de 
protections acoustiques et aménagements 
paysagers ont précisément pour but d’atténuer 
voir supprimer les troubles occasionnés par 
l'ouvrage. 

174 Mr Mme POTTIER 
Michel Parcelles A 
167,168,169,166, 
165,170,159,154,16
3,162,647,10,649, 
649,622,17,17,17,17
,18.Beaulieu sur 
Oudon 

BEAULIEU sur 
OUDON 
 
 
4 rue Chatenay à 
Cornillé35500 
Tél ;06/09/34/86/8
5. 

RE-BEAU-02 
Demande une modification d’emprise sur les parcelles 622-17 
Correspondant à l’étang. 
Souhait de voir un responsable ERE, afin de procéder à 
l’évaluation du préjudice. 
Destruction (des arbres, clôtures, hangars, refuges à blaireaux,) 
Préjudice pour la chasse, et voir empierrement de chemins. 
Ce couple va faire évaluer le préjudice subi, par un expert foncier.   

Concerne un demande de diminution 
de l’emprise, dans la parcelle où se 
trouve l’étang (622-17) 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 21 
 
 
Concerne une demande 
d’indemnisation des nuisances. 

 
Le  tracé du rétablissement de la RD142 et de la 
VC13 a été étudié de manière à pouvoir 
conserver l’étang et un cheminement tout autour 
de l’étang. L’emprise sur la parcelle 17 pourra 
donc être réduite. Pour la parcelle 622, l’emprise 
est liée à la présence d’un bassin et d’un fossé 
qui le contourne ; sa diminution n’est pas 
possible, car il est nécessaire de conserver un 
espace pour l’entretien du fossé. Voir ANNEXE 
174 
Chaque propriétaire ou exploitant de parcelles 
impactées par les emprises du projet sera 
rencontré individuellement, afin de prévoir les 
conditions matérielles de libération des terrains 
de l'emprise. Ces rendez-vous avec l'opérateur 
foncier dûment mandaté par ERE seront 
l'occasion d'étudier les contraintes générées par 
l'ouvrage et de déterminer les solutions 
matérielles et/ou indemnités à verser 
conformément aux lois et protocoles ADE en 
vigueur. 
 
 

175 Mrs MARECHAL 
Jean Marc et Pierre 
(frères) 
Propriété007 
Parcelles A27,28,29 

BEAULIEU sur 
OUDON 
 
 

RE-BEAU-03 
Demandent qu’ERE prenne à l’économie, et que l’ensemble restant 
de la propriété soit d’un seul tenant, après opération, avec 
Clôtures, bornage reboisement, et accès et situé au Nord de la route 
reconstruite. 
Souhaite que les terrains réaffectés , soient déjà reboisés, avec des 
arbres de 10 ans d’âge minimum. 
Ils souhaitent que le puits présent sur les parcelles qui ne tarit 
jamais soit conservé ,et pérennisé. 
Hypothèse de solutions ; 
La puissance publique redonne 1 ensemble de 4 hectares, qui 
pourrait être localisé dans le Sud Mayenne, avec les mêmes 
essences et qualité d’arbres. 
Ils souhaitent une indemnisation avec comme base le protocole  
ADE 35-53-72,et RFF dommages de travaux public du 21/07/11 
Préjudice aussi sur la perte de chasse, coupe de bois, champignons, 
lieu de repos. 

Problématique à solutionner dans le 
cadre du réaménagement foncier 
 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 38 
 
Concerne la loi sur l’eau. 
 
 
 
Concerne également le 
réaménagement foncier. 
 
 
Concerne une demande 
d’indemnisation des nuisances. 

 
Les études détaillées permettent de minimiser les 
emprises sur les parcelles A26 et A27. Voir 
ANNEXE 175. 
 
Les points d'eau identifiés dans le cadre de la 
Loi sur l’eau comme étant susceptible d’être 
impactés, feront l'objet d'une analyse au cas par 
cas afin, en cas de tarissement, de prévoir 
prioritairement, leur rétablissement matériel aux 
frais de ERE; ou à défaut, en cas d'impossibilité 
technique ou administrative (défaut 
d'autorisation de forage par exemple), leur 
indemnisation. Cette obligation est d'ailleurs 
reprise dans les protocoles signés avec les ADE.  
Les autres demandent relevant des possibilités 
de réaménagent foncier, ERE n’est pas 
compétent pour y répondre. 
ERE précise toutefois que : 

- le reboisement de parcelle avec des 
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arbres de 10 ans ne parait pas réalisable 
dans la mesure où cela est techniquement 
inopportun (le taux de reprise du système 
racinaire est beaucoup plus faible pour 
des arbres au-delà de 2/3 ans)  

- comme chaque propriétaire ou exploitant 
de parcelles impactées par les emprises 
du projet, M. MARECHAL sera 
rencontré individuellement, par  
l'opérateur foncier dûment mandaté par 
ERE. Il conviendra à cette occasion 
d'étudier les contraintes générées par 
l'ouvrage et de déterminer les solutions 
matérielles et/ou indemnités à verser 
conformément aux lois et protocoles 
ADE en vigueur. 

176 Mrs Mmes 
THIREAU 
Stéphane, Jean 
Claude et Isabelle 

BEAULIEU sur 
OUDON 
GAEC THIREAU 

RE-BEAU-04 
Un document d’observation sera déposé au registre de Saint Cyr le 
Gravelais. 

  

177 Mr BLIN et Mme 
LIVERNAIS 
Pascale 
A 
15,16,147,148,152, 
37,36,35 

BEAULIEU sur 
OUDON 
 
 
 
 
La Martinière  
Beaulieu sur 
Oudon. 

RE-BEAU-05 
A 15 planté de pommes à cidre et couteau en plein rapport. 
Demande le retrait de l’emprise  des parcelles A 
147,148,152,15,16,37,36,35, 
Si un chemin devait se construire, nous demandons que son tracé 
suive les limites de propriété, pour ne pas pénaliser l’exploitation. 
Nous souhaitons retrouver après réaménagement foncier, un 
ensemble de  55512 m2,exploitable d’un seul tenant sans préjudice. 
Nous souhaitons la venue d’un responsable, pour trouver une 
solution rapidement. 
 

Emprise dde retrait ret voie 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 46  
Problématique à solutionner dans le 
cadre  de l’opération de  
réaménagement foncier. 
Emprise Divers 
Une visite par un responsable ERE 
est souhaitée. 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 39 
 

Le tracé de la VC13 a fait l’objet de multiples 
concertations en commune de Baulieu sur 
Oudon (sur laquelle se trouve l’emprise) et en 
commune de Le Pertre (qui est l’utilisateur 
principal de cette route). Des tracés suivant le 
parcellaire actuel avaient été proposés, mais non 
retenus finalement par les communes. (Voir 
ANNEXE 177 l’emprise ce cette VC) 

178 Mr CHRETIEN 
Thierry (exploitant) 
 Mr DESTAIS Luc 
(Propriétaire)demeur
ant 60 rue de 
l’Aubier LIMOGES 
87220 

BEAULIEU sur 
OUDON 
 
La Lande du 
cerisier 
Montjean53320 

RE-BEAU-06 
En accord avec l’emprise parcellaire, venu consulter les documents 
d’enquête Publique, afin d’en informer verbalement son 
propriétaire qui ne peut se déplacer pour raison de santé. 

 RAS  

179 Mr CORNEE 
Maire de la 
commune 

BEAULIEU SUR 
OUDON 
 
 
 
Mairie de Beaulieu 
sur Oudon 

RE-BEAU-07 
Représente les intérêts de la commune de Beaulieu Sur Oudon. 
Demande à ce que le chemin rural qui longe les parcelles A 647- A 
12 A 15 qui relie la départementale 142 soit rétabli après le passage 
de la LGV Bretagne Pays de Loire. 
Ce chemin est emprunté lors de randonnées pédestres, de certaines 
manifestations, et par les promeneurs du dimanche. 
C’est une liaison entre deux communes ,qui permet des ballades, en 
assurant la sécurité des randonneurs. 
Sollicitons la société Eiffage ,pour des propositions, de 
rétablissement de ce sentier pédestre. 
 

 
emprise divers 
Travaux connexes à l’opération de 
réaménagement foncier. 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 40 
 

Sauf erreur de notre part, la demande est le 
rétablissement de la VC13. Ce rétablissement est 
bien prévu, par rabattement sur la RD142.  
D’une manière générale, les itinéraires de 
randonnée pédestre devront être rétablis en 
s’appuyant sur les ouvrages prévus sur la LGV. 
En ce qui concerne la VC13 en particulier, il est 
prévu que le trottoir de la RD142 permette le 
passage en sécurité de randonneurs 
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180 Mr LEMERCIER 
Dominique 
Propriété N°24 
Parcelle ZV 

LOIRON 
 
 
La Grande Roherie 
Loiron 

RE-LOI-01 
Signale que cette parcelle impactée, est cultivée par Mr Jean Yves 
ROSSIGNOL, en maraîchage biologique. 

Concerne l’opération de 
réaménagement foncier. 

 

181 Mr LETERRIER 
Pierre et Philippe 

LOIRON 
La Gasnerie à 
Loiron 

RE-LOI-02 
Consultation du dossier d’enquête 
Adresseront un courrier dans lequel seront formulées leurs 
observations 

.  

182 Mr et Mme 
CRIBIER Hubert et 
Agnés. Propriété 
N°037 Plan N°26-
27-28  

LOIRON  
 
 
12 Coteaux de la 
Roche AHUILLE 
53940 

RE-LOI-03 
Emprise trop importante sur leurs terres, pour la modification de la 
D545.Demande à ce que l’emprise soit réduite. Que de viendra 
l’emprise non utilisée ? Sera-t-elle restituée ? 
Pris connaissance du chemin d’accès qui sera réalisé entre la RD 
545 et la VC 119.Ce chemin est dans l’emprise et doit y rester. 

Diminution de l’emprise/retab voie 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 47  
 

L’étude détaillée de la RD545 montre qu’il est 
possible effectivement de réduire l’emprise 
localement : voir ANNEXE 182. 
En ce qui concerne l’accès RD545/VC119, ce 
rétablissement est prévu pour le désenclavement 
de riverains ; l’acquisition des terrains 
nécessaires aux travaux est donc prévue, mais la 
route sera ensuite restituée à la commune.  
Les terrains compris dans les emprises qui 
s’avéreraient in fine, inutiles à l’exploitation de 
la Ligne, resteront propriété de RFF qui pourra 
les aliéner aux riverains intéressés. 
 

183 Mr Mme 
MARCHAND 
Michel et Corinne 

LOIRON 
Lieu dit « La 
Feuilleraie »53230 
Loiron. 

RE-LOI-04 
Consultation des documents d’enquête, l’emprise impactée par le 
passage de la LGV, correspond néanmoins ces personnes sont 
surprises de ne pas avoir été contacté à ce jour, pour 
l’aménagement foncier. 

Concerne l’opération de 
réaménagement foncier. 
Aucune concertation avec ERE à ce 
jour. 

Chaque propriétaire ou exploitant de parcelles 
impactées par les emprises du projet sera 
rencontré individuellement, afin de prévoir les 
conditions matérielles de libération des terrains 
de l'emprise. Ces rendez-vous avec l'opérateur 
foncier dûment mandaté par ERE seront 
l'occasion d'étudier les contraintes générées par 
l'ouvrage et de déterminer les solutions 
matérielles et/ou indemnités à verser 
conformément aux lois et protocoles ADE en 
vigueur. 

184 Mr GARNIER 
Roland 

LOIRON 
 
Le Plessis Loiron 
53320 

RE-LOI-05 
- L’emprise de la ligne traverse des parcelles drainées. 
- Que devient le drainage ? 
- Parcelles ZV W26 et ZL 9 propriété N°38 

Concerne l’enquête loi sur l’eau. La fonctionnalité des réseaux de drainage devra 
être maintenue, aux frais du MOA, tant pendant 
les travaux qu'en phase définitive. Par ailleurs, 
conformément aux dispositions du protocole 
signé avec les ADE, les drainages sous emprises 
seront indemnisés à leur propriétaire. 

185 Mr et Mme 
BEAUJEAN Patrick 
Exploitant locataire 
des terres de Mr et 
Mme BARDOUX 
Jean Claude 
Propriété 
N°8,parcelles N°38 
ZK et ZI 24 

LOIRON 
 
 
 
Loiron 

RE-LOI-06 
Pas d’information à ce jour concernant le devenir des terres, ainsi 
que pour la mare, le puits, et le plan d’épandage à transférer. 
Souhaite retrouver les surfaces perdues, auprès des parcelles 
attenantes, pour  l’élevage bovin. 

Concerne l’enquête loi sur l’eau. 
Concerne l’opération de 
réaménagement foncier. 

Chaque propriétaire ou exploitant de parcelles 
impactées par les emprises du projet sera 
rencontré individuellement, afin de prévoir les 
conditions matérielles de libération des terrains 
de l'emprise. Ces rendez-vous avec l'opérateur 
foncier dûment mandaté par ERE seront 
l'occasion d'étudier les contraintes générées par 
l'ouvrage et de déterminer les solutions 
matérielles et/ou indemnités à verser 
conformément aux lois et protocoles ADE en 
vigueur. 
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Concernant la mare et le puits : il sera veillé à 
assurer le maintien des points d'eau nécessaires à 
l'alimentation humaine ou animale tant pour la 
phase travaux, qu'au titre de la réparation 
définitive des impacts de l'ouvrage. Pour ce 
faire, les points d'eau impactés, feront l'objet 
d'une analyse au cas par cas afin de prévoir 
prioritairement, leur rétablissement matériel aux 
frais du MOA; ou à défaut, en cas d'impossibilité 
technique ou administrative (défaut 
d'autorisation de forage par exemple), leur 
indemnisation. Cette obligation est d'ailleurs 
reprise dans les protocoles signés avec les ADE. 
Concernant l’épandage : conformément aux 
dispositions du protocole signé par les ADE, le 
MOA prendra en charge, sur la base d'une étude 
particulière,   l'indemnisation des perturbations 
crées par l'ouvrage sur les plans d'épandages tant 
en phase travaux qu'à l’issue des opérations 
d’aménagement foncier (réfaction et mise à jour 
des plans d'épandages). 

186 Mr Jean Luc 
CHAPLET 
Parcelle ZV 45 

LOIRON  
« Le Clos  
Loiron 

RE-LOI-07 
Dans la surface concernée par l’emprise 4ha92 a 41 ca, se trouve 
un bâtiment d’exploitation en pierres. 
Quelle prise en compte dans l’estimation ? 

emprise divers 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 41 
 

 L’emprise pourra être réduite pour éviter ce 
bâtiment. 

187 Mr Mme Dominique  
Joelle 
GOUABAULT 

LOIRON  
 
 
La Macheferrière 
Loiron 

RE-LOI-08 
Souhait de conserver  un paysage de bocage, malgré le passage de 
la LGV. Le ruisseau devra être préservé, ainsi que le passage 
De petits et gros gibiers, de la forêt de Concise au bois des 
Rochettes. 
Lors de la construction de la ligne une partie du terrain sera 
défriché. Des plantations d’arbres devront être effectuées sur une 
largeur de 40 mètres, tout le long de la LGV qui longe le terrain.  
Concernant l’aménagement parcellaire, récupération de la même 
superficie de terres (voire plus) Une parcelle à proximité de forme  
triangulaire enclavée pourrait intéresser ces administrés. 
Perte financière pendant la période des travaux, due à la non 
exploitation des terres. 
Perte de la valeur des bâtiments due à la proximité de TGV 
Nuisances dues aux passages des engins (bruits, poussières boues) 
Allongement du trajet pour se rendre au travail (coût,temps) 
Temps passé pour suivre le chantier sur nos terres ,et certainement 
beaucoup d’autres choses auxquelles nous ne pensons pas 
aujourd’hui, et qui se découvriront au fur et à mesure des travaux. 
 

réaménagement foncier 
 
 
 
 
emprise divers 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 42 
 
 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 23 
 
 
 
indemnisation préjudices 

(Voir Plan ANNEXE 187) 
Un aménagement paysager est prévu au titre des 
Engagements de l’Etat pour la Macheferrière. 
Par ailleurs l’aménagement foncier réalisé par le 
Conseil Général, pourra contribuer à cette 
demande de paysage bocager par la conservation 
et la plantation de haies. 
En ce qui concerne le passage du gibier : il est 
prévu dans la zone plusieurs passages petite 
faune associés à des ouvrages hydrauliques : 
- ruisseau des Rochettes (PK 125,7) 
- OH1241 (PK 124,1) 
- ruisseau de Macheferrière (PK 123,6) 
- ruisseau de la Paillardière (PK122,9) 
Des buses spécifiques pour le passage petite 
faune sont prévues en complément, notamment :  
- au PK 127,5 : pour assurer la continuité 

écologique. 
- au PK 126,0 : crapauduc 
 
Le passage grande faune le plus proche est prévu 
au PK127,3, sur le ruisseau de l’Oudon.  
 
Concernant la perte de valeur des bâtiments, il 
appartiendra au requérant de faire valoir ses 
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droits en démontrant l'existence d'un préjudice 
indemnisable au sens de la jurisprudence 
administrative ou judiciaire. Compte tenu de 
l’éloignement de la Ligne et aménagements mis 
en œuvre pour atténuer voire supprimer les 
troubles occasionnés par l'ouvrage, ERE 
n’envisage pas l’indemnisation de cette 
propriété.   

188 Mr GUILLET  
Christian 

LOIRON  
 
La Sorinière à 
Loiron 

RE-LOI-09 
Constat de perdre 10 hectares ,sous l’emprise LGV. 
Attente des propositions de la SAFER, qui ne donne jamais de suite 
aux appels téléphoniques. 
Constat que les parcelles prises par la LGV ne sont pas rectilignes. 

Concerne l’opération de 
réaménagement foncier. 

L’attribution des droits d’occupation précaire sur 
les réserves SAFER est géré par cette dernière.  

189 Mme CORDON 
Odile Parcelle ZR32 
La Barbottière  
Exploitant Mr 
GUESNERIE 
 

LOIRON  
 
 
22 rue St Rame 
Loiron. 

RE-LOI-10 
Demande que le chemin rural d’accès ZR63,avec sortie sur la RD 
de Loiron Cossé, soit maintenue et aménagée. 
Cette sortie a toujours existé, elle doit le rester, afin de permettre le 
passage des tracteurs , outils, et des voitures afin d’accéder aux 
terrains pour les exploiter.  

Travaux connexes à l’aménagement 
foncier. 

Le chemin ZR 63 se situe au PK 125.8 environ, 
il se raccorde actuellement sur le CR155, qui se 
raccorde lui-même sur la RD124 et qui sera 
coupé par la LGV. Le rétablissement du chemin 
ZR63 sera traité par le conseil général dans le 
cadre des études d’aménagement foncier.  
Voir ANNEXE 189 
 

190 Mr Mme BLOT 
Sege 

LOIRON  
 
La Haute Gonterie 
Loiron. 

RE-LOI-11 
Consultation des documents d’enquête. 
Un courrier sera envoyé à la commission d’enquête. 

A traiter lors de la réception du 
courrier 

 

191 Mme GARROT  
Propriété N°27 
 
 

LOIRON  
 
 
Les Pommiers 
Loiron. 

RE-LOI-12 
NCR-LOI-01  :Courrier (une page + une facture) dans lequel est 
relaté : 
Le chemin d’accès au lieu dit « Les Pommiers » appartient aux 
Consorts BESNIER. Le tracé de ce chemin va être modifié, pour 
accéder à la RD 545. Ces derniers sont opposés à cet aménagement, 
et  veulent garder la sortie actuelle. 
Souhait que ce chemin soit remis en état à l’identique, et qu’une 
indemnité soit accordée pour le dédommagement 
Facture jointe d’un montant de 6438,25 € HT 

 
 
 
Travaux connexes à l’aménagement 
foncier. 
 
Concerne une demande 
d’indemnisation. 

Cette remarque concerne le PK124,5 et rejoint la 
remarque n°47. 
 
L’accès de l’exploitation « Les Pommiers » à la 
RD545 sera reconstitué. Il est déporté au nord 
par rapport à l’accès existant pour assurer les 
conditions de visibilité et donc de sécurité au 
droit du carrefour. 
 
Voir ANNEXE 47 
 
Dans la mesure où l’accès ne sera pas perdu 
mais rétabli et aménagé, il n’y a pas une 
destruction du bien justifiant l’attribution d’une 
indemnité. 
 

192 Mr Mme GARNIER 
Albert 
Propriété 012 

LOIRON  
 
 
La Soudrerie 
Loiron. 

RE-LOI-13 
Nous sommes impactés par la LGV parcelle ZS 20 pour 18a20 ca 
Sur cette parcelle se trouve une mare de 300m2 que nous voulons 
conserver. En conséquence nous demandons le retrait de la pointe 
du terrain où se situe cette mare. Bien entendu l’alimentation en 
eau de la mare ne devra pas être perturbée par les travaux de 
construction le la LGV, et si c’était le cas nous demandons à être 
indemnisés.  
 

Concerne une demande de 
diminution de l’emprise hors ret 
voie. 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 22 
 
 
Concerne la loi sur l’eau. 

 
L’emprise peut être réduite au droit de la mare ; 
néanmoins, les haies qui la bordent seront 
partiellement impactées.  
Voir ANNEXE 192-1 et 192-2 
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193 Mr GARNIER 
Sébastien 
Propriété 06-029 

LOIRON  
 
 
Les Aubrières 
Loiron. 

RE-LOI-14 
L’exploitation de ce dernier est coupée en deux part le passage de 
la LGV. Exigence que les surfaces impactées soient restituées 
intégralement autour du siège de l’exploitation. 
Dans le cadre du réaménagement foncier les clôtures devront être 
refaites à l’identique, et prises en charge par la pétitionnaire. 
Un aménagement paysager devra être réalisé sur la parcelle ZS 
108, afin de limiter les nuisances visuelles et sonores. 
 

Problématique à solutionner dans le 
cadre  de l’opération de 
réaménagement foncier. 

La réponse à cette demande dépendra des 
possibilités de réorganisation parcellaire dans le 
cadre de l’aménagement foncier.  
La réorganisation des clôtures justifiée par une 
nouvelle configuration parcellaire entre bien 
dans le cadre des travaux connexes à 
l’aménagement foncier 
 
Une protection acoustique et un aménagement 
paysager sont bien prévus dans les engagements 
de l’état dans cette zone . Voir ANNEXE 193. 
 

194 Mr Mme 
BARDOUX Jean 
Claude 
Propriété 008 

LOIRON  
 
 
La Margerie 

RE-LOI-15 
Impactés par la LGV pour 9 ha 88 a 66 ca 
L’emprise sur la parcelle ZKZ doit être modifiée comme suit ; 
Réduction de l’emprise dans la partie haute. 
Augmentation de l’emprise dans sa partie basse, de façon à obtenir 
une emprise en ligne droite. 
Réduction et compensation devraient se compenser en terme de 
superficie. 
Souhait de rencontrer un responsable de EFFAGE, pour déterminer 
précisément les limites de l’emprise   
L’aménagement paysager prévu à l’origine doit être maintenu dans 
l’emprise modifiée. 
 

diminution d’emprise 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 23 
augmentation d’emprise 
* PRER-08  (AIE // Délaissés) / 08 
Equilibre quant aux surfaces 
impactées 
emprise divers Un responsable 
Effage doit prendre contact avec ce 
couple. 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 43  
réaménagement foncier. 

 
La demande sur la parcelle ZK2 (et non ZKZ) 
concerne une surface dont l’acquisition était 
prévue pour un aménagement paysager 
accompagné d’un dépôt de matériaux 
excédentaires. La demande a été étudiée, 
l’emprise sera réduite, suivant le schéma de 
l’ANNEXE 194-1 et 194-2. L’aménagement 
paysager devant l’exploitation fait partie des 
Engagements de l’Etat et sera réalisé dans la 
limite de l’emprise qui aura fait l’objet d’un 
accord commun. Cet aménagement sera présenté 
en commune avec les riverains concernés. 
 

195 Mr Philippe 
CHAUVEL 
ZH44 
Propriétaire Mr 
Mme MARCHAND 

LOIRON  
 
 
Les Frilongières 
Loiron. 

RE-LOI-16 
Je souhaiterais que la parcelle ZH44 impactée d’une emprise de 
479 m2,située aux Frilongiéres, soit intégrée dans l’aménagement 
foncier , par une compensation de surface avec les terres qui seront 
restituées avec celles du « PLESSIS » Propriétaire Mr GARNIER 
Roland .  

Problématique à solutionner dans le 
cadre de l’opération de 
réaménagement foncier. 

Il s’agit de l’extrémité nord du rétablissement de 
la RD57. L’impact réel sur la parcelle sera 
connu lorsque les études détaillées de la RD57 
seront abouties. Voir plan ANNEXE 195 

196 Mr DESBOIS Paul 
Propriété 003 Loiron 

LOIRON  
 
 
La Jeudière 
Montigné le 
Brillant 

RE-LOI-17 
Je suis avec mon frère très fortement impacté par la LGV, d’une 
part pour 4 ha20a 97 ca, et d’autre part mes bâtiments 
d’exploitation qui se trouvent à proximité immédiate de la ligne. 
De ce fait une propriété qui devient inhabitable, et invendable. 
Je demande donc une augmentation d’emprise qui englobera la 
totalité de mes bâtiments. 
Je souhaite  rencontrer dés que possible un représentant d’Effage, 
notamment pour négocier le prix d’acquisition 
 
Compte rendu visite terrain effectuée par la commission 
d’enquête le ;Jeudi 15/03/12 en matinée, accompagné de Mr 
DEBOIS Paul// rédacteur G. Marie. 
Effectivement les bâtiments d’exploitation se trouvent à une 
dizaine de mètres de l’emprise LGV. De plus une partie du jardin 
de la maison d’habitation se trouve  impacté. Monsieur Desbois 
précise par ailleurs que la valeur du bien va être diminué de 30 à 
50 %. il précise aussi que son frère est aussi propriétaire en 

 
Nécessite sans doute une 
augmentation d’emprise. achat total 
 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 24 
* PRER-04 (AIE / Dde Deloc) / 08 
Concerne une demande 
d’indemnisation. 
 
 

Voir réponse à la question 164 
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indivision du bien et que c'est le juge des tutelles qui décide pour 
son cas 
La commission d’enquête considère que cette maison ne sera plus 
habitable après le passage de la LGV, et va devenir difficile à 
négocier. 
   

197 
 
 

 
Mr Christophe 
HOCDE 
Propriété 004 loiron 
Propriétaire Mr 
GERARD Olivier 

LOIRON  
 
 
 
La Huberdière 
Ruillé le Gravelais 
 

RE-LOI-18 
Exploitant la propriété 004 à Loiron au nom de GERARD Olivier, 
est venu rappeler qu’il avait déposé un courrier à la permanence de 
Ruillé le Gravelais,pour demander une réduction d’emprise sur la 
2C/4 parcelle ZR 1,et un retrait d’emprise sur la parcelle ZA /4 
ZR/1. 
Je veux voir un responsable d’Eiffage. 
 
 

 
Traité dans l’observation N°8 sur la 
commune de Ruillé le Gravelais. 

 
Voir observation n°8  N°255 RUILLE LE 
GRAVELAIS 

 
198 
 

 
Mr Mme 
BEAUJEAN Patrick 
Propriété 008 Mr 
BARDOUX 
 

LOIRON  
 
 
La Blérie 
Loiron. 

RE-LOI-19 
Demande la remise en état des clôtures sur les parcelles qui seront 
récupérées suite à l’aménagement foncier. 

Travaux connexes dans le cadre de 
l’opération de l’aménagement 
foncier. 

La demande devra être justifiée par la 
fonctionnalité des clôtures sur les parcelles qui 
seront attribuées. 

199 
 
 

Mr LECLERC 
Dominique 
Propriété N°11 
 
 

LOIRON  
 
Toulifaut à 
Loiron 53320 

RE-LOI-20 
A pris note de l’emprise le concernant. Dorénavant  je suis 
propriétaire des parcelles déclarées sur le registre appartenant à 
l’indivision MERIAS 
Pour une superficie de 11Ha 21 a et 04 ca , dont plus de 8 Ha sous 
l’emprise. 
Je demande le rétablissement de la voie communale de Bel Air 
pour l’accès à mes parcelles car le site de l’exploitation se trouve à 
« Toulifaut » 
Par ailleurs dans le cadre de l’aménagement foncier si je dois 
perdre des terres, avec bâtiments, eau, et électricité, je demande à 
avoir les mêmes éléments sur les terres restituées 
D’autre part pour les dommages subits, je demande indemnisation 
faisant référence aux protocoles signés entre RFF ,Association des 
expropriés (ADE) 

 
emprise sur EA dde voie 
*PRER-06 (DdeMODIF-RetV) / 10 
 
Travaux connexes à l’opération de 
réaménagement foncier. 
 
Problématique à solutionner dans le 
cadre de l’opération de 
réaménagement foncier. 
Concerne une demande 
d’indemnisation des nuisances. 

 
 
 
 
 
 
Sauf erreur de notre part, la demande concerne 
le CR132. Dans ce cas, nous confirmons qu’il 
est bien prévu de le rétablir côté RD545, via la 
VC119 (voir ANNEXE 199) 
 
 
Le cas de M. LECLERC est identifié par le 
Conseil Général en charge de l’aménagement 
foncier et ERE, Sur la base d’une étude 
particulière les  préjudices subis seront 
indemnisés conformément aux disposition de 
protocole ADE. 

200 
 
 

 
Commune de 
LOIRON 
 

LOIRON  
 

RE-LOI-21 
La commune de LOIRON ,malgré nos nombreuses observations et 
mises au point ;quant à la préservation de toutes les dessertes 
existantes sur la commune on a pu constater ; 
Le chemin de Bel air n’a plus de sortie sur la RD 545,il se doit de 
la préserver, au même titre que l’accès du même chemin sur la RD 
57. 
Le seul chemin pédestre celui des …… doit être  rétabli et préservé 
dans son positionnement. 
 Si le doublement de la RD 57 est réalisé il faudra prendre en 
compte la sécurisation de tous les accés.  

 
Travaux connexes à l’opération de 
réaménagement foncier. 
 
Emprise modif 
*PRER-06 (DdeMODIF-RetV) / 11 
 
 

 
Sauf erreur de notre part, la demande concerne 
le CR132. Dans ce cas, nous confirmons qu’il 
est bien prévu de le rétablir côté RD545, via la 
VC119 (voir ANNEXE 199) 
D’une manière générale, les itinéraires de 
randonnée pédestre devront être rétablis en 
s’appuyant sur les ouvrages prévus sur la LGV. 
En ce qui concerne le CR155 en particulier, il est 
prévu que l’itinéraire soit rétabli par passage sur 
la LGV au droit de la RD124, dont les trottoirs 
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permettront un passage en sécurité pour les 
randonneurs. Une prochaine réunion sera 
organisée avec la commune de façon à rediscuter 
de ce tracé de PDIPR, d’autres solutions sont 
envisageables. 
Le doublement de la RD 57 ne fait pas parti des 
travaux de rétablissement des chaussées liées à 
la LGV. 
 

 Mr LEGALLIOT 
Maire de la 
commune assisté de  
Mr Sylvain 
LELOUP Adjoint. 

LOUVIGNÉ  
 
Mairie de 
Louvigné. 

Accueil des Commissaires enquêteurs, 
Vu d’ensemble des zones impactées avec leurs conséquences. 

  

201 Mr LANDELLE 
Claude. 
Propriétaire des 
parcelles A 
137,138,139,B125,1
26,127,134,479,656, 

LOUVIGNÉ  
 
 
La Bourgeoiserie 
 Louvigné 53210 

RE-LOUVI-01  
Etude du dossier d’enquête parcellaire. 
Un courrier sera remis en mairie dans lequel figureront leurs 
observations. 

  

202 Mr FAGUERSociété 
SCI Larima 
A 1176 

LOUVIGNÉ  
 
 

RE-LOUVI-02  
Demande d’indemnité, car son locataire souhaite partir, à cause des 
travaux. 
Une emprise de 471 m2 va être amputée sur son parking, ce 
propriétaire souhaite récupérer 1500m2. 
 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mercredi 14 
mars 2012, après-midi // Présents: Les CE G. Marie, A. Guyard et 
L. Roueil // rédacteur : L. Roueil 
Compte rendu succinct: 
*1* La commission d'enquête constate sur le terrain que La 
propriété de Mr Faguer est une entreprise, qui va être impactée 
par tous les travaux et l'emprise de la LGV. 
���� Les demandes de Mr Faguer sont  considérées  comme 
légitime par la commission d'enquête 
 

Concerne une demande 
d’indemnisation. 
 
A solutionner dans le cadre de 
l’opération de réaménagement 
foncier. 

 
M.FAGER a fait part de ces demandes 
directement auprès d’ERE. 
Pour la demande d’indemnisation, ERE a 
proposé de louer les bâtiments et le terrain 
pendant la durée de la construction de la LGV. Il 
semble que les locataires actuels ne veuillent pas 
partir. 
Concernant l’emprise, M.FAGER sera 
indemnisé pour la surface impactée, mais ne 
pourra récupérer une surface équivalente et non 
triplée qu’avec un accord de Laval 
Agglomération propriétaire des terrains contigus 
à ceux de M.FAGER. 

203 Mr Gérard 
CHAPELLIERE 
 

LOUVIGNÉ  
 
 
 
Anjou Maine 
Céréales. 

RE-LOUVI-03  
Nuisance commerciale concernant notre LISA(Libre Service 
Agricole),du fait de la suppression de la voie de desserte jouxtant 
notre entreprise. 
Manque de visibilité de la voie Laval Le Mans. 
Souhait d’un accès de par la voie de Laval,au rond Point de la zone 
existant. Pas de stockage de terre à proximité de la zone. 
 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mercredi 14 
mars 2012, après-midi // Présents: Les CE G. Marie, A. Guyard et 
L. Roueil // rédacteur : L. Roueil 
Compte rendu succinct: 
*1* La commission d'enquête constate sur le terrain que La 
propriété de Mr Chapelliere  est une entreprise, qui va être 

Demande d’indemnisation des 
nuisances. 
Emprise divers 
modification des RVC 
*PRER-06 (DdeMODIF-RetV) / 12 
Problématique à solutionner dans le 
cadre de l’opération de  
réaménagement foncier. 
 

 
Des réunions spécifiques concernant la ZAC de 
Louvigné ont été organisées avec Laval 
Développement, la commune et Laval 
Agglomération. 
Des vues 3D sont en préparation de façon à ce 
que les différents intervenants puissent imaginer 
l’aménagement proposé. 
Les accès aux entreprises seront maintenus. 
Les dépôts de terres dans cette zone ont été 
optimisés de façon à ne pas gêner la visibilité de 
la ZAC. 
ERE pourra présenter ses éléments après 
finalisation. 
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impactée par tous les travaux et l'emprise de la LGV, et que les  
conducteurs des véhicules empruntant la RD 57 n'apercevront 
plus cette entreprise de façon naturelle 
*2* La commission d'enquête constate sur le terrain l'intérêt de 
La demande d'accès à la zone artisanale, à partir de la RD 57, 
venant de Laval , en aménageant une voie de dégagement, à 
partir de la RD 57 
���� Les demandes de Mr Chapellière sont  considérées  comme 
légitimes par la commission d'enquête. En ce qui concerne la 
réalisation de cette voie d’accès à la ZA, la commission d'enquête 
préconise de procéder en 2 temps: 
** Réaliser un projet technique d'ensemble recevable et valorisé 
du point de vue implantation et sécurité. 
** Rassembler dans un second temps tous les donneurs d'ordre, y 
Compris ERE, pour assurer le financement de cette option 
                                                                                                                   

204 JOUAULT Philippe 
 Parcelle N°1107 

LOUVIGNÉ  
 
 
Récupérateur de 
véhicules à l’état 
d’épave. 
Auto Bobo 

RE-LOUVI-04  
L’emprise sur le terrain de ce commerçant, va détruire en totalité la 
haie qui masque son exploitation des riverains. De plus le parking 
serait insuffisant pour accueillir les poids Lourds nécessaires à 
l’activité de son entreprise. 
Emprise de 1261 m2 
 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mercredi 14 
mars 2012, matin // Présents: Les CE G. Marie, A. Guyard et L. 
Roueil // rédacteur : L. Roueil 
Compte rendu succinct: 
*1* La commission d'enquête constate sur le terrain que cette 
emprise porte un préjudice trop important à la propriété batie de 
Mr Jouault, puisque une grande partie des hauts arbres assurant 
un écran visuel de son entreprise de récupération de véhicules, 
vont disparaître sous l'emprise de la LGV, et puisque le 
rétablissement routier peut être réalisé en éloignant la plate 
forme de cette route de son tracé actuel 
���� sur ces bases la demande de retrait d'emprise de cette parcelle  
est considérée comme légitime par la commission d'enquête. 
 
 

Concerne une demande de retrait 
total de l’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 48  
. 
 

Voir PLAN ANNEXE 204  
 
Les études détaillées montrent qu’il est possible 
de réduire de manière importante les emprises 
sur la parcelle A1107. Il reste un besoin au sud 
de la parcelle au droit de la haie. 
 

205 Indivision des 
consorts GIRARD 
007 

LOUVIGNÉ  
 
 

RE-LOUVI-05  
Un courrier argumenté sera déposé d’ici la fin de l’enquête, dans 
lequel sera indiqué les observations. 
 

  

206 JOUAULT Philippe LOUVIGNÉ  
 
 
 
Auto Bobo 

RE-LOUVI-06  
Suite à observation N° 4.Cet artisan demande que son 
établissement soit signalé sur les voies par des panneaux 
d’information.il considère qu’il va subir une perte d’exploitation. 
 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mercredi 14 
mars 2012, matin // Présents: Les CE G. Marie, A. Guyard et L. 
Roueil // rédacteur : L. Roueil 

Concerne une demande de 
compensation des nuisances. 
( Signalétique demandée) 
emprise divers 
  

Une signalétique générale de la zone industrielle 
pourra probablement être effectuée sur le 
giratoire sous réservé d’ (acceptation des 
services administratifs concernés. Une 
signalétique personnelle ne sera pas 
envisageable sur le domaine public. La 
règlementation l’interdisant. 
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Compte rendu succint: 
*1* La commission d'enquête constate sur le terrain que la 
configuration des lieux va bien apporter une dégradation de la 
visibilité de cette entreprise à partir de l'axe passager. 
���� sur ces bases la demande de Mr Jouault PH. est considérée 
comme légitime par la commission d'enquête. 

207 Mr BREHIN 
Bertrand parcelle 
parcelle N°1175 

LOUVIGNÉ  
 
 
SCI de l’Angle 
Le Joncheray  
Argentré. 

RE-LOUVI-07  
L’emprise n’est pas en ligne droite entre les parcelles A 1175,1176 
B 745. 
La parcelle 1175 occupe un commerce de motoculture, avec 
publicité, et facile d’accès par rapport à la RD 57. 
Demain ce sera une catastrophe pour le commerce du fait de la 
perte de commodité. 
Demande la délocalisation de l’ensemble de l’emprise 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mercredi 14 
mars 2012, après-midi // Présents: Les CE G. Marie, A. Guyard et 
L. Roueil, ainsi que Mr Brehin et Mr XX adjoint au maire de 
Louvigné // rédacteur : L. Roueil 
Compte rendu succinct:(Observations 207 et 208) 
*1* La commission d'enquête constate sur le terrain que La 
propriété de Mr Brehin  est une entreprise, qui va être impactée 
par tous les travaux et l'emprise de la LGV, et que les  
conducteurs des véhicules empruntant la RD 57 n'apercevront 
plus cette entreprise de façon naturelle. En raison de ces 2 
problèmes Mr brehin demande la délocalisation de son entreprise 
���� Cette demande de Mr Brehin est  considérée  comme légitime 
par la commission d'enquête. 
*2* La commission d'enquête constate sur le terrain l'intérêt de 
La demande d'accès à la zone artisanale, à partir de la RD 57, 
venant de Laval , en aménageant une voie de dégagement, à 
partir de la RD 57 
���� Cette demande est aussi  considérée  comme légitime , 
pertinente et de bon sens par la commission d'enquête. 
En ce qui concerne la réalisation de cette voie d"accès à la ZA, la 
commission d'enquête préconise de procéder en 2 temps: 
** Réaliser un projet technique d'ensemble recevable et valorisé 
du point de vue implantation et sécurité. 
** Rassembler dans un second temps tous les donneurs d'ordre, y 
Compris ERE, pour assurer le financement de cette option 

 
 
Souhaite la délocalisation de son 
établissement. 
* PRER-04 (AIE / Dde Deloc) / 09 
 
 
 

Voir PLAN ANNEXE 207  
Des réunions spécifiques au cas de M.BREHIN 
ont été organisées sur site, en mairie, avec Laval 
développement et Laval Agglomération. 
ERE est en contact avec l’avocat de 
M.BREHIN. 
Des études sont en cours de façon à pouvoir 
présenter des vues 3D de cette zone. 
ERE n’envisage pas la délocalisation de 
l’entreprise de M.Brehin. 
 

208 BREHIN idem LOUVIGNÉ  
 
 
Idem 
 
 

RE-LOUVI-08  
 
Dépôt d’une note de 2 pages, de plusieurs riverains qui demandent 
un accès direct depuis la 2x2 voies pour arriver sur le rond point de 
la zone artisanale (Rond point actuel) 
 
traitée en RE-LOUVI-14 et NCR-LOUVI-01 
 
Compte rendu de visite terrain : voir point 207 ci dessus 
 

emprise divers 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 44 
Demande d’accès direct à la Zone 
artisanale (aménagement) 
*PRER-06 (DdeMODIF-RetV) / 13 
 

Cette demande a été traitée en réunion dans les 
bureaux de Laval développement en présence de 
Laval Agglomération gestionnaire de la ZAC et 
le conseil général gestionnaire de la RD 57. Ce 
projet a été refusé par Laval Agglomération en 
raison d’un intérêt très réduit voire inexistant 
quant à l’accès de la ZAC. L’aménagement 
prévu à ce jour à travers la création d’un 
giratoire devant la ZAC apporte un accès idéal 
au point de vue technique et d’un point de vue 
attractivité. 
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209 Mr HUET 
Christophe 
Employé de Mr 
BREHIN 

LOUVIGNÉ  
 
 
 
 
 
Idem  

RE-LOUVI-09  
Approuve  la demande  et les observations faites au point 7 
Souhaite qu’une solution élégante soit trouvée, afin que l’entreprise 
soit pérenne, compte tenu qu’il se prépare à prendre des parts, pour 
être associé au fonctionnement de la EURL Air Nature. 
La configuration actuelle des lieux est favorable au maintien et au 
développement du chiffre d’affaire.   
 

idem Obs 205 ci dessus Voir réponses précédentes 207 et 208. 

210 Mmes Eliane 
d’Argentré 
Colette De Billy 
Propriété 008 et 009 

LOUVIGNÉ  
 
 
 
La Forge 
53370 Chammes 
Basset 
53170 Arquenay 

RE-LOUVI-10  
Ces personnes sont étonnées de ne pas avoir été contactées 
concernant le réaménagement foncier. 
Elles demandent à être contactées sans délai par un géomètre 
expert. 
L’emprise de la LGV coupe en deux l’exploitation, souhaite  
connaitre le nouvel aménagement, compte tenu de la précédente 
enquête à laquelle nous avons répondu à Argentré le 23/11/2011. 
Tous les courriers en tant que propriétaires devront leur parvenir. 
 

Concerne le réaménagement foncier. Chaque propriétaire ou exploitant de parcelles 
impactées par les emprises du projet sera 
rencontré individuellement, afin de prévoir les 
conditions matérielles de libération des terrains 
de l'emprise. Ces rendez-vous avec l'opérateur 
foncier dûment mandaté par ERE seront 
l'occasion d'étudier les contraintes générées par 
l'ouvrage et de déterminer les solutions 
matérielles et/ou indemnités à verser 
conformément aux lois et protocoles ADE en 
vigueur. 

211 Mr LANDAIS 
Maryan,  
employé à l’ 
EURL Air Nature  

LOUVIGNÉ  
 
 
Idem à observation 
N°7,8,9 

RE-LOUVI-11  
Adhère aux arguments développés par Mr Bréhin. 
Sollicite le soutien de tous les responsables politiques, ainsi que les 
responsables en charge de l’opération, pour que son emploi soit 
préservé et surtout pas détruit. 

idem Obs 205 ci dessus 
 
 
 

Voir réponses précédentes207, 208 et 209. 

212 Indivision GIRARD 
1à bis rue du 
Colonel Flaters 
53000 LAVAL 
 
tel 0- 09 60 47 37 

LOUVIGNÉ  
 
prop 007 
 
 

RE-LOUVI-12  et  NCR –LOUVI -02 de 6 feuilles 
 

*1*Nous demandons le retrait de l’emprise de la parcelle B110 n0 
36ac  5997 M2.  

*2*L’emprise B110 n0 36ac  5997 M2 avec les emprises B110 
36aa de 4719 M2 et B112 36af de 557M2 et B11 de 54M2  rend 
difficile et dangereux l’exploitation des parcelles restantes 
durant et après les travaux, en particulier pour la traversée, par les  
engins agricoles, de la route 157  qui passera en 4 voies. Dans le 
cadre de l’opération du réaménagement foncier, nous demandons 
qu’une surface équivalente 3 0354 M2 d’un même tenant nous 
soit remise au nord de la RD157. 

*3*Nous demandons l’indemnisation liée à la perte d’exploitation. 

*4*L’emprise B110 n0 36ac  5997 M2 dispose d’une arrivée 
d’eau venant du réseau publique (voir emplacement sur plan 
joint).  Dans le cadre de l’opération du réaménagement foncier, 
nous demandons qu’une arrivée d’eau soit mise à disposition.  

*5*Nous demandons que le ruisseau (voir emplacement Plan) soit 
maintenu.  

*6*Nous demandons que tous les arbres nous soient restitués. 

*7*Nous demandons l’installation de merlons arborés  sur les 
parcelles ZB43, ZB46 et ZB47. (voir emplacements dans plan 
joint). 

 
 
 
emprise retrait 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 24 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Réaménagement foncier 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Voir PLAN ANNEXE 212 
 
 
 
ERE a rencontré M.GIRARD sur site. 
1// Le retrait de cette emprise sur la parcelle 
n’est pas possible dans la mesure où il s’agit 
d’une zone de stockage de ballast prévue pour la 
construction de la Ligne. En revanche, il sera 
étudié la possibilité de restituer cette zone après 
réalisation de la Ligne 
 
2/La réponse à cette question dépendra des 
possibilités de réaménagement foncier. Il 
conviendra de faire cette demande au géomètre 
lors des consultations. 
 
3, 4, 5, 6, 9,10 / un rendez-vous avec l'opérateur 
foncier dûment mandaté par ERE sera organisé 
afin d'étudier les contraintes générées par 
l'ouvrage et de déterminer les solutions 
matérielles et/ou indemnités à verser 
conformément aux lois et protocoles ADE en 
vigueur 
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*8*Dans le cadre de l’opération du réaménagement foncier, nous 
souhaitons inclure  la parcelle ZB33 (voir plan - proche de nos  
parcelles ZB78) 

*9*Nous demandons la modification du PLU relatif à la levée des 
emplacements réservés (voir 3 courriers en PJ – Demande des 
Girard, réponse Mairie Louvigné, Réponse conseil Général). Dans 
notre  courrier, nous indiquons que nous étions à l’époque (2010),  
ouverts pour discuter des cessions de parcelles pour faciliter 
l’aménagement de la LGV et RD 157. Sur la base des documents 
transmis par ERE, nous constatons que l’emplacement réservé a 
été déplacé au sud (emprise 36aa et 36 af).  

*10*De manière plus globale, nous demandons une réunion avec 
un représentant d’ERE, afin de faciliter la prise en compte de 
l’ensemble de ces observations. En effet, nous avons été informés 
que la parcelle B134 est proposée à ERE ce qui permettrait  dans 
ce cas à ERE d’utiliser librement toute la zone comprise en la 
RD157 et la  LGV afin d’optimiser leur aménagement respectifs. 
L’optimisation pourrait permettre en particulier : 

a) Pour l’aménagement de la RD157 

**Réduire l’impact (sonore, visuel,…) sur la propriété située 
sur la parcelle ZB33 en déplaçant vers le sud de quelques 
mètres le tracé actuel de la route,  

**Mettre en place les merlons. 

b) Pour l’aménagement de la LGV 

       ** Supprimer les contraintes 

Est joint un plan parcellaire avec les points clés cités ci-dessus qui 
y sont portés, et un plan de l'emplacement réservé RD57 tel qu'il 
était prévu au PLU de la Commune. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
emprise divers 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 45 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
emprise divers 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 46 
 

 
 
 
Remarque : 
Pour les besoins de raccordement de l’extrémité 
Nord sur la RD57 : les parcelles ZB72 et ZB46 
ne sont pas impactées. En revanche, le tracé 
concerté avec le CG53 et retenu pour l’APD GC 
impacte très légèrement la parcelle ZB43. La 
réduction ponctuelle de l’accotement et le 
busage du fossé permettrait d’y remédier si 
nécessaire. 
 
 
 
 
 
 
Devant les parcelles ZB43, ZB46 et ZB47 le 
rétablissement de la Rd 57 se fera dans la 
configuration actuelle soit 2x1 voie.  Il n’u aura 
pas de modifications de la situation existante ne 
nécessitant donc pas la création des merlons. Par 
contre, une optimisation de ce rétablissement va 
être étudiée pour éviter l’emprise sur ces 
parcelles. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sauf erreur de notre part, M.GIRARD doit parler 
de la parcelle ZB43, donc se référer à la réponse 
précédente. 
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213 Monsieur le Maire 
de LOUVIGNE 
Mairie 
 
Mr JB Le GAILLOT 

LOUVIGNÉ  
 

RE-LOUVI-13 et  NCR –LOUVi -03 de 2 feuilles 
 
*1* Demande le retrait d'emprise des parcelles A 137 a de 324 M2 
// A 138 c de 487 M2 //  A 139 c de 223 M2, // A 1107 H de 1261 
M2. 
*2* Demande que le futur aménagement routier  pour desservir 
LOUVIGNE, soit organisé en glissant l(axe de la future voie vers 
l'est avec de nouvelles emprise sur des terres agricoles (= B 125, B 
126, B 127). 
*3* demande un accès direct à partir de la RD 57 pour desservir la 
ZA de la Chauvinière // accès direct vers le rond point existant. 
*4* le tracè laisse apparaître des "délaissés", difficiles à laisser en 
terrain exploitable (= B 156 km) 
*5* demande rétablissement du chemin rural N°1 des "Arcis" pour 
future desserte du lieu dit "la Saulaie et son prolongement jusqu'au 
droit de la parcelle B 237  et la partie actuellement bitumée de ce  
chemin 
*6*L'emprise ZA 30 g de 1852 M2 représente 1/3 de la  surface de 
la déchetterie de LAVAL AGGLO et particulièrement tous les 
accès, les aménagements et le bassin de lutte anti incendie. Cette 
emprise n'était pas prévue en emplacement réservé au PLU de la 
commune. 
 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mercredi 14 
mars 2012, après-midi // Présents: Les CE G. Marie, A. Guyard et 
L. Roueil, ainsi que Mr Brehin et Mr XX adjoint au maire de 
Louvigné // rédacteur : L. Roueil 
Compte rendu succinct 
*1* La commission d'enquête constate sur le terrain, les 
possibilités afin de ne pas prendre d'emprise sur les terrains des 
entreprises citées, dans le contexte du rétablissement du RD 131  
*2* La commission d'enquête constate sur le terrain l'intérêt de 
La demande d'accès à la zone artisanale, à partir de la RD 57, 
venant de Laval , en aménageant une voie de dégagement, à 
partir de la RD 57 
���� ces demandes  sont  considérées  comme légitime  par la 
commission d'enquête. 
En ce qui concerne la réalisation de cette voie d’accès à la ZA, la 
commission d'enquête préconise de procéder en 2 temps: 
** Réaliser un projet technique d'ensemble recevable et valorisé 
du point de vue implantation et sécurité. 
** Rassembler dans un second temps tous les donneurs d'ordre, y 
Compris ERE, pour assurer un  financement  réparti et partagé 
de cette option. 
 

 
 
emprise retrait 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 49  
 
modif routières 
*PRER-06 (DdeMODIF-RetV) / 14 
 
 
modif routières 
*PRER-06 (DdeMODIF-RetV) / 15 
 
 
modif routières 
*PRER-06 (DdeMODIF-RetV) / 16 
 
 
 
emprise divers 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 47 
 

 
5) Voir plan Annexe 213.1 

         La parcelle A139 peut être retirée des 
emprises. 
         Il est proposé de réduire les emprises sur 
les parcelles    A137 et A138 en se rapprochant à 
environ 3 m des entrées en terre (ANNEXE 
213.1). 
 
Pour la parcelle A1107,  voir point 204. 

 
6) Ce rétablissement de voirie a été concerté 

avec le gestionnaire soit le Conseil général. 
 

7) Cette demande a été traitée en réunion dans 
les bureaux de Laval développement en 
présence de Laval Agglomération 
gestionnaire de la ZAC et le conseil général 
gestionnaire de la RD 57. Ce projet a été 
refusé par Laval Agglomération en raison 
d’un intérêt très réduit voire inexistant 
quant à l’accès de la ZAC. L’aménagement 
prévu à ce jour à travers la création d’un 
giratoire devant la ZAC apporte un accès 
idéal au point de vue technique et d’un 
point de vue attractivité. 

8)  l’acquisition ou l’indemnisation pourra  
être réalisée, si par sa configuration, la 
parcelle délaissée est rendue inexploitable  
(angles, rétrécissements trop importants…), 
ou que sa desserte n’est techniquement ou 
économiquement pas réalisable.                                  

9) Voir ANNEXE 213.2 
10) Voir ANNEXE 166 et réponse précédente 

Le rétablissement du chemin des « Arcis » 
est prévu, et présent sur les planches 
présentées en commune. 

11) Voir réponse question 166. 
 

214 7 entreprises 
concernées  
par la desserte de la 
ZA La 
CHAUVINIERE 

LOUVIGNÉ  
Accès de la ZA La 
chauvinière 
en direct de la RD 
57 

RE-LOUVI-14 et  NCR –LOUVI -01 de 2 feuilles 
 
* Lettre pétition demandant un accès sécurisé et efficace de la ZA 
La CHAUVINIERE, en direct de la RD 57 qui va être remodelée 
avec les travaux de rétablissement de voie nécessaires dans le cadre 

 
 
Emprise modif projet routier 
*PRER-06 (DdeMODIF-RetV) / 17 
 

 
Cette demande a été traitée en réunion dans les 
bureaux de Laval développement en présence de 
Laval Agglomération gestionnaire de la ZAC et 
le conseil général gestionnaire de la RD 57. Ce 
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 de l'arrivée de la LGV 
* liaison entre la voie de sortie de la RD57 et le rond point  existant 
de la ZA  
* 250 ml de voirie certes à créer mais nécessaires à partir de la 
future 2 fois 2 voies. 
* dans le cas contraire cela se traduirait par une perte de 
chiffres d'affaires qui seraient à indemniser de toutes manières 
ANJOU MAINE CEREALES // ETS JOUAULT  // EURL AIR 
NATURE // SARL GATES COMPOSITES // SCI LARIMA // SCI 
DE L'ANGLE // MR MEZIERE HENRI  
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mercredi 14 
mars 2012, après-midi // Présents: Les CE G. Marie, A. Guyard et 
L. Roueil, ainsi que Mr Brehin et Mr XX adjoint au maire de 
Louvigné // rédacteur : L. Roueil 
La commission d'enquête constate sur le terrain l'intérêt de La 
demande d'accès à la zone artisanale, à partir de la RD 57, 
venant de Laval , en aménageant une voie de dégagement, à 
partir de la RD 57 
���� Cette demande présentée par ces entreprises est  considérée  
comme légitimes , pertinente et de bon sens par la commission 
d'enquête. En ce qui concerne la réalisation de cette voie d"accès 
à la ZA, la commission d'enquête préconise de procéder en 2 
temps: 
** Réaliser un projet technique d'ensemble recevable et valorisé 
du point de vue implantation et sécurité. 
** Rassembler dans un second temps tous les donneurs d'ordre, y 
Compris ERE, pour assurer un  financement  réparti et partagé 
de cette option. 

projet a été refusé par Laval Agglomération en 
raison d’un intérêt très réduit voire inexistant 
quant à l’accès de la ZAC. L’aménagement 
prévu à ce jour à travers la création d’un 
giratoire devant la ZAC apporte un accès idéal 
au point de vue technique et d’un point de vue 
attractivité. 
 

215 Mme BEUCHER  
 

ST CYR le 
Gravelais 
 
Demeurant ; la 
Captière à Saint 
Cyr le Gravelais 

RE-CYR-01 
La D 142 se trouvant coupée, juste après l’accès à leur propriété, le 
mari étant chauffeur routier stationne son camion sur le bas coté de 
la  D 142,sur la commune de Beaulieu sur Oudon. Souhait  qu’un 
camion semi remorque puisse faire demi tour pour rejoindre la 
route de Beaulieu, afin de venir stationner devant leur propriété sur 
un parking qui a été aménagé à cet effet. 
Demande qu’un état des lieux soit fait avant travaux de l’intensité 
du bruit ainsi qu’un état après, afin de mesurer l’impact des 
travaux.(en prévision de tirs de mines pour réaliser les travaux)  
 
En ce qui concerne les travaux engendrés pour le passage du 
camion de Mr BEUCHER,  ceux-ci ne peuvent être pris en 
compte , car cet homme exerce cet emploi comme salarié à ce 
jour, qu’en sera-t-il demain ? 
Quant à l’état des lieux la question doit être posée à ERE, pour 
une éventuelle  
Indemnisation.  
 

Emprise divers 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 48 
 

 
Cette remarque concerne la zone vers le PK133, 
au droit de la RD142.  
La route actuelle qui passe à l’Est des bâtiments 
sera effectivement rétablie à l’Ouest des 
bâtiments. En revanche, cette route actuelle ne 
sera pas coupée, mais prolongée le long de la 
LGV pour assurer le désenclavement de la 
Juquelière, et un carrefour sécurisé avec la 
RD142 est prévu, permettant de repartir soit vers 
le nord, soit vers le sud. Voir ANNEXE 215 
 
Un dossier réglementaire sera déposé dans la 
mairie de chacune des communes concernées, 
préalablement au démarrage des travaux. En 
plus d'une présentation du planning des travaux 
et des itinéraires de chantier préalablement 
concertés avec les communes, ce dossier listera 
les mesures visant à limiter les impacts 
acoustiques des travaux (plages horaires de 
travail, matériels adaptés, limitation des vitesses 
de circulation sur le chantier etc.). 
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216 Mme GALLET 
épouse BERTRON 
PK 44 
Tél 06 07 34 33 10 

LOIRON  
 
 
 La JEGUERE RD 
57 
53320 Loiron. 

RE-CYR-02 
La maison d’habitation, après réalisation des  travaux, va se trouver 
à une dizaine de mètres de la Nationale et la LGV passera à 70 
mètres. A ce jour aucun contact avec ERE  
 
Une visite des lieux a été réalisée le jeudi 15 mars 2012 en 
matinée, par la commission d’enquête; // Compte rendu succint 
rédigé par G Marie 
Après consultation des plans parcellaires il s’avère 
qu’effectivement la maison d’habitation de ce couple va se 
trouver à moins de 10 mètres de l'axe de la nationale, et l'emprise 
vient à environ 2 ML des murs de cette habitation. 
La LGV est par ailleurs à environ une soixantaine de mètres. 
La demande de rachat demandée par cet administré est considéré 
comme légitime par la commission d’enquête. 
 
 

Demande de rachat par ERE de la 
propriété.  
* PRER-05 (ANIE / Dde Deloc) / 02 
 

 
Une rencontre sera organisée avec les 
représentants d’ERE. 

217 Mme DEMONTILS 
Née GUERIN 
BROCHARDIERE 
Bande A 433 3 

ST CYR le 
Gravelais 
 

RE-CYR-03 
Le bail des terres se termine le 1/11/2013 
Interrogations  sur le projet avec incidence, sur les baux donnés aux 
fermiers, et sur la capacité à exploiter correctement, des 
exploitations coupées par la LGV. 
Modalités des voies de communication pour exploiter en 
cohérence, avec l’implantation des sièges d’exploitation situés d’un 
coté ou de l’autre de la LGV. 
La Bande A 433 est plantée en châtaigniers. 
 

Problématique à solutionner dans le 
cadre de l’opération de 
réaménagement foncier. 
 
Travaux connexes à l’aménagement 
foncier 

La réponse à cette question dépendra des 
possibilités de réaménagement foncier. Il 
conviendra de faire cette demande au géomètre 
lors des consultations. 

218 Mme BIGNON 
Indivision BADIE 
Parcelle C 281 

ST CYR le 
Gravelais 
 
 
Les Captières 

RE-CYR-04 
NCR-CYR-01 de 1 page 
Souhait que l’emprise de la LGV sur leurs terres, soit restituée . 
Clôtures et  accès devront être remis en état. Perte foncière et 
dégradation environnementale. Lieu de rencontres familiales. 
Un plan d’eau se trouve sur ce terrain. 
Un courrier a été remis 
 
 

Concerne l’opération de 
réaménagement foncier. 
Concerne l’enquête loi sur l’eau. 

 
 
La propriété n’est pas touchée  par les emprises 
– voir ANNEXE 218 

219 Mr VARRO ancien 
propriétaire et Mr 
CHAUVIN Daniel 
(nouveau prop.)    
Parcelle C 844 

ST CYR le 
Gravelais 
 
Saint Germain de 
Pinel.35370 

RE-CYR-05 
Propriétaire de cette parcelle depuis le 9/12/2011. 
L’ancien propriétaire Mr  VARRO Jean Claude ne comprend pas 
pourquoi cette parcelle est incluse dans le projet parcellaire. 
Demande le retrait de cette parcelle, 
 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le mardi 21 
février 2012,  fin de matinée // Présents: La commission 
d'enquête ainsi que Mr Chauvin // rédacteur : L. Roueil 
Compte rendu succinct: 
* La commission d'enquête constate que le terrain de loisirs de 
Mr Chauvin est  impacté par les travaux  de rétablissement de 
voirie qui viennent prendre du terrain jusqu'à proximité 
immédiate de son étang. Elle constate qu'aujourd'hui  ce terrain 

 
Retrait de l’emprise,ret voie 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 50  
  

Sauf erreur de notre part cette demande concerne 
la parcelle C484 (et non 844), qui longe la 
RD120. Cette emprise est liée au rétablissement 
de la RD et la nécessité de réaliser un fossé en 
pied de talus et un accès d’exploitation de la 
LGV qui était prévu au moment de la définition 
des emprises. Cet accès a été supprimé depuis 
dans le cadre d’études plus détaillées, et 
l’emprise peut donc être réduite à 8 m à partir du 
pied du talus du futur rétablissement : voir 
ANNEXE 219 
L’emprise sur cette parcelle pourra être limitée 
mais pas supprimée. 
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est particulièrement au calme et entouré de grands arbres qui 
donnent à la propriété une intimité remarquable.  Elle constate 
par ailleurs que l'axe de la route reconstruite peut-être éloigné de 
quelques mètres par rapport à la limite de la propriété. 
���� la commission d'enquête considère comme légitime la 
demande de retrait,  exprimée  par Mr Chauvin. 

220 Mr De la Chapelle 
Marc 
Parcelle  473 et 474 

ST CYR le 
Gravelais 
 
 

RE-CYR-06 
Parcelles boisées actuellement. 
Demande la compensation de cette perte par reboisement sur la 
commune de Montjean. 
Un plan d’implantation de  reboisement a été donné à ERE. 
En cas de non récupération de cette surface, l’indemnisation se fera 
sur quelle base ? 

Problématique à solutionner dans le 
cadre de l’opération de 
réaménagement foncier. 

Les possibilités de reboisement seront étudiées 
en partenariat avec l’aménagement foncier. En 
cas d’impossibilité de reboisement, 
l’indemnisation pour se faire sur la base d’une 
expertise indépendante aux frais d’ERE. 

221 Mr La GOUTTE 
Parcelle c 471 

ST CYR le 
Gravelais 
 
 

RE-CYR-07 
- Parcelle 36 pourquoi ce terrain se trouve  dans l’emprise 

LGV  et  pour quel  usage ? 
- Souhait de la réalisation d’un merlon (parcelle 36) 
- Demande  d’achat de la parcelle C710 d’une contenance de 

5087 m2 
- Des arbres se trouvent dans l’emprise, peuvent ils être abattus, 

quelle sera l’indemnisation ? 

Problématique à solutionner dans le 
cadre de l’opération de 
réaménagement foncier, et travaux 
connexes à l’aménagement foncier 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 25 
. 
 

Cette remarque concerne la parcelle C471 située 
au nord-est de la VC107, vers le PK131.5.  
Cette parcelle est impactée : 
- d’une part, par l’extrémité du 

rétablissement : celui-ci est réalisé en place, 
mais doit être mis en léger déblai par 
rapport à l’existant pour assurer le gabarit, 
d’où le « débordement » sur la parcelle 
C471. L’emprise sera néanmoins minimisée.  

- d’autre part, par le rescindement du ruisseau 
du Housseau et l’aménagement pour la 
grande faune qui accompagne la fonction 
hydraulique du Housseau.  

L’emprise sur la parcelle sera minimisée au 
strict nécessaire. 
Sauf erreur de notre part, aucune maison 
d’habitation n’est présente sur cette parcelle, les 
protections acoustiques ne sont donc pas 
demandées par la règlementation. 
Voir Annexe 221 
En l’absence d’aménagement foncier, 
l’acquisition des délaissés se fera conformément 
à l’article L. 13-10 du code de l’expropriation 
qui fixe des surfaces seuil à savoir, les 3 
conditions suivantes étant cumulatives : parcelle 
réduite au quart de sa contenance, d'une surface 
inférieure à 1000 m² et ne possédant pas de 
parcelles contiguës. Au-delà de ces conditions, 
l’acquisition pourra par ailleurs être réalisée au 
cas par cas, si par sa configuration, la parcelle 
délaissée est rendue inexploitable  (angles, 
rétrécissements trop importants…), ou que sa 
desserte n’est techniquement ou 
économiquement pas réalisable. 
Tout abattage d’arbre dans le périmètre 
d’aménagement foncier doit faire l’objet d’une 
autorisation préalable du Conseil Général. 
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222 Mr CHAUVIN 
Daniel 
Parcelle C 844 

ST CYR le 
Gravelais 
idem 

RE-CYR-08 
Passionné et amoureux de nature , il n’accepte pas que l’on 
massacre des arbres âgés de 30ans. 
 

Idem à l’observation N° 217 
Retrait de l’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 51  
. 
  

La parcelle C844 se situe au sud-est du 
rétablissement de la VC107, vers le PK131.5. 
Elle est impactée par le rétablissement routier 
(déblai léger, fossés à raccorder) l’emprise sera 
minimisée au mieux en largeur. Voir ANNEXE 
222 

223 Mr MARQUET 
Roger 
Parcelles A 464-
465-467-468-724-
726. 

ST CYR le 
Gravelais 
. 

RE-CYR-09 
Concernant la parcelle 724 pourquoi se trouve t’elle dans l’emprise 
LGV. ? 
L’emprise sur les autres parcelles, est beaucoup plus importante. 
Les parcelles A 726 et A 465 se retrouvent de l’autre coté de la 
LGV, par rapport au siège d’exploitation, et sont utilisées pour le 
pâturage.(Problème pour la circulation des animaux) 
Demande de récupérer la même surface du bon coté du siège 
d’exploitation 
 
 

 
 
A solutionner dans le cadre de  
L’opération de réaménagement 
foncier. 

La remarque sur la parcelle 724 concerne la zone 
du PK130.0 environ. La parcelle est concernée à 
la fois / 
- par la plateforme LGV  
- par le rétablissement de la voie communale 
- par l’accès d’exploitation ferroviaire qui va 

de la voie communale vers la plateforme 
LGV. 

Les parcelles A726 et A465 qui sont à l’Ouest 
immédiat, sont concernées par la plateforme 
LGV. 
Voir ANNEXE 223 
La réponse à cette demande dépendra des 
possibilités de réorganisation parcellaire dans le 
cadre de l’aménagement foncier.  
 

224 Mr Mme 
BEUCHER  

St CYR le 
GRAVELAIS  
 
La Gaptière. 
St Cyr le 
Gravelais. 

RE-CYR-10 
Déjà exprimé dans la mention N° 1 ; 
En complément ; 
La D 142 coupée peu après la propriété de ces derniers en direction 
de Beaulieu sur Oudon ,va leur occasionner un rallongement  de 
trajet pour aller à leur travail, d’où un coût supplémentaire. 
La poussière occasionnée par les travaux va générer des 
perturbations sur le fonctionnement des panneaux photovoltaïques. 
Le manque à gagner devra être pris en compte. 
Les poussières ne généreront elles pas des problèmes respiratoires ? 
Les perturbations des réseaux hydrauliques, nous amènent à 
demander à ce que les écoulements venant du Pertre, soient déviés 
sur le coté droit de la D 142 en direction du bassin d’orage. 
Nous souhaitons également qu’il n’y ai pas de perturbation pour 
notre plan d’eau. 
Les parcelles situées aux abords de notre propriété, sur la commune 
de Beaulieu sur Oudon, n’étant pas signalées, comme faisant partie 
de l’emprise, deviennent la propriété de qui ? 
Qui sera chargé de les entretenir ? 
 

 
 
 
 
Concerne une demande 
d’indemnisation des nuisances. 
 
 
 
 
 
 
 
Concerne les travaux connexes 
engendrés  lors de l’opération de 
réaménagement foncier.  

Des dispositions particulières seront prises afin 
de limiter la propagation de poussières. A titre 
d'exemple, les équipes de travaux procèderont  à 
un arrosage des pistes circulées, particulièrement 
en période sèche et au droit des habitations 
proches. Ponctuellement, il pourra être mis en 
place des protections de chantier de type bâches 
au droit de certaines zones particulièrement 
sensibles. 
L'ensemble des surfaces incluses dans l'emprise 
ou rendues inaccessibles devront être 
entretenues par le MOA. Après délimitation du 
domaine public ferroviaire, les surfaces 
excédentaires pourront être rétrocédées ou mises 
en gestion au bénéfice des riverains intéressés. 

225 
 
 
 
 
 
 
 

Mr Mme THIREAU  
GFA de la 
Racenouzière 
Propriété 003 
 
 
 
 

St CYR le 
GRAVELAIS  
 
 
2 rue de Bretagne  
Saint Cyr le 
Gravelais 
53320 

RE-CYR-11 
Nous sommes concernés pour 7Ha 80 d’emprise par le passage de 
la LGV, en tant que propriétaire. 
Ce sont les enfants qui exploitent une totalité de 20 Ha. 
Nous demandons que les entreprises respectent les limites, et 
agissent dans le respect des propriétés. 
Qu’à la suite de l’aménagement foncier, nous puissions retrouver 
des  terres groupées. 

 
 
 
 
 
 
 
 

De mesures seront prises pour limiter au 
maximum les nuisances liées au chantier et 
respecter les emprises de travail. 
 
 
Le but de l’aménagement foncier est 
précisément de permettre le regroupement 
parcellaire des propriétés et exploitation 
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Que l’outil de travail transmis, après des années de labeur à nos 
enfants reste viable, et assure la même rentabilité, qu’avant le 
passage de la LGV. 
Nous ne sommes pas contre le progrès mais que l’on nous balaie à 
coup de pelleteuses des années de travail, n’est pas simple et facile 
à accepter. 
On peut donc espérer de la considération. 
 

Problématique à solutionner dans le 
cadre de l’opération de 
réaménagement foncier. 

impactées par la Ligne. En cas d’impossibilité, 
les ayants droits seront indemnisés 
conformément aux dispositions des protocoles 
ADE. 

226 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

GAEC THIREAU 
Lieu dit 
Les Racsenouzières 
St Cyr le Gravelais. 
Mrs Mmes 
THIREAU Jean 
Charles et Stépahne. 
  

St CYR le 
GRAVELAIS  
  
 
La Chauvelière 
St Cyr le 
Gravelais. 

RE-CYR-12 
NCR-CYR-02 de 9 pages 
4 propriétaires impactés par le passage de la LGV  
GAEC THIREAU ; surface ;               1212 m2 
Mr et Mme THIREAU Jean Charles ; 51272 m2  
GFA de la Rascenouzière ;                  78077 m2 
Mme GOUPIL Gisèle ép LEROY ;     47231 m2 
Pour un total de ;                                 177792 m2 
Emprises non justifiées ; à la « Juquelière » commune de Beaulieu 
sur Oudon parcelle A 30,emprise de 70 mètres de large pour 
réaliser une départementale. 
Egalement sur la parcelle C 269 sur la commune de St Cyr le 
Gravelais. 
Redéfinir l’emplacement de la mare de compensation sur la 
parcelle C 464, 
Diminution d’emprise  sur les parcelles C 709-473  
Commune de St Cyr le Gravelais. 
Parcelle C 461 le dépôt de terre n’est pas justifié,  réaliser un 
merlon le long des parcelles C 780-710-708,serait plus convenable. 
Refus de l’emprise située sur le haut du chemin de la 
« Chauveliére »et le long de la route de la Gravelle. Se trouve une 
haie remarquable. 
Surfaces d’emprises trop importantes sur l’exploitation. 
Interrogations quant à retrouver un parcellaire regroupé.  
Une partie de l’exploitation  va se trouver de l’autre coté  de la 
ligne. 
Il est impératif de rétablir la voie communale 107 de la Mazure, 
pour accéder aux parcelles. L’ouvrage réalisé devra faire 7 mètres 
de largeur pour le passage des engins agricoles. 
Remise en cause du plan d’épandage. 
Demande qu’ERE applique le protocole « Dommages Travaux 
Publics » 
Les surfaces irrigables vont diminuer ( surfaces sous l’emprise de 
la ligne et surfaces coupées par la ligne) 
Problèmes d’assolement dans la rotation des cultures, 
principalement la betterave qui impose l’irrigation des terres. 
Un contrat  est en vigueur pour cette culture. 
3 retenues d’eau se trouvent à proximité de la ligne capacité de 
50 000 m 3  
Deux étangs se trouvent en limite d’emprise, refus de les voir 
impactés dans l’emprise. 
 Demande d’application du protocole « Dommages  travaux 

 
 
 
 
 
 
 
Demande de retrait d’emprise. 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 52  
 
 
Idem 
 
Concerne la loi sur l’eau. 
 
Concerne une demande de 
diminution d’emprise. 
 
Travaux connexes lors de l’opération 
de réaménagement foncier. 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 26 
 
 
Retrait d’emprise ret voie 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 53  
 
Problématique à solutionner dans le 
cadre de l’opération de 
réaménagement foncier. 
 
Concerne les travaux connexes lors 
de l’opération de réaménagement 
foncier. 
 
 
 
 
 
Concerne la loi sur l’eau. 
 
 
 

 
 

8) Parcelle A30 : La remarque sur La 
Juquelière concerne le PK132,8 environ, 
au droit du rétablissement de la RD142. 
L’emprise demandée à l’enquête 
parcellaire était liée au fait que plusieurs 
variantes étaient encore à l’étude. La 
finalisation de l’étude permet de fait de 
la réduire en ne prenant plus que 8  m 
maximum par rapport au pied de talus. 
Voir ANNEXE 226-1 

9) Idem remarque précédente. 
10) La parcelle C464 est en bordure ouest de 

la VC107, au sud de la LGV. L’emprise 
n’est pas liée à une mare de 
compensation, mais à un cheminement 
piétonnier. Suite aux études détaillées, 
cette emprise a été réduite. Voir 
ANNEXE 226-2 

11) Les parcelles C709 et C473 se situent en 
bordure Est de la VC107 au sud de la 
LGV. L’emprise peut être un peu réduite 
.Voir ANNEXE 226-2  

12) La parcelle C461 se situe au PK132 
environ. Cette zone est déficitaire en 
termes de stockage de matériaux 
excédentaires. Le dépôt a été dessiné 
dans les emprises en continuité de celui 
demandé aux Engagements de l’Etat 
devant « La Juquelière » dans un souci 
d’intégration paysagère. Les zones 
proposées pour le merlon sont situées 
entre la VC107 et la RD120, il y est déjà 
prévu des aménagements paysagers vis-
à-vis de la vallée du Housseau, mais sans 
modelés de terre, dans la mesure où il 
s’agit de zones humides : voir ANNEXE 
226-3. Les emprises y seront réduites aux 
zones nécessitant effectivement des 
aménagements paysagers ; ceux-ci, 
actuellement à l’étude, seront présentés 
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publics » signé le 21 juillet 2011 entre les ADE et RFF. 
Le fonctionnement du réseau d’irrigation doit être assuré, ainsi 
qu’une surface de terres irrigable identique . 
Le drainage des  terres , coupées par la ligne  devra être rétabli. 
 
Demande de prise en compte des préjudices occasionnés sur les 
pâtures lors des travaux (poussières) Refus importants. 
Perte de surface en pâturage environ 8 ha pour la « Chauvelière » et 
1,5 ha pour la « Juquelière » 
Impact du bruit ,de la poussière, et autres nuisances sur l’habitat. 
Les « Racsenouzières » 
Demande de création d’une haie arborée, aux essences locales. 
Perte de valeur des bâtiments d’habitation.  
 L’habitation de la « Chauvelière » se trouve dans la vallée de 
« l’Houseau » site remarquable. 
Nous demandons la réalisation d’un merlon le long de la ligne sur 
les parcelles c 780-710-708.car la ligne sera surélevée à cet endroit 
sur une dizaine de mètres. L’habitation se trouve à mois de 200 
mètres. 
Demande de prise en compte des nuisances. (Bruits , poussières et 
autres) 
Perte de valeur foncière suite au passage de la ligne. 
 
Bon nombre de préjudices n’ont pas été cités, par le GAEC 
THIREAU et autres exploitations, où l’impact est important. 
Regrets de voir qu’il a té mis deux enquêtes publiques en même 
temps, avec une durée trop courte. 
En résumé le passage du TGV modifie fortement l’outil de travail, 
ainsi que le patrimoine privé, et va engendrer des préjudices très 
importants. 
Les préjudices (drainage, irrigation, les terres, et les étangs sont à 
prendre en compte afin de préserver l’outil existant. 
 
Compte rendu visite terrain effectuée le jeudi 15/03/1, en après 
midi par la commission d’enquête, en présence de Mr et Mme 
THIREAU Jean Charles et Mr et Mme THIREAU Stéphane.// 
rédacteur: G. Marie. 
Les intéressés ne sont pas opposés au projet, néanmoins sont 
inquiets concernant les diverses emprises, sur leurs exploitations, 
et sur le résultat final de l’aménagement foncier. 
 Ils émettent l'idée que tous les décideurs et acteurs du projet 
adoptent un état d'esprit ou les préjudices évidemment subis, 
soient aussi transformer en avantage,  pour les administrés 
impactés, afin que tous les riverains restent dans un état d'esprit 
"positif". 
 Ils confirment leurs demandes concernant la réalisation de 
merlons, afin d’atténuer les nuisances sonores, et la réduction 
d'emprise pour le rétablissement de voirie. 
���� Ces 2  points sont considérés  comme légitimes par la 
commission d'enquête.  

 
 
Concerne l’opération de 
réaménagement foncier. 
Travaux connexes à l’opération de 
réaménagement foncier . 
Concerne une demande 
d’indemnisation des nuisances. 
 
 
Travaux connexes à l’aménagement 
foncier. 
Concerne une demande 
d’indemnisation des nuisances 
 
 
Travaux connexes à l’aménagement 
foncier. 
 
 
 
 
Concerne une demande 
d’indemnisation des nuisances. 
 
 
 

en commune avec les riverains 
concernés.  

13) Les études détaillées ont permis de 
montrer que le raccordement du chemin 
de « La Chauvelière » pourra être 
conservé en l’état. L’emprise pourra être 
diminuée. (Voir ANNEXE 226-4) 

14) Compte tenu de la configuration de 
l’exploitation, il est en effet probable 
qu’elle demeure partagée à l’issue de 
l’aménagement foncier. En conséquence, 
ERE devra indemniser les divers 
préjudices en découlant conformément 
aux dispositions légales et du protocole 
Dommages de Travaux Publics.  

15) La voie communale 107 est rétablie 
conformément aux plans présentés en 
commune. Les caractéristiques sont les 
suivantes : hauteur minimale de 4,30 m 
(+15 cm à la construction pour tenir 
compte des risques d’exécution et des 
rechargements de chaussée futurs), 
largeur libre de 6 m entre dispositifs de 
retenue (voir ANNEXE 226-5)  

16) L'ensemble des surfaces incluses dans 
l'emprise ou rendues inaccessibles 
devront être entretenues par le MOA. 
Après délimitation du domaine public 
ferroviaire, les surfaces excédentaires 
pourront être rétrocédées ou mises en 
gestion au bénéfice des riverains 
intéressés 

17) L’ensemble des préjudices évoqués fera 
l’objet d’une étude particulière. A défaut 
de solutions matérielles de réparation 
(drainage, irrigation, attribution de 
parcelles SAFER en compensation …) 
des indemnités seront versées 
conformément aux dispositions des 
protocoles négociés. 

18) Les études acoustiques n’ont pas montré 
de dépassement des seuils 
réglementaires. En revanche, il est bien 
prévu un aménagement paysager de la 
vallée du Housseau. Cet aménagement 
pourra se faire sous forme de modelés au 
sud de la LGV, ce qui améliorera 
l’intégration visuelle de la LGV depuis la 
VC107 et depuis la Chauvellière. 

19) Il sera veillé à limiter au maximum les 
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 nuisances, par la mise en œuvre de 
mesures spécifiques (limitation de vitesse 
pour le bruit, arrosage des pistes pour les 
poussières…) 

 
227 GAEC de l’Alliance 

Parcelle A 433 
Locataire. 

St CYR le 
GRAVELAIS  
 
 

RE-CYR-13 
Vu la faible largeur d’emprise sur la parcelle A 433 (1515 m2. 
Je ne vois pas l’utilité. 
Je conteste cette emprise 
L’entrée de la parcelle devra être laissée libre durant les travaux. 
Ne pas pénétrer avec les engins  sur la parcelle, ni déposer de 
matériaux ,sans l’avis du locataire. 
Des débris métalliques pouvant endommager  le matériel agricole 
ou provoquer des corps étrangers aux animaux.  
 

retrait d’emprise. hors ret voie 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 25 
 
emprise divers 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 49 
 
Concerne la conduite des travaux à 
réaliser. 

Les études détaillées ont montré la possibilité de 
supprimer l’emprise sur la parcelle A433 : voir 
ANNEXE 227. 
En ce qui concerne l’entrée de la parcelle, elle 
sera adaptée au nouvel accès créé. Durant les 
travaux, des buses provisoires seront mises en 
place dans le fossé, si nécessaire pour assurer 
l’entrée dans la parcelle. 

228 Mr Marc de La 
CHAPELLE 
ParcellesA 
223,224,227,228, 
229,438. 

MONTJEAN  
 
La Lanfriére 
Montjean 53320 
Tel 06 50 99 60 16 

RE-MON-01 
Courrier NCR-MON-01de 2 pages dans lequel est indiqué la liste 
des parcelles que Mr Marc de la CHAPELLE est susceptible de 
mettre à disposition d’ERE pour réaliser des boisements 
compensatoires. Ces parcelles pourraient être à disposition dés le 
mois d’octobre prochain. 
Des parcelles contigües sont déjà boisées,16 ha de bois se 
trouveraient à 2 kms du passage de la LGV   

 

Mesures compensatoires 
(reboisement) 
Proposées à ERE. 

ERE prend bonne note de cette proposition 
qu’elle transmet à l’ONF, son prestataire pour la 
mise en œuvre de mesures compensatoires. 

229 Mr et Mme 
FOUCHER 
Assisté de Mr Paul 
GREMILLET. 
Expert agréé par le 
ministère de 
l’agriculture.  

MONTJEAN  
La Douairie. 
Montjean 

RE-MON-02 
NCR-MON-02 de 1 plan 
NCR-MON-03 de 5 pages 
NCR-MON-04 de 5 pages 
NCR-MON-05 de 2 pages 
 
Dans ces documents il s’avère que ces propriétaires sont en 
complet désaccord avec le tracé de la LGV. 
En raison. 
D’une perte complète de tranquillité. 
D’un préjudice pour le patrimoine. 
D’une impossibilité de retrouver  ce cadre de vie pour ce couple de 
retraité. 
D’un défrichement inutile. 
De lourdes indemnisations pour répondre au principe d’une juste et 
équitable indemnité. 
Le déplacement au nord de quelques mètres de l’axe de la ligne 
LGV permettrait d’éviter toute emprise sur les parties boisées 
et la frayère, ainsi que la disparition de la haie protectrice 
longeant la voie actuelle. 
Compte tenu des observations qui précèdent, et des nuisances 
conséquentes apportées, nous demandons à Réseau Ferré de 
France, et à Eiffage Rail Express d’envisager une acquisition de 
cette propriété dans sa totalité. 
 
Une visite des lieux a été effectuée le jeudi 15 mars 12 en 

 
 
 
En désaccord avec le tracé. 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 50 
 
 
 
 
Concerne une demande 
d’indemnisation des nuisances 
 
Ces propriétaires souhaitent le 
rachat de leur propriété par ERE 
Rachat total HorsEA 
* PRER-05 (ANIE / Dde Deloc) / 03 
 
 

Il n'existe pas d'obligation pour le MOA 
d'acquérir ou d'indemniser un bien au seul motif 
qu'il est proche de l'emprise. En l'absence de 
critères prédéfinis par la loi ou les règlements, il 
faut démontrer l'existence d'un préjudice 
indemnisable au sens de la jurisprudence 
administrative et judiciaire ce qui suppose une 
analyse au cas par cas.                                                                                                                                 
En matière d'expropriation (soit lorsque une 
partie au moins de la propriété est touchée, 
même si le bâti reste hors emprise), seul le 
préjudice directement causé par l'ouvrage, ayant 
un caractère certain (par opposition à 
hypothétique) et matériel (par opposition à 
moral) est indemnisable. Cela est parfois pris en 
compte dès le stade de l'évaluation de la 
propriété sous emprise par le service des 
domaines. Il s'agit alors d'une indemnité dite de 
"dépréciation du surplus de la propriété" que le 
MOA devra verser au propriétaire concerné.                                                                                                                                  
En droit administratif, (ce sera le cas lorsque 
aucune parcelle n'est directement touchée mais 
que le requérant estime que la simple présence 
de l'ouvrage à proximité de sa maison lui fait 
grief),  il appartiendra au requérant de faire 
valoir ses droits devant le Tribunal administratif 
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matinée, par la commission d’enquête. Compte rendu rédigé par 
G. Marie 
La LGV va se trouver à environ 80 mètres des bâtiments, ce qui 
va entrainer de toute évidence, une perte  de tranquillité, donc un 
cadre de vie dégradé, et un préjudice pour le patrimoine. 
Une acquisition par ERE pourrait être envisagée. 
Ce point est considéré comme légitime par la commission 
d’enquête. 
 

en démontrant l'existence d'un trouble anormal 
(c'est à dire qui excède les charges que doit 
normalement supporter un administré du fait de 
la présence de l'ouvrage déclaré d'utilité 
publique) et spécial (c'est à dire que le préjudice 
s'applique particulièrement à cette personne ). Il 
est à noter toutefois que la mise en œuvre de 
protections acoustiques et aménagements 
paysagers ont précisément pour but d' atténuer 
voire supprimer les troubles occasionnés par 
l'ouvrage.   

230 Mr PALICOT 
Bernard 
Ker Lande 53320 
St Cyr le Gravelais 

MONTJEAN  
Propriété 003 
 

RE-MON-03 
Si le collecteur de drainage  de la parcelle A 152 se trouve dans 
l’emprise ,il convient de réduire l’emprise. 
Dans la négative prévoir un nouveau collecteur. 
Une erreur de superficie relevée pour la dite parcelle. 
59227 m2 la réalité est de 59927. 

 diminution d’emprise. 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 26 
Concerne la loi sur l’eau. 
 
réaménagement foncier. 

La zone concernée par la remarque se situe au 
PK 129,9 environ.  
La parcelle A152 est impactée au droit du 
raccordement sur le chemin existant, qui doit 
être légèrement surcreusé pour assurer l’accès à 
niveau sur la LGV.  
Nous avons pris bonne note de la présence du 
collecteur ; si nécessaire, une légère adaptation 
du tracé du chemin sera réalisée – voir 
ANNEXE 230 

231 Mr POINTEAU 
Robert Propriété 007 

MONTJEAN  
 
La Papinière à 
Montjean 53320 

RE-MON-04 
Une partie de la parcelle A 140 se trouve dans l’emprise de la 
LGV. 
Si le pont qui se trouve entre deux parcelles est impacté il 
conviendra de le rétablir. 
Lors des travaux les clôtures devront être refaites à l’identique.  
 

 
Travaux connexes au 
réaménagement foncier. 

L’étude détaillée montre que la parcelle A140, 
située en extrémité sud du rétablissement de la 
VC dite « des Moussays » au PK129,9 environ, 
n’est pas nécessaire, elle sera supprimée.– voir  
ANNEXE 231. 

232 Mme DEMONTILS 
Renée. 
Communication 
téléphonique 

MONTJEAN  
 
Launay Villiers 

RE-MON-05 
Ne pouvant se déplacer a remis un courrier  en mairie de  Ruillé le 
Gravelais. Traité dans l’observation N°2 de la commune précitée. 

Déjà traité en observation N° 2 
Sur compte rendu de Ruillé le 
Gravelais. 

Voir réponse précédente. 

233 Mr ROCHER  
Philippe 
Parcelle A 33 

MONTJEAN  
 
 
Montjean 53320 

RE-MON-06 
Tous dépôts de terres pendant la durée des travaux, ,ou destruction 
de culture en cours, devra être estimé financièrement.   

Concerne éventuellement une 
demande  d’indemnisation des 
nuisances. 

Les occupations temporaires pour dépôts seront 
indemnisées conformément aux dispositions du 
protocole ADE. 

234 Mr PALICOT  
Bernard 
Propriété 003 
Parcelle 152 

MONTJEAN  
 
 
Ker-Lande 
Saint Cyr le 
Gravelais. 
53320 
 

RE-MON-07 
Vu la faible largeur d’une bande de terre expropriée, longeant le 
chemin communal dit des « Douairies Poussinières »je ne 
comprends pas les raisons ni l’utilité de cette décision. 
Je conteste ce projet d’expropriation. 
Pour permettre les travaux des champs, laisser libre les entrées 
existantes, de cette parcelle .Une à chaque extrémité sur le chemin 
communal. 
Ne pas pénétrer avec les engins sur la parcelle, ni déposer des 
matériaux sans l’avis des exploitants, ne pas abandonner des débris 
divers, pouvant endommager le matériel agricole, 
Des débris métalliques pouvant provoquer des corps étrangers sur 
les animaux.  
 

Concerne une demande de 
diminution de l’emprise. 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 54  
 
 
 
 
 
 
Pas de stockage de matériaux sur cette 
parcelle A 152 

Voir réponse précédente. RE-MON-03 
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235 
 
 
ide
m 

Mr PALICOT  
Jean Luc 
Dominique 
Propriété 004 

MONTJEAN  
 
 
Barbereau 
Saint Cyr le 
Gravelais 53320 

RE-MON-08 
Exploitant des parcelles appartenant à Mme DEMONTILS. 
A 12-13 et A 685- et 32. 
Pour les parcelles A 32-685- qui ne sont  pas en totalité dans 
l’emprise du projet, je demande un droit de passage, pour pouvoir 
exploiter. 
Parcelle A 153 laisser l’entrée du champ libre. 
 
Rétablir  le collecteur de drainage sur le point bas de la parcelle A 
153. 
Parcelles A 572 et 698 , m’appartenant, et que j’exploite je 
demande  plus de précisions pour accéder aux parcelles des 
« Poussinières » 
Sur l’ensemble de ces parcelle énumérées ci-dessus, ne pas pénétrer 
avec les engins sans autorisation.  

 
 
 
 
A solutionner dans le cadre de 
l’opération de réaménagement 
foncier. 
 
Concerne la loi sur l’eau 
 

 
 
 
 
 
Pour la parcelle A153, située au PK129,5Il sera 
veillé à maintenir un accès en phase travaux. 
L’accès définitif ne devrait pas être modifié par 
rapport à la situation actuelle ; l’emprise prise 
sur la parcelle A153 permet essentiellement de 
réaliser les fossés de la long de la route existante 
– voir ANNEXE 235.  
 
La fonctionnalité des réseaux de drainage devra 
être maintenue, aux frais du MOA, tant pendant 
les travaux qu'en phase définitive. En 
conséquence, s’il était impacté, le collecteur sera 
à réparer. 
Il conviendra d’évoquer les problèmes d’accès 
sur place lors de la visite de l’opérateur foncier 
dument mandaté par ERE pour étudier avec 
chacun des exploitants impactés, les conditions 
matérielles de libération des terrains de 
l'emprise.  
 

236 Mr Mme SEVIN 
Jean Pierre 
 
Courrier NCR N01 
La Jambelliére 
53960 Bonchamp 
 

LOUVERNE  
 
Propriété 014 
Parcelle ZK 21 
 

RE-LOUVE-01 
Courrier NCR-LOUVE-01  
Pour la parcelle ZK 21 ,nous ne sommes pas d’accord de démarrer 
la voie d’entretien dans le bas du champ. 
RFF a acquis une parcelle ( bâtiments de la petite courteille) 
Il faudrait démarrer le chemin sur la propriété acquise par RFF. 
Cela nous  permettrait de conserver une surface correcte de notre 
parcelle.  

 diminution d’emprise ret voie 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 55  
 

Voir  plan ANNEXE 236 
Sauf erreur de notre part la parcelle dont veut 
parler M.SEVIN doit être la ZC21. 
RFF a en effet acheté un des deux bâtis dans ce 
secteur. 
Parc contre, le pont de raccordement a été étudié 
avec le gestionnaire de la voirie. Ce point est 
dépendant des conditions de visibilités, et ne 
pourra pas être modifié. 
 

237 Mr Mme SEVIN 
Jean Pierre 
 

LOUVERNE  
Exploitant les 
propriétés : 
006 et 007( Laval 
agglo et Safer) 

RE-LOUVE-02 
 Demandent que pendant les travaux l’accès à toutes les parcelles 
leur soit conservé, car leur siège d’exploitation, les amène à venir 
par le chemin de Niaffles, et la voie communale 142 de 
Beausoleil.(accès de l’autre coté de la LGV) 
Parcelles concernées ZK 42 ZM 175 ZM 174. 
Souhaitent que soit bien pris en compte, pour le besoin de 
l’exploitation, de disposer de  90 Ha de terres  épandables. 
Le document mis à l’enquête publique consomme dans l’emprise 
LGV environ 8 Ha de l’exploitation. 
Ils demandent que leurs besoins soient traités, et pris en compte, 
dans le cadre du réaménagement foncier. 
Ils souhaitent connaitre l’identité du responsable ERE, qui 
s’occupera de leur dossier, afin d’y apporter une solution.   
 

Emprise divers 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 51 
 
Accomplissement des travaux. 
(Accès aux parcelles concernées) 
 
Problématique à solutionner dans le 
cadre de  l’opération de 
réaménagement foncier 
 
emprise divers 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 52 
contact avec un responsable Eiffage 
sollicité.  

Ces parcelles sont exploitées par M. SEVIN 
dans le cadre d’un bail précaire. Un accès pourra 
être maintenu sur le restant des parcelles afin  
que M. SEVIN puisse continuer de les exploite 
8ha et la prise en compte dans le cadre de 
l’aménagement foncier : dans la mesure où les 
parcelles sont exploitées par M. SEVIN dans le 
cadre d’une autorisation précaire, sa 
compensation sera possible sur les éventuels 
excédents de réserves. 
Sur ce secteur, l’interlocuteur de M. SEVIN sera 
M. HUCHE opérateur foncier de la SCET, 
dûment  mandaté par ERE. 
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238 Indivision 
DELLIERE 
.HOUDAYER. 
Epouse PARE. 
Propriété 001 
Parcelles ZM25,58 
57 rue Constantin 
Mareï 
Changé 53810. 

LOUVERNE  
Propriété 001 

RE-LOUVE-03 
Impacté par la LGV sur les parcelles ZM25 et ZM 58 pour une 
emprise de 5Ha35 a 93 ca. 
Nous ne voulons pas être dans l’aménagement foncier, nous 
demandons expressément ,l’indemnisation de nos parcelles. 
Nous souhaitons être contactés rapidement pour fixer le montant de 
l’indemnisation. 

 
 
Concerne une demande 
d’indemnisation, pour l’emprise de 
leurs parcelles dans la LGV.  

Ces parcelles sont exclues de l’aménagement 
foncier, elles feront l’objet d’une acquisition par 
ERE. Les ayants droits seront prochainement 
contactés par l’opérateur foncier dument 
mandaté par ERE afin de faire procéder à 
l’estimation de la valeur vénale des terrains par 
les services de France Domaines. 

239 Mr GOISBEAULT 
Emmanuel 
Propriété 011 
Parcelles B 1640  
B 577 

LE GENEST ST 
ISLE 
 
Painchaud 
Le Genest Saint 
Isle 
53940  

RE-le GEN-01 
Un forage se trouve sur la parcelle 1640,un autre  a été construit, 
dans un autre secteur avec indemnisation de RFF, mais ne produit 
pas suffisamment. 
Souhaite conserver le forage dans la parcelle 1640. 
Souhait de voir éloigné de son habitation à distance raisonnable, la 
route de Painchaud, pour une meilleure tranquillité  
Demande le passage de ERE 
Demande que la parcelle B 1640 soit retirée de l’emprise. 
Pour la parcelle B, l’emprise est de 8044 m2,reste 2000m2,elle 
devient inexploitable. 
Les emprises paraissent trop importantes sur les parcelles 
suivantes ;B577,576,1129,1128,586,1127,par rapport à la largeur 
normale de la LGV. 
La parcelle 13 est facilement exploitable du fait de la proximité du 
siège d’exploitation. 
Demande que les parcelles irriguées, y compris celles qui vont se 
trouver l’autre coté de la LGV, le nécessaire soit fait. 
En cas d’échange  souhait de retrouver des terres irrigables, si non 
demande de compensation en superficie ou en indemnités. 

 

Concerne la loi sur l’eau. 
 
Travaux connexes à l’aménagement 
foncier. 
Emprise divers une prise de contact 
avec ERE 
 
Concerne une demande de retrait 
d’emprise 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 27 
 
réaménagement foncier. 
 
Emprise divers 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 53 
Concerne une emprise trop 
importante. 
 
réaménagement foncier. 
Concerne la loi sur l’eau. 
 

 
Voir plan ANNEXE 239 
 
Les études détaillées montrent que l’emprise sur 
la parcelle 1640 peut être supprimée. 
Le chemin de Painchaud devant l’habitation 
n’est pas touché par les travaux, cette demande 
ne pourra pas être prise en compte. 
ERE a déjà rencontré l’exploitant du site mais 
reste à la disposition pour une nouvelle 
rencontre. 
Les largeurs d’emprises sur les parcelles citées 
correspondent à la création des aménagements 
paysagers demandés aux engagements de l’état. 
Une réduction  d’emprise sur la parcelle B577 
est envisageable (voir sur plan annexe 239). 
Les réseaux d’irrigation impactés par l’emprise 
feront l’objet d’une étude particulière afin de 
déterminer les modalités de leur maintien en 
phase travaux et de leur rétablissement définitif. 
ERE prendra en charge le coût des études et des 
travaux. En cas d’impossibilité technique de 
rétablissement (temporairement ou 
définitivement), ERE indemnisera le préjudice 
consécutif à la perte d’irrigation. 
ERE pourra indemniser les parcelles délaissées 
dont la configuration  les  rend inexploitable  
(angles, rétrécissements trop importants…), ou 
dont la desserte n’est techniquement ou 
économiquement pas réalisable. 
 
 

240 Mr LEBLANC 
Daniel Marie 
Francine 
Pas de N° Propriété 

LE GENEST ST 
ISLE 
 
 
Les Métairies 
Le Genest Saint 
Isle 
53940 

RE-le GEN-02 
Réserves économiques par la réalisation de la LGV. 
Bruits (habitation à proximité) 
Valeur vénale de la propriété à recommander par la création de la 
ligne et  la construction de l’ouvrage sur la vallée du Vicoin. 
Seul accès à la propriété, par le Genest avec passage sous 
l’ouvrage.  

Concerne une demande 
d’indemnisation des nuisances. 

Il appartiendra aux requérants de faire valoir 
leurs droits devant le Tribunal administratif en 
démontrant l'existence d'un trouble anormal 
(c'est à dire qui excède les charges que doit 
normalement supporter un administré du fait de 
la présence de l'ouvrage déclaré d'utilité 
publique) et spécial (c'est à dire que le préjudice 
s'applique particulièrement à cette personne ). 
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241 Mr DESBOIS Henri 
et Mme marie Edith. 
Propriété 010 
Parcelles ZB 13 

LE GENEST ST 
ISLE 
 
 
 
La Louvignére à 
Saint 
Berthevin 53940. 

RE-le GEN-03 
La parcelle ZB 13 K de 20672 m2 va se trouver de l’autre coté de 
la LGV. 
Demande que l’accès à cette parcelle soit reconstitué. 
Souhaite que le réaménagement foncier permette de laisser ces 
terres (celles situées l’autre coté de la voie) à cet endroit pour les 
voisins, afin de permettre à ces administrés de retrouver la même 
contenance près du siège de leur exploitation.(La Louvignére à 
Saint Berthevin.) 

Travaux connexes à l’opération de 
réaménagement foncier. 
 
*PRER-06 (DdeMODIF-RetV) / 18 
 
Problèmatique à solutionner dans le 
cadre de l’opération de 
réaménagement foncier. 

 
Afin de ne pas laisser de parcelle enclavée ou 
inaccessible, un accès sera recrée. 
Ces demandes devront être présentées dans le 
cadre des procédures d’aménagement foncier. 

242 Mr Jean Yves 
ROSSIGNOL 
(Lemercier) 
LOIRON 
Propriété N°24 
Parcelle ZV 66 

LOIRON  
 
 
La Grande 
Rotherie 
LOIRON 53320 

RE-le GEN-04 
NCR-le GEN-01de 1 page 
L’emprise sur la parcelle ZV 66 est de 80m2. 
Maraîcher juste au dessus du seuil de la ½ SMI soit 1,04Ha pour 
1Ha SMI risque de perdre le statut agricole. 
Demande la suppression de l’emprise de 80 m2 soit l’attribution 
d’une surface attenante égale ou supérieure à 80 m2. 

Concerne une demande de retrait de 
l’emprise. 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 28 
 

La remarque concerne l’extrémité sud du 
rétablissement de la RD545, sur la commune de 
Loiron, vers le PK124,5. 
L’étude détaillée montre que l’emprise de la 
parcelle ZV66 peut être supprimée. 
Voir plan Annexe 242 

243 Mrs LETESSIER 
Daniel et Guillaume 
Propriété N°16 
Pour info ; 
Mme LETESSIER 
Julienne est DCD 
Indivision 
LETESSIER Daniel 

LE GENEST ST 
ISLE 
 
 
 
Le Haut Bourg 
Le Genest Saint 
Isle 
53940 

RE-le GEN-05 
Aujourd’hui l’ exploitation d’une superficie de 32 Ha, est d’un seul 
tenant. Après le passage de la LGV elle va être coupée en 
deux.50% se trouvent en pâturage, pour les vaches à lait. 
Le fils et la belle fille LETESSIER Sylvie souhaitent s’installer en 
tant qu’agriculteurs. 
Ils seraient très favorables à être délocalisés et installés ailleurs. 
L’eau potable est distribuée sur l’ensemble des parcelles, par 
canalisations enterrées, qui vont se trouver sous la LGV. 
Demande que cette distribution d’eau soit reconstituée pour 
disposer de l’eau potable des deux cotés de la LGV. 
Ils exploitent aussi la parcelle B538 de 9670 m2 la LGV lui ampute 
3647 m2 reste 6083 m2  (Indivision DESSINET) 
 
 

 
 
Problématique à solutionner dans le 
cadre de l’opération de 
réaménagement foncier. 
PRER-04 (AIE / Dde Deloc) / 10. 
 
*PRER-07 (EAFIE-RetVA-Del / 08 
 

Le cas de l’exploitation de M. et Mme 
LETESSIER est connu des services de 
l’aménagement foncier et d’ERE. Il fait l’objet 
d’une attention particulière, une réunion a eu 
lieu le 15 mars dernier en Mairie de le Genest en 
présence de Mme le Maire, le Consorts 
LETESSIER, ERE, le Conseil Général, l’ADE, 
la SAFER.  
Le géomètre de l’aménagement foncier étudie 
actuellement les différentes possibilités de 
restructuration. 

244 Mr POIRIER Noel 
Pas de N° de 
propriété. 

LE GENEST ST 
ISLE 
 
 
 
Le Haut Plessis 
53940 Le Genest 
Saint Isles 

RE-le GEN-06 
Demande d’acquisition des parcelles N° 831-34,afin de déplacer le 
chemin rural, qui borde le chemin rural qui borde des bâtiments 
d’habitation. 
Le chemin déplacé se trouverait entre les parcelles 831 - 34 et -32-
33. 
Acquérir un bout de terrain de la parcelle 24 située entre le ruisseau 
et à coté de la parcelle 25, pour permettre une meilleure vue des 
propriétés. 
 

 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 56  
 
 
Demande d’acquisition de terrain, 
pour modification d’accès habitat. 
Emprise divers 
*PRER-06 (DdeMODIF-RetV) / 19 
 

 
 
 
Ces terrains n’étant pas impactés par le projet, il 
ne peut être fait droit à ces demandes qui 
n’entrent pas dans l’objet de la Déclaration 
d’Utilité Publique. 

245 Mme Nicole 
BOUILLON 
Maire de la 
commune 

LE GENEST ST 
ISLE 
 
 
 
Le Genest Saint 
Isle 
53940 

RE-le GEN-07 
- La totalité de la parcelle 1539  se trouve dans l’emprise, elle 

correspond aux lagunes du Haut Bourg . 
- La surface de la lagune est calculée pour un nombre 

d’habitants donné, et ne peut être modifiée. 
- L’accès à la lagune pour l’entretien et le curage doit être 

impérativement rétabli. 
- Les containers de tri sélectif actuellement à l’entrée de la 

lagune devront être réinstallés coté »Haut Bourg » pour la 

 
 
 
Problématique à solutionner dans le 
cadre de l’opération de 
réaménagement foncier. 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 29 
 
 

Voir plan ANNEXE 245 
 
La station de Lagunage est maintenue en place. 
Un nouvel accès a été conçu et une convention 
doit être établie avec la SAUR. Il est pris bonne 
note de la demande du maintien de la capacité 
équivalent habitant de la Lagune. 
Une emprise complémentaire a été prévue pour 
réaliser une plateforme pour positionner les 
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commune . 
- La superficie devra être suffisante pour permettre  le 

retournement des camions de collecte des déchets, et l’arrêt des 
véhicules des usagers en toute sécurité. 
 

emprise divers 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 54 
 

conteneurs tri-sélectifs. La taille de cette aire a 
été concertée avec le gestionnaire du tri. 

246 Mme Nicole 
BOUILLON 

LE GENEST ST 
ISLE 
 
 
 
idem 

RE-le GEN-08 
Concernent les administrés Mr Mme LETESSIER qui demeurent le 
« Haut Bourg » Exploitant Agricole » Le Genest Saint Isle ; 
Inquiets ces administrés quant au devenir de leur  exploitation. 
Ils possèdent 20 Ha et en louent une dizaine. Les terrains  qu’ils 
exploitent sont d’un seul tenant. Le projet coupe en deux leur 
exploitation (sans aucun passage pour les animaux) mais de plus 
l’emprise du projet, plus les dépôts de déblai prévus représentent 6 
ha, soit un prélèvement de 20% de leur exploitation, qui ne sera 
plus viable économiquement. 
Ils demandent à être délocalisés pour leur permettre , de poursuivre 
leur activité. 
Ces personnes doivent encore travailler une quinzaine d’années. 
Ils demandent que leur dossier soit examiné avec le soutien de 
l’ADE.  
 

Problématique à solutionner dans le 
cadre de l’opération de 
réaménagement foncier 
 
emprise EA delocalisation 
PRER-04 (AIE / Dde Deloc) / 11. 
 
*PRER-07 (EAFIE-RetVA-Del / 09 
 

 
Voir réponse observation n° 243 

247 Mme Nicole 
BOUILLON 

LE GENEST ST 
ISLE 
 
 
Idem. 

RE-le GEN-09 
Demande de réunion concernant Mr Mme LETESSIER Daniel 
En mairie du Genest Saint Isle, avec ERE-SAFER Conseil Général-
Géomètre du secteur (Terragon) 
ADE –Mr Mme LETESSIER  
 

traitée ci-dessus 
 

 
Cette réunion a eu lieu le 15/03/2012. 

248 MR Mme CORDON 
Propriété 002 

RUILLE le 
GRAVELAIS  
 
 
 
 
Loiron 
 

RE-RUI-01 
Souhait de conserver deux sorties sur le chemin rural de 
l’ »orillére » afin de pouvoir accéder vers Loiron,et Cossé le 
Vivien .La parcelle C 170 est un terrain de loisirs, avec un bâti, 
sans autres précisions 
Terrain situé en bordure de la Départementale 124, d’une 
superficie de 12320 m2, impacté sur 2534 m2. 
 

emprise divers 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 55 
 

 
La demande concerne l’extrémité nord du 
rétablissement de la RD124, vers le PK126.3. 
 
Le chemin rural CR 12 est rétabli sur le RD 124, 
les sorties existantes seront conservées ou 
rétablies. Voir ANNEXE 248 

249 Mme GUERIN  
  
DEMONTILS . 
Propriétés 005-001 
 

RUILLE le 
GRAVELAIS  
 
 
La Brochardière. 
Montjean 

RE-RUI-02 
Problème sur la parcelle c 180. 
Constate que cette parcelle est dans la propriété de la SAFER 
N°10 alors qu’elle a  toujours été exploitée, dans la propriété de 
Mme DEMONTILS. 
L’exploitant est le GAEC de la GUEFFERIE. 
L’ensemble de la propriété de Mme DEMONTILS est dans 
l’emprise de la LGV. 
L’ensemble était  très regroupé sur 3 fermes(Les Douaries sur 
Montjean, Limel et les Jarriais sur St Cyr le Gravelais) 
Emprise de 61048 m2 
Souhaite un regroupement par grandes unités d’exploitation. 
Une négociation est en cours avec ERE,(Mme ETIEU Catherine 
BP 703 44307 Nantes) pour achat des bâtiments  
 

Problématique à solutionner 
dans le cadre de l’opération de 
réaménagement foncier. 
 
 
Emprise divers 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 56 
 
 
 achat des bâtiments 
* PRER-04 (AIE / Dde Deloc) / 12 
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250 Mr Mme 
REGEREAU Louis 
Propriété 009 

RUILLE le 
GRAVELAIS  
 
 
 
La petite » 
Malvoisure » 
Montjean 

RE-RUI-03 
Précisions sur la sortie de la voie desservant la « Poussiniére » 
Sortie de la « Gachottiére » de 50 mètres environ plus au sud. 
Supprimer l’accès  da bassin hydraulique devant le bâti de la 
« Gachottière, »le faire partir de la nouvelle route parallèle à la 
LGV. 
Protéger le bâti de la « Gachottière » au niveau phonique et visuel 
par un emboisement sur les parcelles D 222-223,ainsi que sur les 
parcelles C 345,344,343,332. 
D 229,231,232,497. 
Le rétablissement du drainage sur les parcelles D 497,231,232, 
La création d’une pièce d’eau du à la suppression de celle se 
trouvant  sur la D 222. 
La pose d’un tuyau d’eau sous la ligne ,pour abreuver les animaux, 
sur l’ilot isolé se trouvant de l’autre coté. 
Un passage petite Faune le long du ruisseau de « Malvoisure » 
parcelle D 497. 
Un accès pour le matériel agricole pour les parcelles C 332,331 
commune de Ruillé le Gravelais,et A 0030 -0031 commune de 
Montjean. 
Compensation financière pour la perte de valeur du bâti de la 
« Gachetttière » 

Problématique à solutionner dans le 
cadre de l’opération de 
réaménagement foncier. 
 
 
  Travaux connexes au 
réaménagement foncier. 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 27 
 
Concerne la loi sur l’eau. 
 
 
Travaux connexes au 
réaménagement foncier. 
*PRER-06 (DdeMODIF-RetV) / 20 
 
Concerne une demande 
d’indemnisation des nuisances. 

 
L’accès à la Poussinière (qui se situe vers le 
PK129) se fera par l’Ouest, par raccordement sur 
la voie communale dite « des Moussays ». Côté 
Est, il n’est pas prévu de sortie sur la VC3. 
L’accès de la Gachottière, qui se situe vers le 
PK128,3 sur la VC3 se fera effectivement 
quelques dizaines de mètres plus au sud que 
l’accès actuel pour des raisons de sécurité 
(visibilité) et de pente (rétablissement en 
remblai).  
Pour ce qui est de l’accès au bassin, il est bien 
prévu par une nouvelle route longeant la LGV 
par le sud, à partir de la VC3. 
Il est bien prévu un écran et un merlon 
acoustiques devant la Gachottière, ainsi qu’un 
aménagement paysager. 
Voir PLAN en ANNEXE 250 
 
Sur le ruisseau de Malvoisure, il est bien prévu 
que l’ouvrage hydraulique soit accompagné d’un 
passage petite faune (OH1286) 

251 Mr RACINE Jérôme 
Propriété 011 

RUILLE le 
GRAVELAIS  
 
 
La Hébaudière 
53320 
Ruillé le Gravelais 

RE-RUI-04 
Demande que le pont rail qui franchit la VC 1,soit d’une hauteur 
permettant le passage d’engins agricoles(type moissonneuse et 
ensileuse minimum 7 mètres de hauteur. 
Demande également le rétablissement du drainage sur les parcelles 
exploitées par ce dernier (propriétaire et location) 

Travaux connexes au 
réaménagement foncier. 
 
Concerne  la loi sur l’eau. 

 
L’ouvrage de la VC1 est rétabli selon le gabarit 
règlementaire soit à 4,30 m de hauteur. Une 
largeur utile entre murs de 6 m a été prévue. 
Voir coupe  ANNEXE 251) 
La fonctionnalité des réseaux de drainage devra 
être maintenue, aux frais du MOA, tant pendant 
les travaux qu'en phase définitive. Par ailleurs, 
conformément aux dispositions du protocole 
signé avec les ADE, les drainages sous emprises 
seront indemnisés à leur propriétaire. 

252 Mme GUERIN 
DEMONTILS 
La « Brochardière » 
Montjean 

RUILLE le 
GRAVELAIS  
 
 

RE-RUI-05 
NCR-RUI-01 : Courrier déposé (analysé dans l’observation N°2) 

  

253 
 
 
 
 
 

Mr OLENICHEN 
Oleg 
 
 
idem 

RUILLE le 
GRAVELAIS  
 
 
 
20 rue des 
Poleriats 35131 
RENNES 
Tél ;06 67 41 93 
44 
idem 

RE-RUI-06 
Projet d’acheter un bâtiment issu de l’exploitation agricole  du 
« verger » commune de Ruillé le Gravelais. 
Bâtiment situé à mi chemin entre la future LGV et le bourg de 
Ruillé le Gravelais. 
Souhait de connaitre les aménagements  qui sont prévus pour lutter 
contre les deux pollutions visuelles et sonores 
Constate qu’au niveau du franchissement  de la vallée un passage 
sur pont est prévu pour la LGV(Risque de propagation de bruit 
important) 
Il souhaite que vu de sa future propriété, il ne subira pas un 
accroissement de bruit supérieur à 2 db à chaque passage de train. 

 
 
 
 
Concerne les nuisances sonores et 
visuelles engendrées par la LGV. 
Problématique à solutionner dans le 
cadre d’indemnisation des nuisances. 
 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 28 
 
 
  

Les « Vergers » se situent à 1,2 km environ au 
nord de la LGV, au droit du PK 127. 
Pour la demande concernant l’acoustique, se 
reporter aux questions générales. 
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254 Mr CORDON 
Edmond 
Propriété 002 

RUILLE le 
GRAVELAIS  
 

RE-RUI-07 
Signale une erreur sur les propriétaires réels ? 
 
Après vérification la propriété 002 appartient à Mr CORDON 
Edmond 
Claude époux de Mme QUINTON Odile. 
Acte reçu le 22/05/1964 par maître DAUVERGNE  publié le 
20/10/1964 aux hypothèques de Laval volume 424 N°37 

 

  

255 Mr HOCDE Daniel 
Propriété 007 
 
Exploitant HOCDE  
Christophe propriété 
004 Loiron. 

RUILLE le 
GRAVELAIS  
 
 
 
10 rue Robert 
Surcouf  
Louverné 53950 

RE-RUI-08 
Parcelle c 89 et 90 emprise au niveau de la RD 124 semble trop 
importante, de plus il y a des servitudes personnelles  
(collecteurs de drains) 
Courrier NCR 02 Commune de Loiron. 
Demande de retrait de la parcelle ZR1 de 727 m2 Loiron 
Demande une découpe de parcelle  permettant une exploitation 
normale de la parcelle Z R 1 partie C de 27170 m2. 
Parcelle ZR 1  actuellement drainée, demande la restauration du 
drainage sur les 2 unités d’exploitation. 
Cette parcelle de 21963 m2 aura besoin d’un accès indépendant. 
La parcelle restant en exploitation sera composée de multiples 
petites parcelles en angle inexploitable. Comment seront 
compensées ses pertes effectives de terrains inexploitables 
Compensation demandée ,pour exploiter les terres situées  de 
l’autre coté de la ligne, dés que ERE aura pris possession de 
l’emprise.  
 

Demande de retrait de l’emprise  ret 
voie 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 57  
Concerne la loi sur l’eau. 
 
Demande retrait de l’emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 58  
 
 
 Concerne la loi sur l’eau. 
 
réaménagement foncier. 
 
Concerne une demande 
d’indemnisation des nuisances. 

La remarque concerne l’extrémité nord ouest du 
rétablissement de la RD124, vers le PK126,3.  
Les études détaillées dans cette zone ont montré 
la possibilité de supprimer les emprises sur la 
parcelle C89. En revanche, l’emprise sur la 
parcelle C90 reste nécessaire pour la réalisation 
du carrefour avec le CR12 et les fossés et 
réseaux éventuels le long du rétablissement. 
Voir ANNEXE 255. 
 
La demande concernant la parcelle ZR1 
s’applique à la partie de la parcelle située en 
extrémité nord est du rétablissement de la 
RD124. L’emprise pourra être légèrement 
réduite, mais elle ne pourra être supprimée, car 
elle est nécessaire pour réaliser les fossés le long 
de la RD et pour refaire le carrefour avec le 
CR155. Voir ANNEXE 255 
 
La fonctionnalité des réseaux de drainage devra 
être maintenue, aux frais du MOA, tant pendant 
les travaux qu'en phase définitive. Par ailleurs, 
conformément aux dispositions du protocole 
signé avec les ADE, les drainages sous emprises 
seront indemnisés à leur propriétaire. 
Les délaissés rendus inexploitables seront 
indemnisés conformément aux dispositions du 
protocole ADE. 
 

256 Mr Mme CORRAIE 
Christian Marie 
Claire Propriété 001 

RUILLE le 
GRAVELAIS  
 
 
La Herbetiére. 
Ruillé le 
Gravelais. 

RE-RUI-09 
Les remblais de terre qui vont se trouver sur la parcelle D 635. 
Il serait souhaitable qu’ils soient positionnés en suivant la pente 
actuelle dans le sens Est Ouest. 
Dans la direction Nord Sud, mettre de niveau par rapport au 
châtaignier qui se trouve dans la partie haute de la parcelle. 
De façon que devant l’habitation nous n’ayons pas trop d’ombre à 
cause des installations solaires que nous possédons.   

 
Travaux connexes au 
réaménagement foncier. 

Ce point concerne le modelé 1284-2 situé au 
nord ouest de la VC3, vers le PK128.5. Il s’agit 
d’un dépôt lié à un engagement d’aménagement 
paysager. Voir ANNEXE 256 
La demande est notée, mais de manière générale, 
les aménagements paysagers feront l’objet d’une 
concertation avec les riverains. 

257 Mr HOCDE 
Christophe 
 

LOIRON  
Propriété 004 
Propriétaire =Mr 
Gérard OLIVIER 

RE-RUI-10 
NCR-RUI-02 de 2 pages 

*1* demande de retrait de l'emprise les ZR1 a de 727 M2 
*2* demande une découpe de parcelle permettant une exploitation 

 
 
Emprise retrait proximité route 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 59  

Voir réponses précédentes RE-RUI-08 
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normale, limite en ligne droite, de la parcelle ZR1 partie c de 27170 
demande la réduction d'emprise de la partie notée (A), pour faciliter 
le travail de la parcelle 
*3*Demande la restauration du drainage 
*4* demande la réalisation d'un accès indépendant et la suppression, 
d'un fossé 
*5* En fin d'opération il restera   beaucoup de petites parcelles (en 
angle) inexploitables 
*6* compensation des préjudices subies 
 

 
 
réaménagement foncier 
 
 
emprise délaissés 
* PRER-08  (AIE // Délaissés) / 09 
 

258 Mr Mme GEHARD 
Thierry et Aline 
Assistés de Maitre 
Scotto d’Apollonia 
Claudine 
Avocat au barreau 
de paris 
06/85/82/71/40 

CHANGE 
 
ZL N°20 La petite 
Boufetière 
Changé. 
Sise le long du 
chemin rural 
N°112 

RE-CHAN-01 
Ces époux sont surpris de découvrir lors de cette enquête 

parcellaire, l’importance de l’emprise sur leur propriété bâtie. 
1282 m2,alors que précédemment l’emprise ne portait que sur 
quelques mètres carrés. 
Ces personnes sont étonnées qu’aucune personne  de RFF ne 
soient venues leur rendre visite. 
Cette emprise défigure leur propriété et l’ampute gravement d’une 
aire de jeux pour leurs quatre enfants ( 18 mois à 7 ans) 
Un courrier plus consistant va être transmis à la commission 
d’enquête.  

Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le lundi 19 mars 
2012, en matinée // Présents: La commission d'enquête ainsi que 
Mme Géhard  // rédacteur : L. Roueil 
Compte rendu succinct: 
*1* La commission d'enquête constate sur le terrain 
l'environnement qui va être imposé à Mr et Mme Géhard par 
cette LGV. A cet endroit, une partie du terrain faisant partie de 
leur habitation est pris par l'emprise de la LGV. Par ailleurs ils 
craignent beaucoup la pollution visuelle et sonore qui va en 
découler. 
Mme Géhard précise qu'elle a l'expérience d'une situation 
identique où à chaque passage de trains, ce qui est le plus 
préjudiciable c'est le  "ressenti" sur le corps humain des 
vibrations remontant par le sol , même lorsqu'on est dans son 
habitation. Par ailleurs elle craint le phénomène d'écho généré 
par le renvoi des ondes sonores contre les murs verticaux. 
Elle précise qu'un courrier demandant le rachat total, a été 
transmis à destination du maitre d'ouvrage, à Mr le Maire de 
Changé. 
*2* Elle confirme sa demande de rachat total de la propriété par 
le maitre d'ouvrage 
*3*Par ailleurs la commission d'enquête constate que 
l'environnement actuelle de cette propriété est particulièrement 
calme et reposant 
���� la commission d'enquête considère comme légitimes les 
demandes exprimées par Mme Géhard.  
 
 
 

 
 
 
 
Diminution de l’emprise direct lgv. 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 30 
 

Voir plan ANNEXE 258 
 
ERE a rencontré M.et Me GEHARD sur site. 
Suite à leur demande, en accord avec la 
commune, un chemin mixte a été supprimée de 
ce côté de façon à limiter l’emprise. 
Les emprises ont été réduites au maximum dans 
cette parcelle en gardant le minimum possible 
pour réaliser l’aménagement paysager prévu aux 
engagements de l’état qui se réduira à un simple 
alignement d’arbres. 
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259 Mr Mme 
CACCIALUPI 
Christian et Annick 
Assistés de l’avocate 
Précitée (1) 

CHANGE 
 
Le Glatinier 
Changé 

RE-CHAN-02 
Lors de la lecture des documents d’enquête ces personnes se sont 
aperçues que les ¾ de leur propriété bâtie, formant une unité 
foncière d’un seul tenant est comprise dans l’emprise TGV. 
Un dossier a été déposé à la demande de RFF, à ce jour aucune 
réponse leur a été faite. Ils sollicitent une réponse à leur mémoire 
d’indemnisation. 
 
 

 
 
Concerne une demande 
d’indemnisation. 
emprise divers 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 57 
 

A ce jour en effet, aucun accord n’a  pu être 
trouvé avec ERE sur les conditions de rachat de 
la propriété. 

260 
 
 
 

Monsieur et 
Madame RICOU 
Gabriel 
 
 
 
 
   

CHANGE 
La Massonière à 
Changé  
 
 
 
 
 

RE-CHAN-03 
Veulent savoir ce que vont devenir deux parcelles situées entre 
l’autoroute et le projet LGV. 
Ces personnes souhaitent que ces parcelles passent la propriété de 
ERE, ou en remembrement. 
Dans ce cas 2 puits seront perdus pour ce couple. 
Demande la reconstruction d’un puits, et une indemnisation pour 
le 2 ème situé à 1 Km de l’habitation. 
 

 
Demande de réaménagement foncier. 
 
Concerne l’enquête loi sur l’eau. 
 
Augmentation d'emprise (délaissé) 
* PRER-08  (AIE // Délaissés) / 10 
 
 

M. et Mme RICOU ont déjà signé avec ERE la 
vente d’une partie de leurs terrains sous emprise. 
Dans la promesse de vente, il est spécifié que si 
le puits qui aliment la maison ne pouvait être 
maintenu, il serait recréé aux frais d’ERE. Le 
second puits sera traité de la même manière s’il 
est impacté. 
Il n’est pas prévu pour ERE d’acquérir le 
reliquat sud de la parcelle ZO 15 dont la surface 
est d’environ 1,5ha dans la mesure l’exploitant 
ne souhaite pas perdre de terres. 
 

261 Mr GEHARD Henri CHANGE 
La grande 
Boufetiére Changé 

RE-CHAN-04 
Cet homme souhaite que l’accès actuel du hameau soit conservé 
tel que 
 

S’assurer près de ERE que l’entrée 
du hameau ne va pas être impactée. 
Ce qui est le cas sur le plan. 
emprise divers 
 

Voir plan ANNEXE 258 
L’impasse existante actuellement n’est pas 
modifiée. 

262 Mr GEHARD CHANGE 
 idem 

RE-CHAN-05 
NCR-CHAN-01 de 4 pages 
NCR-CHAN-02 de 4 pages 
Dépôt  du questionnaire concernant la propriété 031 pour 
transmission à ERE  
 

  

263 Indivision 
HAUBOIS 
Chauvin Belliard 

CHANGE 
 

RE-CHAN-06 
Consultation des dossiers d’enquête parcellaire, ceux-ci sont 
conformes à la réalité de l’emprise que nous avait annoncée RFF. 
� A ce jour aucune réclamation. 
 

  

264 Mr CHAPLET 
Nicolas 
Propriété ZO N°14 
 

CHANGÉ 
L’Isabière Changé 
53810 

RE-CHAN-07 
NCR –CHAN-03 de 1page 
concernent origine propriété 
Notification d’enquête parcellaire. 
NON  RECLAME 
 

  

265 Mr Mme Mouliére 
Fernand 
EARL gde 
GUETTE 
(Exploitation) 

CHANGE 
Lieu dit  
Villechien 
 Changé 

RE-CHAN-08 
 
Inquiets quant à l’acquisition d’une bande de terrain 72 F, ils ne 
voient pas l’intérêt, par rapport au tracé LGV. 
Ils souhaitent conserver cette bande de terrain, demandent que le 
projet soit réétudié, en retirant cette parcelle de l'emprise 
 

Retrait l’emprise. 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 31 
 
 
 

 
 
L’emprise sur cette parcelle concernant le 
chemin d’accès à la ligne pourra en partie être 
supprimée. Le chemin d’accès n’étant plus 
nécessaire. (bande 72f de 4449 m2). 
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Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le vendredi 10 
février 2012 en matinée// Présents: La commission d'enquête 
ainsi que Mrs Moulliere père et fils et Mme Moulliere // rédacteur 
: L. Roueil 
Compte rendu succinct: 
*1* La commission d'enquête constate sur le terrain que  cette 
emprise 72 f peut être repoussée en longeant la haie de la parcelle 
afin de ne pas détruire l'exploitabilité de cette prairie .  Elle 
constate qu'au moins un autre tracé de cette voie de service peut 
être  mis en œuvre afin de respecter ce postulat. 
���� La demande de Mr et Mme Moulliere  est  considérée  comme 
légitime  par la commission d'enquête. 

266 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Mme VAUGEOIS 
Annick,née 
CHESNE 
Propriété 038 
 
 
Parcelles ZO ;13 et 
20 

CHANGÉ 
 
 
La Grande 
Heraudiére 
Changé 53 
 
 
 
 
idem 

RE-CHAN-09 
Propriétaire d’un ensemble immobilier d’un seul tenant, à usage 
d’habitation et d’exploitation,  comprenant , terres et polyculture. 
Possède la qualité d’exploitante agricole SAU 60 Ha. 
140 vaches allaitantes se trouvent sur le site. 
L’emprise LGV fait disparaitre 2 bâtiments d’habitation, et une 
partie des bâtiments d’exploitation. La propriété est coupée en deux 
de façon définitive. Cette personne ne s’oppose pas au passage de 
la ligne, mais demande à RFF et ERE d’appréhender  l’ampleur des 
préjudices. 
Mme VAUGEOIS a confié à Maître SCOTTO d’APPOLONIA 
Claudine, une mission d’assistance et de représentation, et demande 
à RFF et ERE de prendre contact avec son conseil. 
 

 
 
 
 
Emprise Divers 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 58 
 
 
 
Concerne une demande 
d’indemnisation des nuisances. 

Le dossier de la Grande Héraudière est suivi par 
ERE, l’ADE et le Conseil Général avec une 
particulière attention compte tenu de sa 
sensibilité. ERE a rencontré à plusieurs reprise 
cette famille afin de réfléchir, avec l’aide de 
l’ADE, aux meilleures réparation possibles.  

267 
 

Mr RICOU  Gabriel 
 
Propriété 037 

CHANGÉ 
 
 
La Massoniére 
Changé. 

RE-CHAN-10 
Dans le cas ou nous quittons notre habitation, nous demandons le 
remplacement de nos portes d’entrée avec volets roulants. 
Car après nous elle pourra être habitée. 

 
Concerne une demande 
d’indemnisation des nuisances. 

Une protection à la source étant prévue, la 
demande de M. et Mme RICOU ne se justifie 
pas. 

268 Mr GAROT  
Jean Yves 
Parcelle cadastrée 
ZV 30 

CHANGÉ 
 
 
104 Rue de 
Bretagne  
Laval 53000 

RE-CHAN-11 
Propriétaire de la parcelle cadastrée ZV 30,sur laquelle se trouve 
une maison d’habitation, sise 74 rue Berthe Marcou à Changé. 
Située sous le futur viaduc, mais hors emprise. 
Situation qui va devenir invivable. 
Souhait de voir ce bien passer dans l’emprise, avec indemnisation. 
Demande à rencontrer un responsable de la société ERE  

 
Hors Emprise  // rachat maison 
* PRER-05 (ANIE / Dde Deloc) / 04 
 
 
 Concerne une demande 
d’indemnisation. 

ERE rencontrera ce riverain. 

269 Mme LOCHARD  
Bernadette. 
Fille de Mme 
LEROY Emile 
14 rue des Tilleuls 
Louverné.53 
Propriété 033 

CHANGÉ 
 
Commune de 
Changé. 
Lieu dit »La 
Gaufrie » 

RE-CHAN-12 
Impactée d’une surface de 111571 m2. 
Demande une augmentation d’emprise dans la parcelle ZL 32 
d’environ 1,5 Ha. 
Cela correspond à la partie située entre l’autoroute et la LGV. 
Délaissé inexploitable. 

augmentation d’emprise "delaissés" 
* PRER-08  (AIE // Délaissés) / 11 

La parcelle étant en aménagement foncier, il 
n’est pas prévu de l’acquérir. serait contre-
productif de l’acquérir. Par ailleurs, compte tenu 
de sa surface (1,5 ha), cette parcelle ne revêt pas 
les caractéristiques d’un délaissé. 

270 Mr BRETON 
Thierry 
Exploitant la 
propriété 033 

CHANGÉ 
La Grande 
Fontaine à Changé 
53810 

RE-CHAN-13 
Sur les terres de la «  Gaufrie » se trouve une loge en pierres de  
180 m2 qui sert au stockage du foin. Il s’avère qu’après le  
Passage de la LGV l’accès de la loge ne sera plus possible. 
Ainsi que l’exploitation des terres situées autour. 

 
 
Problématique à solutionner dans le 
cadre de l’opération de 
réaménagement foncier. 

Les accès seront à créer dans le cadre de 
l’aménagement foncier. 
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271 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Mr BOUVIER 
Stéphane et Mme 
Propriété 004 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CHANGÉ 
 
 
La Beltiére 
Changé 53810 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RE-CHAN-14 
COURRIER NCR-CHAN-5 de 5 pages 
Remise en cause dans le fonctionnement fourrager de 
l’exploitation. 
Classement des terres. 
Démantèlement du noyau d’exploitation. 
Réaménagement et rallongement des parcours. 
La ligne LGV va diviser en deux les parcelles accessibles au 
pâturage. 
Leurs  formes vont être modifiées, les rendant mal adaptées au 
matériel actuel. 
Les mesures  environnementales compensatoires,( mares haies 
nouvelles, merlons de terre sur les prairies) vont compliquer la 
situation. 
Le drainage des terres devra être rétabli dés le début des travaux, 
afin de ne pas pénaliser les cultures en place et à venir. 
Les plans d’épandage devront être remis à jour, pour répondre aux 
exigences environnementales. 
L’emprise de la ligne doit être compensé par des terres nouvelles, 
qui sont aujourd’hui peu importantes, de qualité moyennes, et loin 
du siège d’exploitation. 
Souhait de retrouver des terres non loin du domicile, et de bonne 
qualité.  
Des clôtures devront être réalisées , pour les animaux. 
Inquiétudes à ce sujet. 
Une partie des terres situées en face de la maison ZI 3,est classée 
au PLU en zonage AC Activité économique. 
Souhait de connaitre la valeur de ce terrain, qui se retrouve sous 
l’emprise LGV ( 54 282 m2) avant d’avoir une compensation dans 
le réaménagement foncier. Différence de valeur en ma faveur. 

 
 
 
 
 
 
Concerne l’opération de 
réaménagement foncier. 
 
 
 
 
Concerne la loi sur l’eau. 
 
 
 
 
Concerne l’opération de 
réaménagement foncier. 
 
 
Travaux connexes à l’aménagement 
foncier. 
 
 
Concerne une demande 
d’indemnisation. 
 
 
 

 M. BOUVIER bénéficiera :  
- des dispositions du Code Rural en 
matière d’aménagement foncier (compensation 
et nature et en surface des emprises de la Ligne), 
- du niveau important des réserves 
foncières sur ce secteur qui devrait permettre 
d’éviter le prélèvement sur les exploitations 
agricoles (sans impact sur la capacité 
d’épandage), 
- des protocoles d’accord signés entre RFF 
et la profession agricole. 
Concernant les terrains classés ZAC, un étude 
sera menée par ERE notamment (expertise par le 
service des domaines) afin de déterminer  le 
montant de l’éventuelle soulte à verser si M. 
BOUVIER ne pouvait récupérer ces surfaces 
dans le périmètre de la ZAC. 

272 
 

Mr et Mme 
MOULLIERE 
Fabrice et Colette 
Propriété 012 
exploitant la 
propriété de Melle 
FICHET 

CHANGÉ 
 
 
La Grande Guette 
53810 Changé. 
 
 

RE-CHAN-15 
Courrier NCR-CHAN- 6  
Les travaux de la route et de la LGV sont à proximité de notre 
poulailler, avec emprise sur le parcours ; 
Les clôtures grillagées en limite de parcours devront être prises en 
charge par le maître d’œuvre. 
Nous élevons des volailles de qualité (Label rouge Duc de 
Mayenne) 
Les nuisances sonores géreront un stress, avec un risque 
d’étouffement, et qui peuvent engendrer saisies et déclassement. 
Donc une perte de valeur sur les poulets, les dindes , les pintades, et 
les chapons.   
 

Concerne une demande 
d’indemnisation des nuisances. 
 
 
Emprise nuisances 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 29 
 

Voir plan ANNEXE 272 
Les études détaillées ne sont pas encore 
disponibles dans cette zone. Les emprises le long 
de la RD 254 seront étudiées pour essayer de les 
minimaliser. 
 
ERE prendra en charge les clôtures nécessaires à 
la réparation des impacts de l’ouvrage. Par 
ailleurs, des mesures seront mises en œuvre pour 
limiter au maximum les nuisances. Il peut être 
utile de préciser que sur ses précédentes 
expériences  de travaux à proximité de 
poulaillers (construction de l’Autoroute A 65 
dans les Landes par exemple), il n’a pas été 
déploré d’incidents graves sur de telles activités. 

273 
 

Mr Mme 
MOULIERE 
Idem 
Exploitant la 
propriété 005  

CHANGÉ 
 
 
idem 

RE-CHAN-16 
Sur le site de « Vilchien » que nous exploitons, l’emprise de la 
LGV sur certaines parcelles, ne nous laisse qu’une petite bande 
inexploitable (ZT 10) 
Nous demandons pour cette parcelle une augmentation de l’emprise 

 
augmentation de l’emprise sur 
delaissés 
* PRER-08  (AIE // Délaissés) / 12 

En l’absence d’aménagement foncier, 
l’acquisition des délaissés se fera conformément 
à l’article L. 13-10 du code de l’expropriation 
qui fixe des surfaces seuil à savoir, les 3 
conditions suivantes étant cumulatives : parcelle 
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jusqu’au cours d’eau, en limite des parcelles cadastrées  
ZT 29 et ZV 30. 
Même demande pour les parcelles ZV 13 ,14 jusqu’au ruisseau, en 
limite ZV 20 

réduite au quart de sa contenance, d'une surface 
inférieure à 1000 m² et ne possédant pas de 
parcelles contigues. Au-delà de ces conditions, 
l’acquisition pourra par ailleurs être réalisée au 
cas par cas, si par sa configuration, la parcelle 
délaissée est rendue inexploitable  (angles, 
rétrécissements trop importants…), ou que sa 
desserte n’est techniquement ou 
économiquement pas réalisable. 

274 M. et Mme Louis et 
Denise SALMON 
habitant la 
guyardière à 
CHANGE (53) 

CHANGE 
La Guyardière 
propriété 020 
 

RE-CHA-17 
*1*Constatent sur les plans travaux et les plans loi sur l'eau que le 
pont route PPRO1152VG6 est bien en place. Le maître d'ouvrage 
peut-il confirmer la réalité de la reconstruction de ce pont route et 
de ce chemin 
 
*2*Si le pont route n'était pas réalisé, ils demandent le retrait de 
l'emprise de la parcelle arrondie (ZL10). 
 
*3*Ils demandent d'avoir connaissance définitive des plans des 
travaux qui seront réellement réalisés. 
 
*4*Ils auront forcément des préjudices sur les points suivants : ils 
demandent la remise en l'état après travaux. Ils souhaitent qu'un 
responsable E.R.F. viennent leur confirmer la prise en compte de 
tes travaux. 

- deux puits sont sous l'emprise. Il faudrait les reconstruire à 
l'identique (utilisé par les animaux) ou disponible avant 
2012. 

- reconstruction des clôtures en état pour contenir les 
animaux 

- réalisation des Merlons anti-bruits comme annoncé par 
R.F.F. pour préserver la qualité de vie dans l'habitation 

-  
*5* souhaite connaître la procédure amiable voire contentieuse en 
cas de perte évidente de valeur du bien. Première habitation 
principale située à environ 70m de la L.G.V. 
 
*6*Dans le réaménagement foncier, les points suivants sont-ils en 
cours de solution : 

- banque d'arbres 
- réaffectation et reconstruction de l'ensemble de 

l'exploitation ou en compensation financière 
 

*6* Ils craignent des bruits et des nuisances tout pendant les travaux 
et après la mise en service de la L.G.V.. Ils souhaitent connaître le 
montant de l'indemnisation de ces nuisances (bruit, poussière, 
fissures, pertes de valeur, résolution phonique du pavillon. 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le lundi 19 mars 
2012 ,après midi// Présents: La commission d'enquête // 
rédacteur : L. Roueil 

 
emprise divers 
Demande confirmation ou 
infirmation de la construction de ce 
pont route 
 
Retrait d'emprise 
*PRER- 02 (DRE-RetV) / 60  
 
 
 
 
 
 
Demande de réparation de tous les 
impacts négatifs pour l'exploitation 
agricole 
 
 
 
 
 
 
 
Demande communication des 
procédures amiables et contentieuses 
en cas de désaccord 
 
 
Réaménagement foncier 
 
 
 
Demande de réparation du préjudice 
visuel et sonore sur l'habitation 
*PRER-01 (DAE-Protections) / 30 
 
 

 
Une modification des rétablissements dans cette 
zone est en concertation avec la commune et les 
riverains. 
La solution à l’étude contient la surpression du 
PRO 1152. 
Ce nouvel aménagement sera présenté après 
validation communale. 
L’emprise sera réétudiée suivant l’aménagement 
retenu 
 
Puits : Le MOA veillera à assurer le maintien 
des points d'eau nécessaires à l'alimentation 
humaine ou animale tant pour la phase travaux, 
qu'au titre de la réparation définitive des impacts 
de l'ouvrage. Pour ce faire, les points d'eau 
impactés, feront l'objet d'une analyse au cas par 
cas afin de prévoir prioritairement, leur 
rétablissement matériel aux frais du MOA; ou à 
défaut, en cas d'impossibilité technique ou 
administrative (défaut d'autorisation de forage 
par exemple), leur indemnisation. Cette 
obligation est d'ailleurs reprise dans les 
protocoles signés avec les ADE. 
Clôtures : Avant démarrage du chantier, des 
clôtures provisoires seront posées les entreprises 
de travaux, dans les zones d'élevage afin d'éviter 
la divagation des animaux conformément aux 
dispositions du protocole Dommage de Travaux 
Publics négocié avec les ADE.  La clôture 
définitive de l'ouvrage qui sera posée à la fin du 
chantier à l'intérieur des emprises, suivra au 
maximum les entrées en terres du projet de sorte 
que la restitution de terrains agricoles au-delà 
des clôtures pourra être possible.   
5 En l'absence de critères prédéfinis par la loi ou 
les règlements, il faut démontrer l'existence d'un 
préjudice indemnisable au sens de la 
jurisprudence administrative et judiciaire.                                                                                                                                                                                                     
En matière d'expropriation (soit lorsque une 
partie au moins de la propriété est touchée, 
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Compte rendu succinct: 
*1* La commission d'enquête constate sur le terrain la demande 
de Mr et Mme Salmon qui consiste en un retrait de l'emprise sur 
une partie de la ZL 10 (=partie k de 63020 M2) . Elle constate que 
cette demande consiste à contenir l'emprise de la LGV,en 
prolongeant la limite d'emprise, de la ZL7 à la ZL3 en ligne 
droite. 
Cette demande est cohérente dans l'hypothèse où la réalisation du  
pont route initialement prévue à proximité, serait abandonnée. 
���� la commission d'enquête considère comme légitimes les 
demandes exprimées par Mr et Mme Salmon. 

même si le bâti reste hors emprise), seul le 
préjudice directement causé par l'ouvrage, ayant 
un caractère certain (par opposition à 
hypothétique) et matériel (par opposition à 
moral) est indemnisable. En droit administratif, 
(ce sera le cas lorsque aucune parcelle n'est 
directement touchée mais que le requérant 
estime que la simple présence de l'ouvrage à 
proximité de sa maison lui fait grief),  il 
appartiendra au requérant de faire valoir ses 
droits devant le Tribunal administratif en 
démontrant l'existence d'un trouble anormal 
(c'est à dire qui excède les charges que doit 
normalement supporter un administré du fait de 
la présence de l'ouvrage déclaré d'utilité 
publique) et spécial (c'est à dire que le préjudice 
s'applique particulièrement à cette personne  
6 La banque d’arbre doit démarrer 
prochainement ses estimations. 
Nous ne comprenons pas la demande de 
reconstruction l’exploitation.. 
Sur les nuisances de travaux, il n’est pas prévu 
de barème d’indemnisation mais plutôt la mise 
en œuvre de dispositions pour les limiter. 
 
Les études acoustiques n’ont pas montrés de 
dépassement du seuil règlementaire dans cette 
zone. (Voir ANNEXE 274.1) 
 

275 Mr CHAUVEAU 
Christian 
Propriété N° ;028 
Commune de 
Changé et propriété  
N° ;010  sur la 
commune de 
Louverné ; 

CHANGÉ 
LOUVERNE  
  
 
 Le champ de 
Bootz 
A Changé 53810. 
 
Courrier NCR 07. 

RE-CHAN-18 
NCR-CHAN-07 de 2 pages 
Impacté par la LGV sur la commune de Changé sur une surface  
11238 m2,et sur la commune de Louverné pour 22720 m2. 
Le reste après emprise 10Ha 03 a 58 ca sur Changé,et 1Ha 34 ca 
sur Louverné. 
Il n’y aura plus aucun accès  sur le reste de mes parcelles. 
Je suis en dehors de l’aménagement foncier. 
En conséquence demande  la construction d’un accès, pour ces 
parcelles, au départ du siège d’exploitation (Champ de Bootz) 
d’une largeur  suffisante  pour le passage des engins agricoles 
Environ 7 mètres de largeur. 
En cas de refus ou d’impossibilité demande de rachat par Eiffage 
de la totalité des parcelles concernées. 
Souhait de rencontrer un responsable d’Eiffage. 

 
 
Emprise  EA ddde accès 
*PRER-06 (DdeMODIF-RetV) / 21 
 
 
 
Emprise divers 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 59 
 
 
Demande de rachat des parcelles par 
Eiffage(demande d’indemnisation.) 
 
 
 

M. CHAUVEAU sera rencontré par un 
responsable foncier d’ERE dans les meilleurs 
délais afin d’analyser les impacts sur 
l’exploitation et convenir des solutions de 
réparation et/ou des modalités d’indemnisation 
conformément aux dispositions des protocoles. 

276 M. Etienne 
MAINGE et Mme 
Colette PARIS 

CHANGE 
propriété 024 
ZI 37 

RE-CHA-19 
Propriété 024 ZI37 
Ils possèdent ce terrain qui est composé d'un hangar et d'un plan 
d'eau d'environ 150 m² équipé d'une vidange. 
L'emprise prend la parcelle ZI37aa de 276 m². 
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*1*Ils souhaitent que leur plan d'eau qui va être impacté par cette 
emprise, soit maintenu ou reconstruit. En revanche, ils 
accepteraient une indemnisation de l'ensemble leur permettant de 
retrouver un bien équivalent dans un rayon de 10 à 15 kms autour 
de Laval. 
 
*2*Ils souhaitent qu'un responsable de l'E.R.E. prenne contact avec 
eux rapidement pour acter de la bonne décision. 

 
EMPRISE Deloc indemnisation pour 
relocaliser le terrain de loisirs 
* PRER-04 (AIE / Dde Deloc) / 13 
 

277 Mr Mme LEPAGE 
Stéphane 
Propriété 034 

CHANGÉ 
 
 
Les Bréhaudières 
53810 Changé. 

RE-CHAN-20 
Impactés par le passage de la LGV sur les parcelles ZI-11,21,24 
pour une surface de 7ha 66a 54 ca. 
Cette emprise est excessive, nous demandons une réduction. 
Nous trouvons normal, l’emprise pour la ligne ,mais exagéré 
l’emprise pour les travaux routiers. 
Nous ne sommes pas d’accord , pour la construction du( boviduc,) 
et attendons de nouvelles propositions pour réparer l’impact de la 
LGV sur notre exploitation. 

 
 
Concerne une demande de 
diminution emprise ligne 
*PRER-03 (DRE-HorsRetV) / 32 
 
 
Concerne les travaux connexes. 
Concerne l’opération de 
réaménagement foncier. 

Voir plan annexe 277. 
Une modification des rétablissements dans cette 
zone est en concertation avec la commune et les 
riverains. 
La solution à l’étude contient la surpression du 
PRO 1152. 
Ce nouvel aménagement sera présenté après 
validation communale. 
L’emprise sera réétudiée suivant l’aménagement 
retenu. 
Vous pourrez remarquer que l’emprise 
prévisionnelle du nouveau tracé à l’étude 
impacte beaucoup plus la parcelle ZI37. 
L’aménagement foncier ne parvenant pas à 
basculer les terres d’un seul côté, la solution du 
boviduc qui a été demandée à ERE apparait 
comme la seule permettant la conduite de 
l’exploitation dans des conditions sensiblement 
équivalentes à l’existant. ERE a déjà rencontré 
M. LEPAGE. 
 
 

278 Mme Yvonne 
CHESNE, 
représentant aussi 
Mme Annick 
CHESNE 
(VAUGEOIS) 
demeurant à la 
grande Héraudière 
de CHANGE(53) 

CHANGE 
La Grande 
Héraudière 
Propriété 038  

RE-CHA-21 
23 ha avec des vieux arbres, un manoir, des bâtiments 
d'exploitation et des terrains agricoles, une très belle propriété de 
caractère 
*1* Se rendent compte que leurs deux habitations vont devenir 
invivables avec la proximité de la L.G.V. à moins de 20 m. Par 
ailleurs, une partie des bâtiments agricoles est détruit. 
Ils souhaitent que l'ensemble deux habitations et bâtiments 
agricoles leurs soient indemniser à leur juste prix du marché afin de 
retrouver un bien équivalent dans un environnement équivalent à 
celui qui existait avant la L.G.V. 
*2* Une solution pourrait consister en la reconstruction dans un des 
champs éloigné de la L.G.V. des deux habitations et des bâtiments 
d'exploitations sachant qu'une des habitations est siège 
d'exploitation agricole. 
Ils demandent que l'indemnité couvre bien la valeur des deux 
maisons de caractère d'habitation et la reconstruction de tous les 
bâtiments d'exploitation, le tout étant localisé dans un endroit qui 
permette de vivre et travailler normalement. 

 
 
 
 
 
L'Emprise rend invivable 
l'habitation et inutilisable l'outil de 
travail 
 
Demande indemnisation pour 
relocaliser les 2 habitations et le siège 
d'exploitation 
 
PRER-04 (AIE / Dde Deloc) / 14 

 
*PRER-07 (EAFIE-RetVA-Del/ 10  
une réétude du dossier s'impose au 
maitre d'ouvrage, avec un objectif de 
solution juste et équitable. 

Voir réponse à la question 266. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ERE tient à préciser que ce dossier n’a jamais 
été fermé et qu’il n’exclut aucune solution, 
simplement jusqu’à présent les solutions 
n’étaient pas envisagées par les ayants droits 
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*3*Elle précise que ce problème a fortement dégradé la santé de M. 
Michel VAUGEAOIS, de Mme Annick VAUGEOIS et de Mme 
Yvonne CHESNE qui a 83 ans et souhaitent qu'un responsable de 
E.R.E. vienne les rencontrer pour trouver la bonne décision qui les 
satisfasse, dans une solution juste et équitable. 
Compte rendu de visite terrain // visite effectuée le lundi 19 mars 
2012,en après midi // Présents: La commission d'enquête ainsi 
que Mme Chesme Yvonne  et Mr Vaugeois Michel // rédacteur : 
L. Roueil 
Compte rendu succinct: 
*1* La commission d'enquête constate sur le terrain 
l'environnement qui va être imposé à  Mme Yvonne Chesne et Mr 
et Mme Vaugeois Michel. Par ailleurs, elle constate que 
l'environnement actuelle de cette propriété est particulièrement 
calme et reposant, et que le bâtiment principal d'habitation est 
une belle batisse de caractère. 
*2* Mme Chesne précise que par "conditions particulères" d'un 
acte notarié de 1987, les nu-propriétaires (Mr et Mme Vaugeois) 
ont l'obligation de la loger, et qu'elle à la jouissance, sa vie 
durante, des habitations et de l'étang de la propriété( étude de 
Mtres Tombeck, Vétillard et Riou, en 1987). 
*3* Mme Chesneconfirme sa demande la reproduction de ses 
droits (par reconstruction des bâtiments ailleurs) sur les 3 
habitations de la propriété (dont 2 sont de toutes façons sous 
l'emprise de la LGV). 
*4* Mr Michel Vaugeois précise qu'il est en tout point en accord 
avec ce qu'exprime Mme Chesne Yvonne, pour les 3 habitations 
(= demande de rachat par ERE). 
pour les bâtiments d'exploitation, il demande la reconfiguration 
des bâtiments, avec en situation reconstruite la même surface 
couverte, tout en conservant si possible les bâtiments 
d'exploitation qui ne sont pas touchés par l'emprise. Il mets 
cependant une condition pour conserver ces bâtiments hors 
emprise, c'est qu'une circulation des engins agricoles puisse se 
faire sur l'ensemble du pourtour de ces bâtiments (= 15 mètres de 
libre minimum) 
���� la commission d'enquête considére comme légitimes les 
demandes exprimées par Mme Yvonne Chesne d'une part, et Mr 
Vaugeois d'autre part.  
Elle s'étonne par ailleurs que s'agissant des 2 habitations de ces 
administrés (qui sont sous emprise) une proposition de rachat 
écrite n'est pas été proposée à Mme Chesne et Mr et Mme 
Vaugeois, par le maitre d'ouvrage, compte tenu des échéances de 
prise de possession des lieux 
���� La commission d'enquête considère que le maitre d'ouvrage a 
l'obligation de faire une proposition juste et équitable en 
compensation de tous les préjudices que vont subir ces 2 familles.  
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279 Mr CHAUVEAU  
Loïc propriété 011 

CHANGÉ 
 
 
Les Cerisiers 
Changé 53810 

RE-CHAN-22 
Indivision Chauveau 
La LGV impacte une parcelle ZV 16 d’une contenance de 6Ha 
80.Sur cette parcelle se trouve un point d’eau. 
Je réclame à Eiffage un puits artézien  pour abreuver mes bêtes, et 
une compensation pour ma ferme qui aura moins  de valeur, après 
la construction de la ligne.(Perte  en surface, bruits et 
environnement.)  

 
Concerne une demande 
d’indemnisation des nuisances. 
Concerne la loi sur l’eau. 

Les études acoustiques réalisées dans cette zone 
ne montrent pas le dépassement des seuils 
réglementaires) 
Le MOA veillera à assurer le maintien des points 
d'eau nécessaires à l'alimentation humaine ou 
animale tant pour la phase travaux, qu'au titre de 
la réparation définitive des impacts de 
l'ouvrage.Pour ce faire, les points d'eau 
impactés, feront l'objet d'une analyse au cas par 
cas afin de prévoir prioritairement, leur 
rétablissement matériel aux frais du MOA; ou à 
défaut, en cas d'impossibilité technique ou 
administrative (défaut d'autorisation de forage 
par exemple), leur indemnisation. Cette 
obligation est d'ailleurs reprise dans les 
protocoles signés avec les ADE. 
 

280 Mme FOUCHER 
Ghislaine née 
CHAUVEAU 
Propriété 011 

CHANGÉ 
 
 
 21 Allée de la 
peupleraie 
L’huisserie 53970.  

RE-CHAN-23 
Indivision Chauveau 
Les terres sont situées à la «  Juberdière «  à Changé .Vu l’emprise 
de la LGV sur  la  propriété, elle ne sera plus viable, et aura perdu 
toute sa valeur. 
Demande qu’une indemnité financière soit mise en place, afin 
d’être dédommagée du désagrément, engendré par le passage de la 
ligne à proximité de la maison d’habitation où réside ma mère. 
 

 
Concerne une demande 
d’indemnisation. 
 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 60 
 
 

L’indivision CHAUVEAU sera rencontrée  par 
un responsable foncier d’ERE dans les meilleurs 
délais afin d’analyser les impacts sur la propriété 
et convenir des solutions de réparation et/ou des 
modalités d’indemnisation conformément aux 
dispositions légales et des protocoles. 

281 Mme MARTEAU 
Judith 
Propriété 011 

CHANGÉ 
 
 
L’Aubinière 
Martigné 53470. 

RE-CHAN-24 
Indivision Chauveau 
Demande de compensation des valeurs des terres, et des bâtiments 
d’exploitation, et du pavillon d’habitation de ma mère, qui ne 
vaudront plus rien. 
Nous allons subir des nuisances ,morales et physiques. 
Je n’accepte pas les dépôts temporaires ou  définitifs, devant le 
pavillon, ou le long de la LGV. 
L’exploitation de la Juberdière ne sera plus viable si vous impactez, 
toutes les surfaces avec vos dépôts de terres. 
Je demande à rencontrer une personne compréhensive pour ce 
dossier. 

 
 
Concerne une demande  
D’indemnisation. 
 
Emprise divers 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 61 
Demande à rencontrer un 
responsable ERE. 

Idem réponse précédente 

282 Mr CHAUVEAU 
Loïc 
Propriété 011 
Tél 06 25 30 78 02 

CHANGÉ 
 
Les Cerisiers  
Changé  
53810 

RE-CHAN-25 
Indivision Chauveau. 
Demande de compensation, pour les pertes de valeur des terres, des 
bâtiments d’exploitation et du pavillon de ma mère. 
Observations identiques à la précédente N°23. 

 
Concerne une demande 
d’indemnisation. 

Idem réponse précédente 

283 Mme CHAUVEAU 
Marie Louise 
Propriété 011 

CHANGÉ 
 
 
Le pavillon de la 
Juberdière 
Changé 53810 

RE-CHAN-26 
Indivision Chauveau 
Mr CHAUVEAU  Robert  hélas DCD, avons eu beaucoup de mal à 
acheter notre ferme. De leur union sont nés 4 enfants qui hériteront. 
Demande une compensation pour toutes ces perturbations, car 
victime de la ligne, que nous n’avons pas demandée. 
Notre bien se retrouve sans valeur.  

Concerne une demande 
d’indemnisation. 
 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 62    
 

Idem réponse précédente 
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284 Mr CHAUVEAU 
Robert. 
Propriété 011 
Tel 02 43 68 21 38. 

CHANGÉ 
LOUVERNE  
 
 
La Juberdièré 
53810 
Changé 

RE-CHAN-27 
Indivision Chauveau. 
Demande de compensation pour l’exploitation des terres en tant 
que fermier. Aujourd’hui je me retrouve sans terre, car en plus je 
perds 5 ha60 sur la commune de Louverné, pour également la 
LGV. 
Ces terres étaient labourables. 
Demande une compensation pour les pertes de valeurs, de tout 
l’ensemble des terres,  bâtiments d’exploitation, et du  pavillon 
NCR-CHAN-07 de 2 pages 
  

Concerne une demande 
di’indemnisation. 

M. CHAUVEAU sera rencontré par un 
responsable foncier d’ERE dans les meilleurs 
délais afin d’analyser les impacts sur 
l’exploitation et convenir des solutions de 
réparation et/ou des modalités d’indemnisation 
conformément aux dispositions des protocoles 

285 Mr LION Edouard 
Propriété 014 
Propriétaire non 
exploitant. 
Les Bréhaudières 
Changé 
Tél 02 99 56 30 13 
 
 

CHANGÉ 
 
 
La chaussée du 
Sillon 35400 
Saint Mâlo. 
 
 

RE-CHAN-28 
NCR-CHAN-04 de 1 page 
Une partie de ma parcelle ZI N° 6 est impactée par la LGV sur une 
surface de 13183 m2. 
Cette parcelle jouxte le RD 30 au niveau du pont de l’autoroute. 
Je trouve l’emprise sur ma parcelle exagérée, par rapport au projet 
qui est connexe par rapport à la LGV ,étant donné qu’il s’agit de 
créer un giratoire, lié à la mise en 2x2 de la RD 30. 
Si cette expropriation devait se faire, je préférerais être indemnisé, 
plutôt que l’échange de terres.( J’ai connu un précédent décevant 
avec l’A 81) 
De toute façon je tiendrai compte de l’avis de mon locataire  et 
exploitant : Mr Stéphane LEPAGE qui demeure aux 
« Bréhaudières »  commune de Changé. 
Dans le cadre  d’une indemnisation, plutôt qu’un échange de terres, 
y a-t-il une indemnité  supplémentaire de prévue pour le 
l’exploitant ? 
Voir NCR-pref53-02 de 1 page 
 

 
 
Traitée dans la série des observations 
reçues en PREF53 
Voir NCR-pref53-02 de 1 page 
 
 

 
Voir réponse précédente N°154. 

286 Mr Mme 
LEVEQUE 
Magalie et Jean 
Christophe. 
Propriété 025 

CHANGÉ 
 
 
La Martinière 
Changé 53810 
Courrier NCR 08 

RE-CHAN-29 
NCR-CHAN-08 de 3 pages 
Parcelle  ZI N°40 pour une surface de 16387 m2, emprise totale de 
3137 m2. Différence de surface entre la DUP et le parcellaire. 
Une mare se trouve le long de la RD 30 dans cette parcelle à 
acquérir nous souhaitons la conserver. Elle devra être déplacée aux 
frais de ERE. 
Les clôtures  en bordure du terrain devront être refaites aux frais d’ 
ERE. 
La présente enquête est obsolète, car une réunion organisée par la 
municipalité en présence des représentants D’ERE et du Conseil 
Général a révélé que le projet de construction d’un rond point sur la 
RD 30 à la jonction des voies communales N° 10et11 ne faisaient 
pas l’unanimité, pour de multiples raisons  évoquées par l’ensemble 
des propriétaires impactés par ce projet. 
Ce projet  consiste à construire un rond point au pied du pont de la 
nouvelle LGV, laissant la portion RD 30 entre ce nouveau rond 
point et celui de l’autoroute. 
Ce nouveau rond point dessert une voie pour véhicules lents, 
longeant la LGV , de cette voie un chemin est créé pour desservir 

 
*PRER-09 (AIE // Divers)  / 63 
 
Constat d’une différence d’emprise 
entre la DUP et le Parcellaire. 
 
Concerne la loi sur l’eau. 
 
 
 
 
emprise 
*PRER-06 (DdeMODIF-RetV) / 22 
 
 
 
Travaux connexes à l’aménagement 
foncier. 

 
Voir plan ANNEXE 286. 
 
Suite aux différentes modifications de tracé dans 
cette zone, la mare située sur la parcelle ZI40 ne 
sera pas impactée. 
 
 
 
 
 
Une modification des rétablissements dans cette 
zone est en concertation avec la commune et les 
riverains. 
Ce nouvel aménagement sera présenté après 
validation communale. 
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La « Beltière »et la « Martinière ». 
La voie communale actuelle qui dessert la »Beltière » et la 
« Martinière » est alors fermée, et n’a plus de sortie sur la RD 30. 
Nous demandons une nouvelle enquête parcellaire concernant ce 
projet. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

287 Courrier de Mr PH 
REVEL 
Syndicat mixte du 
parc de 
développement 
économique 
LAVAL- 
MAYENNE 
 

ARGENTRE 
 
ZB 208 
 
Mr Le président 
Christian Briand 
 

COURRIER RECU APRES LA CLOTURE DE L'ENQUÊTE  
NCR hors délai de 3 pages 
 
Argentré ZB 208 // cette parcelle est déjà incluse dans le 
périmètre d'aménagement du Parc de développement 
économique LAVAL-MAYENNE 
Le syndicat demande le retrait de cette parcelle de l'emprise 
LGV 

 
reçu hors délai (= le 7 mars 2012) 
ne sera pas analysé dans le cadre de 
cette enquête, mais est néanmoins 
synthétisé pour information du 
maitre d'ouvrage 
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CHAPITRE III 
 

*5* Observations et analyses complémentaires de La Commission d'Enquête 
 
 
 
L’analyse, les observations et les remarques que ce dossier fait émerger, sont regroupées par thèmes. 
Pour éviter une remise en forme, le corps de ce chapitre est réalisé à partir du contenu du prérapport de 
fin d'enquête, qui a été rédigé et remis à Mme ROUILLES, représentant le Maître d'ouvrage (= ERE). 
Chacune des observations est repérée par un numéro, afin de clarifier la lecture du rapport et de 
permettre une analyse point par point plus facile. Pour des questions de cohérence dans la numérotation 
de chacun des chapitres composant ce rapport, ce numéro n'est pas identique à celui du document "pré-
rapport". 
 
 
*5-I*- Observations du public 

 
Les contributions du public sont regroupées par thème ci-dessous et dans le chapitre suivant. 
Celles qui apparaissent dans ce chapitre-ci correspondent à des interrogations  plus particulières et plus 
privatives d'administrés et qui n’ont pas été regroupées dans des interrogations de principes et 
génériques apparaissant dans le chapitre suivant (questions génériques de la commission d’enquête). 
 

Avertissement : 
La commission d’enquête a répertorié et regroupé dans le tableau joint, toutes les contributions 
recueillies  au cours de cette enquête ci-dessous, les remarques ou contributions faites par le public.  
Le repérage particulier de ces contributions s'établit ainsi: 
Le repérage s'établit ainsi: 

- Observations sur registre = RE / Abrégé de Commune / + numéro 
- Notes ou contributions reçues = NCR / Abrégé de Commune /+ numéro. 
- Colonne 2 du tableau = Identité la personne qui a fait la contribution 
- colonne 3 du tableau = repérage du terrain au sens emprise (= commune, N° de 

propriété, N° de parcelle). 
 
 
(288)- QUESTION PRER-01 (DAE-Protections) // Administré impacté  ou non par l'emprise // 
Impact sur la qualité de vie de la résidence // demande de Protection spécifique contre la pollution 
sonore et visuelle, avec vraisemblablement augmentation d'emprise 
= demande de réétude du projet afin de mettre en place les équipements nécessaires pour contrer 
la pollution visuelle et sonore qu'engendrera cette LGV, pour les Administres Riverains 
Propriétaires ou Locataires. 
Pour l'exemple, il  pourrait être nécessaire d'augmenter l'emprise de l'ouvrage  afin d'implanter 
des merlons boisés, ou d'installer en bordure d'emprise des équipements efficaces et adaptés, 
comme des panneaux "anti propagation du bruit". 
 
Observations ou courriers se rapportant à cette problématique 
Contribution de référence = la Cropte / RE-CRO-2- (Mr et Mme Jégou) 
Nombre total de contributions identifiées dans le tableau: 30 . Celles-ci sont repérées avec l'indice 
XX / 01 à  XX / 30. 
� voir colonne " PRÉ-COMMENTAIRES" du tableau général des observations. 
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La réponse du maitre d'ouvrage-ERE- s'établit ainsi: 
 
Dans le cadre de son mémoire en réponse, le maitre d'ouvrage a répondu sous forme de tableau,au 
regard de chacune des 286 observations collectées dans le cadre ce cette enquête, En conséquence son 
argumentaire et ses propositions apparaissent dans la colonne  6 (= Réponse du maitre d'ouvrage dans 
le cadre de l'échange "prérapport-mémoire en réponse" de fin d'enquête) du tableau général des 
observations de ce rapport. 
 
Réponse ERE :  
ERE souhaite tout d’abord rappeler les principes généraux qui ont conduit à la conception du 
projet actuel concernant tant les aménagements paysagers que les protections acoustiques 
étant précisé que, contrairement à l’enquête préalable à la DUP,  l’objet de l’enquête 
parcellaire n’est pas d’apprécier la conception de l’ouvrage et les aménagements à réaliser 
au regard des impacts générés, mais de vérifier l’adéquation entre les emprises et l’objet de 
la DUP. 

1. Aménagements paysagers  
A ce jour, si des études sont encore en cours pour définir les caractéristiques détaillée des 
aménagements paysagers s (types de modelés de terrain, de plantations) qui seront 
présentés en communes dès cet été, leur localisation a été déterminée, majoritairement à 
l'occasion de la déclaration d'utilité publique dans le cadre des engagements de l'état (sorte 
de cahier des charges fixé par l'Etat au MOA  pour la réalisation de la LGV).  En 
conséquence, la réalisation d'éventuels merlons complémentaires sera appréciée au cas par 
cas et fonction de l'impact subi par les riverains qui en font la demande, sous conditions d'un 
faisabilité technique (matériaux disponibles, terrain s'y prêtant) et foncière c'est à dire dans 
les emprises existantes ou sous réserve d'un accord local sur une excroissance 
éventuellement en occupation temporaire. De façon générale, toute extension d’emprise pour 
des aménagements paysagers complémentaires doit être appréhendée avec la plus grande 
attention, car si elle peut satisfaire un riverain, elle impactera potentiellement davantage le 
foncier agricole (source de tension avec la profession) ainsi que des habitats d’espèces 
protégées ou de milieux humides protégés par la réglementation. Les emprises présentées 
tiennent compte d’une part de cette analyse préalable, d’autre part d’un compromis parfois 
difficilement obtenu en concertation pour tenir compte des différents points de vue. 
  

2. Protections phoniques 
Conformément aux dispositions légales en vigueur, les bâtis à usage d'habitation, 
préexistants à la ligne, ne doivent pas être exposés à une ambiance sonore moyenne 
supérieure aux seuils règlementaires soit 60db(A) jour et 55 nuit. En conséquence des études 
ont été  menées, prenant notamment en compte la topographie du site,  les vents dominants, 
les caractéristiques de la ligne et des trains qui y circuleront,  les prévisions de trafic à 20 
ans..... afin de déterminer le bruit que génèrera la Ligne au droit des  habitations riveraines.   
Seules les habitations pour lesquelles le niveau sonore en façade est supérieur aux seuils 
règlementaires font l'objet d'une mesure de protection. Cette obligation de protection à la 
charge du maître d'Ouvrage est une obligation de résultat et ce pour toute la durée de 
l'exploitation de la Ligne. Pour y répondre, le principe est de privilégier la mise en œuvre de 
protections à la source type merlon ou écran le long de l'ouvrage. Toutefois si la protection à 
la source est techniquement  irréalisable ou économiquement disproportionnée,  une isolation 
de façade sera proposée et financée par le Maître d'ouvrage.                                                                                                                                                 
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Commentaires de la commission d’enquête 
 
La problématique de la pollution visuelle et sonore, que craigne les  administrés "riverains de cette 
future ligne LGV, est réelle et le maitre d'ouvrage n'a pas à ce jour dissipé ces craintes. 
La commission d'enquête expose son point de vue au point ( 304) sur la possibilité d'augmenter 
l'emprise si nécessaire, et aux points (306), (307) et (308) de ce rapport. A ces points apparaissent les 
marges de manœuvre dont dispose le maitre d'ouvrage et dont la commission d'enquête recommande la 
mise en œuvre. 
La commission d'enquête recommande de bien réétudier l'ingénierie opérationnelle du projet, en 
optimisant l'insertion de ce dernier dans chacun des territoire traversé, et en utilisant au maximum ces 
marges de manœuvre, afin de trouver le bon équilibre entre bénéfices et préjudices répartis sur toutes 
les parties       (propositions de valeurs de biens, reconnaissance de préjudices si pollution sonore 
inférieure aux seuils légaux du fait de l'antériorité de la situation, abaissement de l'altitude du profil en 
long … etc.) 
 
 
Ce point fait l'objet de la recommandation n° 1, mise en conclusion de ce rapport. 
 
 
(289)- QUESTION PRER-02 (DRE-RetV) // Administré impacté par l'emprise, dans ses travaux 
connexes (= rétablissement de voies de communication) // Impact sur la résidence, sur le chiffre 
d'affaires, sur la quiétude des terrains de loisirs // Demande  de retrait de parcelles de l'emprise 
= demande de réétude du projet afin de retirer des parcelles de l'emprise 
Ces terrains, s'ils restaient dans l'emprise ont les inconvénients majeurs suivants à nos yeux: 
 ** cette emprise qui deviendrait publique s'approche trop près des bâtiments d'habitation  et  
 d'exploitation voisins, et génère trop d'inconvénients pour la quiétude du riverain 
 
� Nota: Il existe au moins une autre solution pour reconstruire la voie de communication. Cela 
consiste à décaler l'axe de cette voie reconstruite, d'environ 5 à 10 ml par rapport à son axe actuel et de 
prendre le  terrain nécessaire sur les parcelles positionnées de l'autre coté des terrains à sanctuariser 
 
Observations ou courriers se rapportant à cette problématique 
Contribution de référence =Préaux /  RE-PRE-1 (Mr Joël Vannier) et  St Cyr le gravelais / RE- CYR -
05  et 08. 
Nombre total de contributions identifiées dans le tableau: 60 . Celles-ci sont repérées avec l'indice 
XX / 01 à  XX / 60. 
� voir colonne " PRÉ-COMMENTAIRES" du tableau général des observations. 
 
 
La réponse du maitre d'ouvrage-ERE- s'établit ainsi: 
 
Dans le cadre de son mémoire en réponse, le maitre d'ouvrage a répondu sous forme de tableau au 
regard de chacune des 286 observations collectées dans le cadre ce cette enquête, En conséquence son 
argumentaire et ses propositions apparaissent dans la colonne  6 (= Réponse du maitre d'ouvrage dans 
le cadre de l'échange "prérapport-mémoire en réponse" de fin d'enquête) du tableau général des 
observations de ce rapport. 
Réponse ERE :  

1) Demande de retrait des parcelles de l’emprise 
L’ensemble des demandes consignées dans les registres d’enquête parcellaire et transmis 
par la commission d’enquête à ERE fait l’objet de compléments d’études, qui pourront aboutir 
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soit à la suppression de l’emprise sur la parcelle, soit une réduction, soit un maintien, selon la 
faisabilité technique. 
Les parcelles impactées par les rétablissements peuvent supporter des emprises de deux 
ordres : 

a) parcelle impactée par les entrées en terre du rétablissement, auquel cas une 
modification ou suppression d’emprise sera conditionnée à la faisabilité technique, 
foncière et financière de modification du tracé dudit rétablissement. 

b) parcelle sous emprise mais hors entrées en terre : l’emprise consiste alors à une zone 
de travaux, destinée à rétablir les fossés (et bassins provisoires d’assainissement), les 
réseaux en bordure de voirie et les branchements individuels à ces réseaux, ainsi que 
la desserte de la parcelle (branchement sur la nouvelle voirie). Au stade de la 
négociation individuelle (après l’arrêté de cessibilité de l’emprise), une réduction ou 
suppression d’emprise pourra dans ce cas être conditionnée à l’accord du riverains de 
réaliser les travaux (dans le cadre d’une procédure d’occupation temporaire). 

 
La poursuite et la finalisation des études de conception (avant-projet détaillé) pourraient 
permettre, ponctuellement, de réduire les emprises. Le Maître d’Ouvrage n’ayant pas 
vocation à acquérir plus d’emprise que nécessaire au strict besoin du chantier, la maîtrise 
foncière des terrains se limitera, dans ces cas ponctuels, à la surface effectivement 
nécessaire. 
 

2) Autre tracé géométrique du rétablissement 
Là encore rappelons que l’ensemble des tracés géométriques a fait l’objet d’une concertation 
avec les représentants des communes ou des conseils généraux selon le statut de la voie, et 
que la solution retenue, impliquant l’enveloppe parcellaire présentée à l’enquête, est le fruit 
d’un compromis validé par l’autorité compétente. 
 

3) Impact sur valeur de la résidence ou sur le CA d’une entreprise ou d’une exploitation 
agricole 

Il n'existe pas d'obligation pour le MOA d'acquérir ou d'indemniser un bien au seul motif qu'il 
est proche de l'emprise. En l'absence de critères prédéfinis par la loi ou les règlements, il faut 
démontrer l'existence d'un préjudice indemnisable au sens de la jurisprudence administrative 
et judiciaire ce qui suppose une analyse au cas par cas. En matière d'expropriation (soit 
lorsque une partie au moins de la propriété est touchée, même si le bâti reste hors emprise), 
seul le préjudice directement causé par l'ouvrage, ayant un caractère certain (par opposition à 
hypothétique) et matériel (par opposition à moral) est indemnisable. Cela est parfois pris en 
compte dès le stade de l'évaluation de la propriété sous emprise par le service des domaines. 
Il s'agit alors d'une indemnité dite de "dépréciation du surplus de la propriété" que le MOA 
devra verser au propriétaire concerné. En droit administratif, (ce sera le cas lorsque aucune 
parcelle n'est directement touchée mais que le requérant estime que la simple présence de 
l'ouvrage à proximité de sa maison lui fait grief),  il appartiendra au requérant de faire valoir 
ses droits devant le Tribunal administratif en démontrant l'existence d'un trouble anormal 
(c'est à dire qui excède les charges que doit normalement supporter un administré du fait de 
la présence de l'ouvrage déclaré d'utilité publique) et spécial (c'est à dire que le préjudice 
s'applique particulièrement à cette personne). Il est à noter toutefois que la mise en œuvre de 
protections acoustiques et aménagements paysagers ont précisément pour but d'atténuer 
voire de supprimer les troubles occasionnés par l'ouvrage.   
 
RFF, l’ADE, et les acteurs de l’aménagement foncier pour les exploitations agricoles d’une 
part, les élus, les entreprises concernées pour les entreprises d’autre part ont, depuis 
plusieurs années, identifié les cas d’exploitations agricoles ou d’entreprises particulièrement 
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impactées par le projet. Cela a donné lieu à la mise en place d’études particulières, en 
anticipation des opérations d’aménagement foncier ou avant l’arrivée des travaux. Dans 
certains cas ponctuels, ces études ont conclu à la nécessité de mise en œuvre d’un passage 
pour animaux au droit de l’exploitation, ou d’une relocalisation. L’engagement de réaliser ce 
boviduc a été consigné dans un protocole entre RFF et les exploitants, ledit protocole étant 
annexé au contrat de partenariat qui lie ERE à RFF. ERE a donc, dans ces cas, intégré la 
création de l’ouvrage particulier à ses études de conception. Pour les entreprises, certaines 
ont effectivement été indemnisées pour être relocalisées, leur activité spécifique ne pouvant 
se satisfaire de la proximité directe d’une LGV (ou bien leur bâtiment se trouvant sous 
l’emprise). 
 
 
Les réponses apportées s'étendent aux problématiques soulevées par les questions 3 et 4. 
 
 
Commentaires de la commission d’enquête 
 
Ce point concerne des demandes de retrait d'emprise, dans le contexte des rétablissements de voiries. 
La commission d'enquête expose son point de vue général au point (308) de ce rapport. 
En effet le choix de l'altitude du profil en long, par rapport au niveau du sol naturel, a directement une 
conséquence sur l'ampleur des emprises parcellaires nécessaires aux rétablissements des voiries. Pour 
info, pour un cas d'école (où le territoire serait tout plat), 3m d'abaissement du profil en long, réduisent 
le remblai nécessaire au rétablissement de la voirie sur 60 Mètres linéaires. 
En conclusion, la commission d'enquête demande en réserves, le retrait des parcelles considérées de 
l'emprise du projet, sur la base des critères suivants :       
  

� La commission d'enquête a constaté que du terrain libre de construction était disponible en vis-
à-vis ; 

� Que le rétablissement de la voirie pouvait donc se faire autrement (= abaissement du profil en 
long) et (ou) déplacement de quelques mètres de l'axe du tracé de la route reconstruite, entre 
autres) ; 

� Que le terrain sous emprise venait porter un préjudice jugé trop important en rapport à l'intégrité 
et à la quiétude d'une propriété accueillant une habitation, un terrain de loisirs, ou une entreprise 
industrielle ou commerciale.  
 

Par contre, la commission  rédige une recommandation pour tous les autres cas qui ne rentrent pas 
dans ces critères 
 
La liste des parcelles pour lesquelles une réserve de demande de retrait est exprimée, s'établit ainsi: 
 
N° COMMUNE  Nom du 

réclamant 
N° 

propr.  
références parcelles et 

surfaces 
OBS 

01 St Berthevin Doussault 011 ZE 29 n de 4088 M2 / Accord écrit ERE  
02 St Berthevin Duchemin 030 ZD7 a de 3563M2 pour partie Accord écrit ERE 

emprise diminuée pour 
sauver le calvaire 

 
03 Argentré Baux 010 ZE 185 x de 125 M2. Accord écrit ERE 
04 Bonchamp Millon 006 ZA14 g de 30 M2, ZA25 k de 

41 M2, ZA23 j de 198 M2. 
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05 Louvigné Landelle 004 A137 a de 324 M2, A138 c de 
487 M2, A139f de 223 M2 

D'autres solutions 
existent  pour rétablir la 

RD 131 
06 Louvigné Jouault 019 A 1107 h de 1261 M2 D'autres solutions 

existent  
07 Préaux VANNIER 005 

002 
001 

A164 de 402 m2,  
A708 ac de 470 m2, 
A707 aa de 106 m2 

Mare à préserver ; 
Préjudice important à 
proximité immédiate de 
l’habitation ; accord 
d’ERE pour les retraits 

08 Ballée DUBOIS 026 
024 

D533 16at de 49474 m2 pour 
partie ; 
 D591 15bq de 7044 m2 pour 
partie ;  
Au total réduction d’emprise 
pour environ 8000 m2  

Préjudice important pour 
l’exploitation ; 
Accord d’ERE pour les 
réductions d’emprise. 

09 Ballée PINEAU 002 A415 ab de 744 m2 pour 
partie ; 
A416 ad de 68 m2 ; 
A419 ag de 1234 m2. 

L’élargissement de la 
route semble injustifié. 
Préjudice trop important 
pour l’habitation.  
Accord ERE 

10 Ballée Froissard 017 B240 az de 251 m2 
B240 ax de 454 m2 

Aménagement paysager 
et volière à préserver. 
Accord d’ERE 

11 La Bazouge 
de Cheméré 

DURET 024 A8 p de 132 m2 L’emprise impacte 
l’accès à la propriété. 
Accord d’ERE 

12  La Bazouge 
de Cheméré 

SCI 
MARIGAN 

012 A102 aw de 189 m2 ; 
A103 ay de 170 m2 ; 
A401 ce de 108 m2 pour 
partie. 

Impact important sur 
l’environnement 
immédiat de l’habitation; 
Révision de 
l’aménagement routier ; 
accord ERE 

13  La Bazouge 
de Cheméré 

POMMIER 009 A402 cg de 1773 m2 pour 
partie ; 
A399 cc de 20 m2 ; 
A 100 au de 13 m2 ; 

Impact  sur 
l’environnement 
immédiat de l’habitation; 
Révision de  
l’aménagement routier. 
Accord ERE. 

14 St Denis du 
Maine 

MARTEAU 009 C861 aq de 3703 m2 pour 
partie ; 
 
 
 

L’emprise met en cause 
le fonctionnement normal 
d’un poulailler : 
réduction d’emprise  

15 Loiron Garnier 
albert 

012 ZS 20 pour partie mare  à préserver au 
maximum  

16 changé Gehard 032 ZL 20 pour partie réduire l'impact de la 
LGV sur propriété 
habitation. 
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17 Changé Mouliere 05 ZT 21 72 f de 4449 Mé  D'autres solutions 
existent  

18 Saint Cyr le 
Gravelais 

Chauvin 002 C 844 ax e 568 Terrain d’agrément avec 
pièce d’eau,, une grande 
partie boisée se trouve 
dans l’emprise. 
L’aménagement routier 
peut être réalisé 
autrement. 

 
Ce point fait l'objet de la réserve n°1, mise en conclusion de ce rapport. 
 
 
 
 
La liste des parcelles pour lesquelles une recommandation de demande de retrait est exprimée, 
s'établit ainsi : 
 
 
N° COMMUNE  Nom du 

réclamant 
N° 

propr.  
références parcelles et 

surfaces 
OBS 

01 St Berthevin Angot - Bour 022 ZL 2 c de 2048  M2 
 

 

02 St Berthevin Maudet 021 ZL 12  m de 75 M2  
 

 

03 St Berthevin Pinçon 029 ZH 41, 49, 72, et 85 réétude globale 
demandée au MO 

d'autres solutions existent 
04 Bonchamp Sevin 014 ZK4  b de 694 M2  
05 Bonchamp Sevin 014 ZC21  y de 6734 M2 pour 

grande partie 
réétude globale 

demandée 
06 Bazougers Augry 014 C525 j de 362 M2 

 
 

07 Bazougers  Louveau 012 B511  o de 708 M2 
 

 

08 Bazougers Baroche 016 A 1139, A1144, A1142, B790 
B787 B922  

réétude globale 
demandée pour libérer de 

l'emprise sur terres 
agricoles 

09 La Bazouge 
de Cheméré 

HUBERT 001 A268 d de 58 m2 
 

Emprise considérée 
comme injustifiée. 
Accord ERE 

10 St Denis du 
Maine 

GERARD 008 C927 av de 2200 m2 pour 
partie 

Réduire l’emprise afin de 
préserver au maximum 
l’allée arborée, tout en 
assurant un accès normal 
à des semi-remorques 

11 St Denis du 
Maine 

Chapillon 026 B382 ao de 91 m2 Accès terrain d’agrément 
Accord ERE 
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12 St Denis du 
Maine 

LANDELLE 036 B22 cq de 80 m2 ; 
B30 d de 1662 m2 ; 
B31 e de 2012 m2 ; 

Préserver une haie ; 
Aménagement routier à 
réaliser autrement. 

13 St Denis du 
Maine 

BOUSSIN 001 B43 ct de 162 m2 ; 
B44 m de 1709 m2 ; 
B50 t de 1528 m2. 

Concertation riverains, 
maire et ERE pour ré-
étude du chemin d’accès 
à Marpallu, le Closeau de 
l’Aire et la Chartronnière 

14 St Denis du 
Maine 

GUY 031 B232 a de 3103 m2 ; 
B233 c de 1636 m2 en grande 
partie. 

Voie considérée trop 
large; Aménagement 
routier à réaliser 
autrement. Accord ERE 

15 St Denis du 
Maine 

PELLUAU 016 B45 o de 561 m2 ; 
B51 w de 1619 m2 

Concertation riverains, 
maire et ERE pour ré-
étude du chemin d’accès 
à Marpallu, le Closeau de 
l’Aire et la Chartronnière 

16 Bazougers RIBOT 020 B620 aq de 160 m2 « le grand 
bois » 

L’emprise ne semble pas 
utile. Accord ERE 

17 St Denis du 
Maine 

Mongazon 019 B474 ay de 1584 m2 ; 
B478 bd de 322 m2. 

L’emprise perturbe le 
bon fonctionnement de 
l’exploitation. 
Concertation riverains, 
maire et ERE pour ré-
étude du chemin d’accès 
à Marpallu, le Closeau de 
l’Aire et la Chartronnière 

18 St Denis du 
Maine 

HUBERT 004 B535 bp de 5173 m2 ; 
B611 bt de 8545 m2 ; 
A727 a de 2042 m2. 
 

Emprise trop proche du 
siège de l’exploitation. 
L’aménagement routier 
de la RD 570 peut être 
réalisé autrement et de 
façon plus économique 
(terres et coût) ; en 
conséquence il est 
demandé la réétude du 
projet en concertation 
avec les riverains, la 
municipalité et ERE 
 ou de  revenir, comme le 
souhaite le Maire, aux 
engagements de l’Etat  
pour  les rétablissements 
de voirie de la commune.  
 

19 St Denis du 
Maine 

TRETON 004 B535 bp 5173 m2 Idem HUBERT ci-dessus 
 

20 St Denis du 
Maine 

MARTEAU 010 C754 ad de 1845 m2 
 
 

Haie à préserver 
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21 St Denis du 
Maine 

BOIZARD 
Maire de la 
commune 

 Ensemble de la commune Surconsommation 
d’espaces agricoles ; Les 
différents rétablissements 
de voirie ne respectent 
pas les engagements de 
l’Etat ; 
Le Maire demande la 
remise à plat du dossier 
et une véritable 
concertation entre tous 
les acteurs du terrain. 

22 Beaulieu sur 
Oudon 

Gaec 
Thireau 

022 A30 et C269 Surconsommation 
d’espace agricole (70 
mètres de largeur) pour 
réaliser une 
départementale idem sur 
la commune de Saint Cyr 
le Gravelais. A revoir cet 
aménagement routier 

 
  
Ce point fait l'objet de la recommandation n° 2, mise en conclusion de ce rapport. 
 
 
 
(290)- QUESTION PRER-03 (DRE-HorsRetV) // Administré impacté par l'emprise // Impact sur la 
qualité de vie générée par le bien, quelque soit sa nature//  hors rétablissement des voies de 
communication // Demande de retrait de l'emprise 
 = = demande de réétude du projet afin de retirer des parcelles de l'emprise (avec quelque fois 
des propositions de solutions sur d'autres parcelles). 
Ces terrains, s'ils restaient dans l'emprise ont les inconvénients majeurs suivants à nos yeux : 

** cette emprise qui deviendrait publique s'approche trop près des bâtiments d'habitation  et  
 d'exploitation voisins, génère trop d'inconvénients pour la quiétude du riverain, dans l'utilisation 
future de son bien, ou pénalise trop fortement (ou supprime tout simplement) de facto, 
l'exploitation de cette propriété, après les travaux. 

 
Observations ou courriers se rapportant à cette problématique 
Contribution de référence = Changé / RE-CHA-08- (Mr Mme Moulliere)  
Nombre total de contributions identifiées dans le tableau: 32 . Celles-ci sont répérées avec l'indice 
XX / 01 à  XX / 32. 
� voir colonne " PRÉ-COMMENTAIRES" du tableau général des observations. 
 
La réponse du maitre d'ouvrage-ERE- s'établit ainsi: 
 
Réponse ERE :  
Les réponses apportées à la question (02) peuvent s’appliquer à l’ensemble des 
problématiques soulevées par la question (03). 
Au-delà de l’examen technique attentif pouvant permettre d’envisager une réduction 
d’emprise, qu’ERE a établi (confère réponses détaillées et annexes techniques du chapitre 
suivant), ERE se doit d’apporter un niveau de réponse et d’exigence conforme à la 
réglementation en vigueur pour atténuer les impacts (rappelée notamment par le dossier des 
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engagements de l’Etat pour les sujets acoustiques, paysagers et environnementaux), mais il 
n’est pas de sa compétence de prendre en charge des préjudices qui ne seraient pas prévus 
par la réglementation, pour les biens, entreprises ou exploitations aux abords de la voie, dont 
l’acquisition ne serait pas strictement rendue nécessaire pour la réalisation de la ligne. 
Néanmoins,  il reste possible pour le requérant de faire valoir ses droits devant le Tribunal 
administratif en démontrant l'existence d'un trouble anormal (c'est à dire qui excède les 
charges que doit normalement supporter un administré du fait de la présence de l'ouvrage 
déclaré d'utilité publique) et spécial (c'est à dire que le préjudice s'applique particulièrement à 
cette personne). 
 
Commentaires de la commission d’enquête 
 
Ce point concerne des demandes de retrait d'emprise pour des parcelles qui sont au contact du tracé de 
cette LGV 
La commission d'enquête demande en réserves, le retrait des parcelles considérées, de l'emprise du 
projet sur la base des critères suivants :         
  
 **La commission d'enquête a constaté que le terrain demandé ne supportait pas un équipement 
 stratégique comme un bassin hydraulique ou un équipement  participant à la protection   
 visuelle ou sonore (pour la commission d'enquête un stockage de terres peut se faire à   
 d'autres endroits).           
  
 ** Que le terrain sous emprise venait porter un préjudice jugé trop important en rapport à  
 l'intégrité et à la quiétude d'une propriété accueillant une habitation, un terrain de loisirs, ou  
 une entreprise industrielle ou commerciale, ou détruisait l'exploitabilité d'un terrain agricole. 
 
Par contre, la commission  rédige une recommandation pour tous les autres cas qui ne rentrent pas 
dans ces deux critères. 
 
La liste des parcelles pour lesquelles une réserve de demande de retrait est exprimée, s'établit ainsi: 
 
 
N° COMMUNE  Nom du 

réclamant 
N° 

propr.  
références parcelles et 

surfaces 
OBS 

01 La Cropte VIELLE 006 ZA 621 de 10 000 m2 pour 
partie ; 
ZA 608 de 9 058 m2 pour 
partie. 
  

Préservation de 
l’environnement 
paysager de l’habitation. 
Accord ERE 

02  La Bazouge 
de Cheméré 

SCI 
MARIGAN 

012 A404 ch de 11 269 m2 pour 
partie. 

Emprise à réduire pour 
préserver en grande 
partie l’étang de 8 000 
m2 environ ; 
Accord ERE 

03 Le Genest 
Saint Isle 

Rossignol-
Lemercier 

024 ZV66 y de 80 M2 Accord écrit de ERE  

 
 
 
Ce point fait l'objet de la réserve n° 2, mise en conclusion de ce rapport. 
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La liste des parcelles pour lesquelles une recommandation de demande de retrait est exprimée, 
s'établit ainsi: 
 
N° COMMUNE  Nom du 

réclamant 
N° 

propr.  
références parcelles et 

surfaces 
OBS 

01 Chéméré le 
Roi 

GENDRON 004 
006 

B677 a de 13 m2 ; 
B679 s de 3 m2 ; 
B711 w de 372 m2 ; 
B709 t de 4804 m2 pour partie 

Accord ERE 

02 St Denis du 
Maine 

HUBERT 034 B493 z de 1664 m2 Emprise à modifier pour 
faciliter l’exploitation de 
la parcelle 

03 Le Genest 
Saint Isle 

RUAULT 019 A 475,A476,A 489 Emprise à modifier pour  
réaliser un tracé droit du 
chemin desservant les 
parcelles. 

04 Loiron Bardoux 008 ZK2  Réduction d’emprise 
dans la partie haute, 
augmentation dans la 
partie basse, e façon à 
obtenir une emprise en 
ligne droite 

05 Le Genest 
Saint Isle 

Goisbault 011 B 577-576-1129-586-1127 
B1640 

Réduction d’emprise  
possible  

06 Changé Lepage 034 ZI 11-21-24. Emprise trop importante 
pour la réalisation de 
voirie. réétude nécessaire 

07 Louvigne GIrard 007 B110 ac de 5997 Pour 80% Enlever l'excroissance // 
d'autres solutions 

endroits sont sans doute 
possibles pour stocker le 

balast 
 
Ce point fait l'objet de la recommandation n° 3, mise en conclusion de ce rapport. 
 
 
 (291)- QUESTION PRER-04 (AIE-Dde Deloc) // Administré impacté par l'emprise // Impact négatif 
trop important sur la jouissance du bien, quelque soit sa nature // impact sur habitation, loisirs, 
entreprise agricole ou non  // Demande  de relocalisation de la situation existante, ou indemnisation. 
 = demande de réétude du projet afin que la propriété concernée soit évaluée à son prix du 
marché, et que le propriétaire soit indemnisé pour retrouver un bien équivalent ailleurs, ou que 
le maitre d'ouvrage prenne à son compte une relocalisation ailleurs. Demande de proposition de 
solution personnalisée et écrite, en direction du propriétaire et du locataire (le cas échéant). 
 
Observations ou courriers se rapportant à cette problématique 
Contribution de référence = CHANGE / RE-CHA-20- (Mme Chesne Yvonne et ses enfants) 
Changé / RE-CHA-18 (Mr Maingé) //  Louvigné / RE-LOUVI-07 (Mr Bréhin Air Nature) 
Nombre total de contributions identifiées dans le tableau : 14. Celles-ci sont repérées avec l'indice 
XX / 01 à  XX / 14. 
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� voir colonne " PRÉ-COMMENTAIRES" du tableau général des observations. 
La réponse du maitre d'ouvrage-ERE- s'établit ainsi: 
 
Réponse ERE :  
Là encore, les réponses apportées aux questions (02 et 03) peuvent s’appliquer à l’ensemble 
des problématiques soulevées par la question (04). Les réponses détaillées du chapitre IV 
précisant des réponses. 
ERE s’appuie systématiquement sur des estimations de France Domaines pour les biens à 
acquérir et conduit, à la suite de RFF et en collaboration avec l’ADE, des études spécifiques 
pour établir l’indemnisation des exploitations agricoles lourdement impactées, dont l’impact 
ne serait pas entièrement régi par les protocoles signés avec la profession agricole. 
 
 
Commentaires de la commission d’enquête 
 
Ce point concerne des propriétés dont les préjudices consécutifs à l'emprise LGV sur cette propriété 
elle-même,  sont jugés trop importants, par la commission d'enquête pour que le bien ne fasse pas 
l'objet d'une indemnisation  globale de la part du maitre d'ouvrage. Le critère de la commission 
d'enquête est un critère de surface expropriée rapportée à la surface actuelle de la propriété. Ce critère 
est fixé à 50 %. En fait la commission d'enquête explicite son point de vue au point (301), (302), (305), 
(306). 
 
En conclusion, la commission d'enquête demande en réserves, qu'en raison de l'emprise LGV, une 
proposition écrite de rachat total de la propriété habitation soit faite; les critères  retenus sont sur les 
bases suivantes: 
 **Que le terrain sous emprise vient porter un préjudice jugé trop important en rapport à   
 l'intégrité et à la quiétude d'une propriété accueillant une habitation, un terrain de loisirs, ou  
 une entreprise industrielle ou commerciale, ou une habitation d'exploitation agricole ; 
 ** Les bâtiments d'exploitation agricoles ne sont pas raccrochés au critère ci-dessus du fait que  
 leurs problématiques devraient trouver une solution dans le cadre du réaménagement   
 foncier ; 
 ** Qu'au moins 50% de la propriété disparaît sous l'emprise. 
 
Par contre, la commission  rédige une recommandation pour tous les autres cas qui ne rentrent pas 
dans ces critères 
 
La liste des parcelles pour lesquelles une réserve  est exprimée, s'établit ainsi: 
 
RESERVES 
 
N° COMMUNE  Nom du 

réclamant 
N° 

propr.  
références parcelles et 

surfaces 
OBS 

01 Changé  Chesne 038 partie habitation ¾ de la propriété en 
habitation déjà sous 

emprise 
02 Argentre  Domet 007 ZE61, ZE62, ZE118 ¾ de la propriété en 

habitation est déjà sous 
emprise 

 
Ce point fait l'objet de la réserve n° 3, mise en conclusion de ce rapport. 
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La liste des parcelles pour lesquelles une recommandation  est exprimée, s'établit ainsi: 
 
RECOMMANDATIONS indemnisation de toute la propriété 
N° COMMUNE  Nom du 

réclamant 
N° 

propr.  
références parcelles et 

surfaces 
OBS 

01 Loiron  Poulard 006 3 habitations Quiétude des 3 
habitations 

02 Argentre Baux 010 Ze 185 12 M2 sous emprise 
03 Louvigne Brehin  002 A1175 Propriété amputée et  

avec chiffre d'affaire 
commercial subissant des 

pertes dues a LGV 
04 Loiron Gallet- 

Bertron 
017  ZH15 Propriété d'habitation 

largement abimée 
05 Montjean FOUCHER 002 A 675-675-677-682-145-683 En désaccord avec le 

tracé, ces propriètaires 
souhaitent le rachat par 
ERE de leur propriété. 

06 Le Genest 
Saint Isle 

Bouillon 
Nicole 

Maire de la 
commune 

DP B 1539 étude à confirmer de 
ERE 

07 Changé Garot x ZV 30 Maison d’habitation 
située sous le futur 
viaduc, mais hors 
emprise 
Demande de rachat par 
ERE. 

08 Changé Mainge 024 ZI 37 Demande  de rachat ou 
délocalisation par ERE  

09 Changé Chauveau 011 ZY 5 Emprise  importante, 
perte de valeur de la 
maison d’habitation,et de 
l’exploitation. 
Demande 
d’indemnisation voire 
rachat par ERE. 

10 Bonchamp  Brault 013 ZC19 50% de la propriété est 
déjà sous emprise 

11 Loiron Desbois 003 ZL 4 ZK39 Du fait de la proximité de 
la ligne, la maison 
d’habitation devient 
difficilement habitable  // 
étude  de rachat par ERE 
attendue 

 
Ce point fait l'objet de la recommandation n° 4, mise en conclusion de ce rapport. 
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(292)- QUESTION PRER-05 (ANIE-Dde Deloc) // Administré non impacté directement par l'emprise 
// Impact négatif trop important sur la jouissance du bien, quelque soit sa nature // impact sur 
habitation, loisirs, entreprise agricole ou non  // Demande  de relocalisation de la situation existante, ou 
indemnisation 
 = demande de réétude du projet afin que la propriété concernée soit évaluée à son prix du 
marché, et que le propriétaire soit indemnisé pour retrouver un bien équivalent ailleurs, ou que 
le maitre d'ouvrage prenne à son compte une relocalisation ailleurs. Demande de proposition de 
solution personnalisée et écrite, en direction du propriétaire et du locataire (le cas échéant). 
Observations ou courriers se rapportant à cette problématique 
Contribution de référence = ST Berthevin / RE-BER-4- (Mr Même Christian) 
Nombre total de contributions identifiées dans le tableau: 04 . Celles-ci sont répérées avec l'indice 
XX / 01 à  XX / 04. 
� voir colonne " PRÉ-COMMENTAIRES" du tableau général des observations. 
 
La réponse du maitre d'ouvrage-ERE- s'établit ainsi: 
 
Réponse ERE :  
Confère réponses aux questions 2, 3 et 4 et réponses détaillées au chapitre IV. 
 
 
Commentaires de la commission d’enquête 
 
Ce point concerne des propriétés dont les préjudices consécutifs à l'emprise LGV sur cette propriété 
elle-même,  sont jugés  importants, par la commission d'enquête pour que le bien ne fasse pas l'objet 
d'une indemnisation de la part du maitre d'ouvrage. Par contre compte tenu que les propriétés 
concernées ne sont pas impactées par l'emprise de la LGV en elle-même, la commission d'enquête ne 
peut pas émettre d'avis coercitif sur le sujet. 
Par ailleurs la commission d'enquête explicite son point de vue au point (301), (302), (305), (306) de ce 
rapport. 
En conclusion elle  recommande qu'un courrier formel de propositions d'indemnisations ou de fin de 
non recevoir, soit envoyés à tous ces administrés, à l'initiative du maitre d'ouvrage sur une base de 
valeur juste et équitable. 
 
En conséquence, la commission  rédige une recommandation pour tous les cas qui  rentrent dans ces 
critères 
 
 
RECOMMANDATIONS:  
 
 
N° COMMUNE  Nom du 

réclamant 
N° 

propr.  
références parcelles et 

surfaces 
OBS 

01 St Berthevin Même HE Propriété en habitation  Proximité petit viaduc 
raiL 

 
 
Ce point fait l'objet de la recommandation n° 5, mise en conclusion de ce rapport. 
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(293)- QUESTION PRER-06 (DdeMODIF-RetV) // Administré impacté directement ou non par 
l'emprise // demande de modifications dans le rétablissement des voies de communication, hors 
déplacement de quelques mètres // suppression ou rajout de franchissement 
 = demande d'étude du projet pour modifier le schéma de rétablissement des voies de 
communication. 
Observations ou courriers se rapportant à cette problématique 
Contribution de référence =  St Denis du Maine / Mr le Maire de st Denis Du Maine / NCR-SDDM- 13 
et St Denis du Maine / RE-09  ( Mr GUY Joel) 
Nombre total de contributions identifiées dans le tableau: 22 . Celles-ci sont repérées avec l'indice 
XX / 01 à  XX / 22. 
� voir colonne " PRÉ-COMMENTAIRES" du tableau général des observations. 
 
La réponse du maitre d'ouvrage-ERE- s'établit ainsi: 
 
Réponse ERE :  
Confère réponses aux questions 2, 3 et 4 et réponses détaillées au chapitre IV. 
 
Commentaires de la commission d’enquête 
La commission d'enquête explicite son point de vue au point (301), (302), (305), (306), de ce rapport. 
Par contre compte tenu que les propriétés concernées ne sont pas impactées par l'emprise de la LGV en 
elle-même, la commission d'enquête ne peut pas émettre d'avis coercitif sur le sujet. 
En conclusion elle  recommande qu'un concertation soit ré-ouverte sur chacun des territoires concernés 
et que cette négociation fasse l'objet d'un relevé définitif de décisions afin que tous les administrés 
concernés puissent en tirer les conséquences en matières d'opportunités et faire des propositions dans ce 
sens (voir point 302) de ce rapport. 
RECOMMANDATIONS:  
N° COMMUNE  Nom du 

réclamant 
N° 

propr.  
Références parcelles et 
surfaces des emprises 

OBS 

01 St Denis du 
Maine 

GUY 032 C848 ak de 11556 m2 pour 
partie 

Réétude de la voie de 
desserte de la Rivière et 
des Brosses en 
concertation avec 
riverains et maire ; 
Autre proposition plus 
économique (coût et 
terres). 

02 La Bazouge 
de Cheméré 

PERVIS 013 Exploitation fortement 
impactée par LGV (44736 m2) 

Economies d’emprise à 
réaliser sur 
l’aménagement routier 
(suppression d’un pont) 

03 La Bazouge 
de Cheméré 

HUAULME 016 Exploitation fortement 
impactée par LGV (72549 m2) 

Economies d’emprise à 
réaliser sur 
l’aménagement routier et 
les dépôts de terre 

04 Loiron La commune  Chemin de Bel air,et le 
chemin pédestre 

Réétude quant à la sortie 
sur la RD 545,et 57 
Sécurisation de tous les 
accès. 

 
Ce point fait l'objet de la recommandation n° 6, mise en conclusion de ce rapport. 
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(294)- QUESTION PRER-07 (EA-FIE / RetVA-Deloc) // Exploitation Agricole d'animaux, 
Fortement Impactée par l'Emprise // Actuellement n'a pas reçu de solutions // Demande Rétablissement 
de Voie Communication Agricole ou délocalisation. 
 = L'exploitation concernée se retrouve en l'état des décisions actées, complètement démembrée et 
inexploitable. Demande  de réétude du projet afin qu'une voie de communication agricole soit 
construite, ou que l'ensemble de l'exploitation agricole soit délocalisé (= exemple de solution : un 
boviduc). Demande de proposition de solution personnalisée et écrite, en direction du 
propriétaire et du locataire (le cas échéant). 
Observations ou courriers se rapportant à cette problématique 
Contribution de référence = la coquelinière St Berthevin / RE-BER-12 (Gaec Voie lactée) 
Nombre total de contributions identifiées dans le tableau: 10 . Celles-ci sont répérées avec l'indice 
XX / 01 à  XX / 10. 
� voir colonne " PRÉ-COMMENTAIRES" du tableau général des observations. 
 
La réponse du maitre d'ouvrage-ERE- s'établit ainsi: 
 
Réponse ERE :  
Dans le cas général, la nécessité de création d'un boviduc doit être démontrée par 
l'impossibilité de réparation par la redistribution parcellaire découlant de l'aménagement 
foncier, et par la suite étudiée avec l'exploitant et le Maître d'Ouvrage. Ce dernier a d’ores et 
déjà examiné la faisabilité technique de certains boviducs, lorsque l’hypothèse de leur 
réalisation a déjà été formulée. 
RFF, l’ADE et les acteurs de l’aménagement foncier ont, depuis plusieurs années, identifié 
les cas d’exploitations agricoles particulièrement impactées par le projet. Cela a donné lieu à 
la mise en place d’études particulières, en anticipation des opérations d’aménagement 
foncier. Dans certains cas ponctuels, ces études ont conclu à la nécessité de mise en œuvre 
d’un passage pour animaux au droit de l’exploitation. L’engagement de réaliser ce boviduc a 
été consigné dans un protocole entre RFF et les exploitants, le dit protocole étant annexé au 
contrat de partenariat qui lie ERE à RFF. ERE a donc, dans ces cas, intégré la création de 
l’ouvrage particulier à ses études de conception. 
De façon générale, RFF et l’ADE, les acteurs de l’aménagement foncier, ont identifié en 
amont de la signature du contrat avec ERE les exploitations agricoles trop lourdement 
impactées pour pouvoir trouver une solution dans le cadre de l’aménagement foncier et des 
solutions ont été trouvées pour relocaliser l’exploitation. Les cas difficiles restant aujourd’hui 
doivent pouvoir trouver une solution dans l’aménagement foncier et dans les indemnisations 
prévues par les protocoles. Les exploitations concernées font l’objet d’un examen particulier 
par ERE qui connaît l’échéance imposée par son planning travaux et se doit de trouver une 
solution compatible avec la sauvegarde de l’exploitation avant le commencement des travaux 
au droit de l’exploitation (indemnisation, travaux, fonctionnement en phase chantier…).  
 
La réponse de Mme Fréard, dans le cadre de L'AFAF  s'établit ainsi:  
 
Pour le Gaec de la voie lactée : la réalisation d’un boviduc sera étudié après AFAF si ce dernier n’a pas 
permis de recomposer l’ilot laitier. 
 
 
Commentaires de la commission d’enquête 
 
La commission d'enquête explicite son point de vue au point (301), (302), (305), (306), de ce rapport. 
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Par contre compte tenu qu'il s'agit d'exploitations agricoles lourdement  impactées par l'emprise de la 
LGV en elle-même, la commission d'enquête ne peut pas émettre d'avis coercitif sur le sujet, mais cette 
problématique rentre dans le cadre des opérations de réaménagement foncier qui sont en cours d'études. 
Ces observations devraient trouver une solution dans le cadre du réaménagement Foncier, 
 
En conclusion La commission d'enquête  recommande qu'un concertation soit ré-ouverte sur chacun 
des territoires concernés, à l'initiative des responsables de l'AFAF; cette négociation devant faire  
l'objet d'un relevé de décisions  de propositions  justes et équitables afin que tous les exploitants 
agricoles concernés puissent en tirer les conséquences en matières d'opportunités et faire des 
propositions  pour améliorer le projet avec leur point de vue d'acteur de proximité // voir point (302) de 
ce rapport. 
 
RECOMMANDATIONS  
 
 
N° COMMUNE  Nom du 

réclamant 
N° 

propr.  
références parcelles et 

surfaces 
OBS 

01 St Berthevin Gaec Voie 
Lactée 

024 Pb global pour l'exploitation  

02 St Berthevin Letessier 
Philippe  

014 Pb global pour l'exploitation en l'état l'emprise 
handicape l'exploitation  

03 Argentré Bigeon j luc 032 Pb global pour l'exploitation en l'état l'emprise 
handicape l'exploitation 

04 le genest st 
isle 

Le tessier 16 Le Ht Bourg en l'état l'emprise 
handicape l'exploitation 

05 Ballée GAEC Géré-
Ogé 

008 A230, A261, B196 Exploitation laitière 
biologique qui nécessite 
une étude particulière 

06 La Bazouge 
de Cheméré 

LEGEAY 017 A238 et A241 Agriculture bio qui 
nécessite une étude 
spécifique 

07 Changé Veaugeois 038 ZO 13-20  Disparition d'une partie 
des bâtiments 
d'exploitation //Propriété 
de 60 Ha coupée en deux. 
Une solution 
personnalisée doit être 
apportée. 

08 Changé Moulliere 012 ZT 28 Emprise sur le parcours 
promenade des volailles 
(élevage Label rouge 
Duc de Mayenne) 
 

09 changé Gehard 032 ensemble propriété-habitation 
 

demande de rachat total 

 
 
Ce point fait l'objet de la recommandation n° 7, mise en conclusion de ce rapport. 
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(295)- QUESTION PRER-08  (AIE-Délaissés) // Administré  impacté  ou non par l'emprise // restes 
de terrains très difficiles à exploiter (= délaissés) demande pour que le maitre d'ouvrage les rachète ou 
les incorpore dans l'emprise. 
 = demande d'incorporation dans l'emprise initiale, du fait du statut de  "délaissés" ou  de "reste 
de parcelles aux formes incompatibles avec une mise en valeur rationnelle", suite à validation de 
l'emprise. 
 
Observations ou courriers se rapportant à cette problématique 
Contribution de référence =  Argentré //  EARL BERTRON / RE- ARG-07- 
Nombre total de contributions identifiées dans le tableau: 12 . Celles-ci sont répérées avec l'indice 
XX / 01 à  XX / 12. 
 
� voir colonne " PRÉ-COMMENTAIRES" du tableau général des observations. 
 
 
 
La réponse du maitre d'ouvrage-ERE- s'établit ainsi: 
 
Réponse ERE :  
Les protocoles d’indemnisation établis avec la profession agricole prévoient des 
indemnisations pour pallier aux difficultés d’exploitation générées par la taille et la forme  de 
certains délaissés. Des accords ponctuels individuels amiables pourront être trouvés si une 
optimisation peut être trouvée entre les besoins du chantier et le peu d’intérêt de la profession 
agricole pour l’exploitation des délaissés. En outre l’aménagement foncier devra trouver des 
solutions pour desservir l’ensemble des parcelles ou délaissés de parcelles attribués à des 
exploitants dans le cadre de l’aménagement foncier. 
 
 
 
Commentaires de la commission d’enquête 
 
La commission d'enquête explicite son point de vue au point (301), (302), (305), (306), de ce rapport. 
Ces observations devraient trouver une solution dans le cadre et à l'issue des opérations de 
réaménagement Foncier, 
 
En conclusion La commission d'enquête  recommande  là aussi que  ces terrains "en délaissés" fassent 
l'objet, à l'issue des opérations de réaménagement foncier, d'une attribution à l'issue d'une concertation 
transparente. Au final la commission d'enquête recommande que ces terres soient attribuées, parmi les 
personnes qui se seront portées candidats, sur la bases de critères objectifs ( proximité,  classement 
définitif dans les documents d'urbanisme, contrat d'entretien, … etc.). 
 
 
Ce point fait l'objet de la recommandation n° 8, mise en conclusion de ce rapport. 
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(296)- QUESTION PRER-09  (AIE-Divers) // Administré  impacté par l'emprise //  autres demandes 
spécifiques et diverses, en relation avec l'emprise. 
 = demande diverses de réétude du projet. Demande de solution personnalisée, de la part du 
maitre d'ouvrage en direction de l'administré concerné. 
Observations ou courriers se rapportant à cette problématique 
Contribution de référence = ST Berthevin/ RE-BER-16 (Mr et Mme HATTE) 
Nombre total de contributions identifiées dans le tableau: 63 . Celles-ci sont repérées avec l'indice 
XX / 01 à  XX / 63. 
� voir colonne " PRÉ-COMMENTAIRES" du tableau général des observations. 
 
La réponse du maitre d'ouvrage-ERE- s'établit ainsi: 
Réponse ERE : Confère ensemble des réponses apportées aux questions précédentes. 
 
Commentaires de la commission d’enquête 
 
La commission d'enquête explicite son point de vue au point (301), (302), (305), (306), de ce rapport. 
Par contre compte tenu  de la diversité de ces observations et du fait que les questions posées ne 
débouchaient pas à  priori sur des demande de réductions d'emprise, la commission d'enquête ne peut 
pas émettre d'avis coercitif sur le sujet, mais cette problématique rentre dans le cadre des opérations de 
réaménagement foncier qui sont en cours d'études, ou son connexes aux opérations engagées 
directement par le maitre d'ouvrage. Ces observations devraient trouver une solution dans ces 2 cadres. 
 
En conclusion La commission d'enquête  recommande qu'une concertation soit ré-ouverte pour chacune 
des observations émises, à l'initiative du maitre d'ouvrage; cette négociation devant faire  l'objet d'un 
relevé de décisions  de propositions  justes et équitables afin que tous les administrés concernés 
puissent en tirer les conséquences en matières d'opportunités et faire des propositions  pour améliorer le 
projet avec leur point de vue d'acteur de proximité // voir point (302) de ce rapport. 
La commission d'enquête recommande qu'un courrier formel de propositions ou de fin de non recevoir, 
soit envoyé à tous ces administrés concernés, à l'initiative du maitre d'ouvrage. 
 
N° COMMUNE  Nom du 

réclamant 
N° 

propr.  
références parcelles et 
surfaces des emprises 

OBS 

01 St Denis du 
Maine 

GRANGER 024 B 57, 59, 471, 475 et 485 Situation difficile. 
Hors aménagement 
foncier. 
Une solution 
personnalisée doit être 
apportée (compensation 
terrain et mares) 

02 St Denis du 
Maine 

Barcourt 033 B492 et B503 Propriété d’une 
exceptionnelle qualité 
environnementale. 
Une solution 
personnalisée doit être 
apportée, en particulier 
reconstitution du plan 
d’eau d’un seul tenant sur 
la propriété. 

 
Ce point fait l'objet de la recommandation n° 9, mise en conclusion de ce rapport. 
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*5-2*- Observations de La commission d'enquête 
 
La commission d’enquête a regroupé ci-après, sous une forme générique et de principe, un certain 
nombre de contributions présentées par les administrés dans le cadre de cette enquête. 
Ces interrogations et observations ont été par ailleurs remarquées par la commission d’enquête lors de 
ses différentes démarches, lectures et conversations engagées.  
Dans ce cadre, les problématiques explicitées ci-après ont fait l'objet de questions posées au maître 
d’ouvrage. La réponse de ce dernier, ainsi que le commentaire de la commission d'enquête, sont 
synthétisées, après chacune des interrogations ainsi exposées. 
 
 
(297)- QUESTION PRER-10 - Une enquête publique parcellaire se caractérise aussi par 
l'obligation pour le maitre d'ouvrage  de notifier en direction des propriétaires concernés, la 
réalité du projet d'emprise parcellaire, qui donnera lieu le cas échéant à une expropriation. 
Le maitre d'ouvrage  peut-il  transmettre rapidement au Président de la commission d'enquête les 
documents suivants: 

• 1 état listing des terriers ayant fait l'objet d'un envoi de notification individuelle 
• 1 état listing des notifications individuelles qui ont été distribuées "avec succès" 
• 1 état listing des notifications individuelles qui ont été distribuées "avec échec" 
• Cadre du traitement des notifications individuelles se terminant par un échec:  
           �1 état listing des demandes d'affichage envoyées dans chacune 
               des mairies, mentionnant la date de l'envoi vers la mairie concernée. 

 
 
La réponse du maitre d'ouvrage-ERE- s'établit ainsi: 
 
Le listing de suivi des notifications  en recommandé avec AR et le tableau des demandes d’affichage a 
été transmis par mail à la commission d’enquête.   
 
 
 
Commentaires de la commission d’enquête 
 
Notifications et demandes d’affichage 
Préalablement à la phase publique de l’enquête, par lettre recommandée avec accusé de réception, ERE 
(SCET) a adressé aux propriétaires et ayants droit, la notification du dépôt du dossier en mairie pour 
que ceux-ci puissent venir consulter le plan parcellaire. La notification était accompagnée d’un 
questionnaire relatif à l’identité des propriétaires et à l’identification des biens. 
Lorsque SCET n’a pas été en mesure de déterminer l’identité du propriétaire et son lieu de résidence ou 
lorsque la lettre recommandée n’a pas été réclamée par l’intéressé, la notification a été adressée en 
mairie pour affichage. 
Le contrôle de concordance, effectué par la commission d’enquête sur un tiers des communes, entre le 
listing d’envoi des notifications et l’état parcellaire, n’a pas révélé d’anomalies. La vérification a porté 
sur les communes suivantes : La Bazouge de Cheméré, Cheméré le Roi, La Cropte, Saint Denis du 
Maine, Soulgé sur Ouette, Ballée et Préaux. 
Sur la commune de La Cropte (terrier n° 3), onze indivisaires (sur les treize figurants sur l’état 
parcellaire) avaient reçu une notification. Après recherche, la différence constatée a été justifiée par 
SCET. 
A noter qu’une  demande d’affichage a été effectuée par erreur à la mairie de LAVAL. Elle aurait dû 
être demandée à la mairie de BONCHAMP LES LAVAL. Pour la commission d’enquête cette erreur 
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d’affichage n’a pas eu de conséquence puisque la personne concernée s’est présentée à la permanence 
de BONCHAMP et s’est exprimée sur le registre. 
Au total, 786 notifications ont été envoyées et 34 demandes d’affichage adressées en mairie. Les 
retours des certificats d’affichage par les mairies ont tous été confirmés par ERE (SCET). 
 
TABLEAU des notifications et demandes d’affichage : 
 

Commune 

 

Nombre 

propriétés 

(terriers) 

Nombre 

notifications 

Nombre 

demandes 

d’affichage 

Certificats d’affichage 

retournés par les mairies 

Changé 39 71 2 Retour 2 certificats 

d’affichage  à ERE (SCET) 

 les 3 et 5 mars 2012 

Loiron 37 75 7 Retour 7 certificats 

d’affichage à ERE (SCET) 

Le 23 mars 2012 

Montjean 7 12 0  

Ballée 27 55 0  

Le Genest Saint Isle 20 34 0  

Saint Berthevin 34 73 1 Retour 1 certificat 

d’affichage à ERE (SCET)  

Le 3 mars 2012 

Ruillé le Gravelais 15 28 1 Retour 1 certificat 

d’affichage à ERE (SCET) 

 Le 23 mars 2012 

Argentré 36 70 7 Retour 7 certificats 

d’affichage à ERE (SCET) 

 le 15 mars 2012 

Bonchamp les Laval 16 29 2 Retour 2 certificats 

d’affichage à ERE (SCET)  

le 3 mars 2012 

St Denis du Maine 31 69 6 Retour 6 certificats 

d’affichage  à ERE (SCET) 

 les 3 et 5 mars 2012  

Louverné 10 13 0  

Bazougers 23 36 1 Retour 1 certificat 

d’affichage  à ERE (SCET) 

 Le 5 mars 2012 

Soulgé sur Ouette 9 12 0  

La Bazouge de Cheméré 25 43 2 Retour 2 certificats 

d’affichage à ERE (SCET) 

 le 5 mars 2012 

Cheméré le Roi 8 20 0  

La Cropte 11 35 1 Retour 1 certificat 

d’affichage à ERE (SCET) 

 le 5 mars 2012 
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Préaux 10 22 2 Retour 2 certificats 

d’affichage à ERE (SCET) 

 le 6 mars 2012 

Laval 3 5 1 Retour 1 certificat 

d’affichage à ERE (SCET) 

 le 6 mars 2012 ; 

A noter que  la demande 

d’affichage concernait en 

réalité la mairie de 

Bonchamp lès Laval.     

Louvigné 

 

13 16 0  

Beaulieu sur Oudon 

 

14 25 0  

St Cyr le Gravelais 23 43 1 Retour 1 certificat 

d’affichage  à ERE (SCET)  

le 5 mars 2012 

 

TOTAL 

121 

propriétés 

786 

notifications 

34 

demandes 

d’affichage 

26 

retours de certificats 

 
 
 
(298)- QUESTION PRER-11 - Procédure d'expropriation des terrains qui seront validés comme 
faisant partie de l'emprise. 
Question : Dans ce contexte d'expropriation, la commission d'enquête a entendu beaucoup 
d'interrogations de la part des administrés sur leurs marges de manœuvres et leurs droits face à la 
puissance publique. Il semble nécessaire  que les administrés soient informés de toutes les dates et 
documents qui vont être élaborés pour conduire à son terme le transfert définitif de propriétés pour ces 
parcelles. De plus il semble nécessaire de leur fournir les modalités d'évaluation des biens expropriés, 
lorsque celui-ci se situe dans le cadre ou hors du cadre de réaménagement foncier. 
Pouvez-vous préciser en retour dans le but d'informer ces administrés : 

• Les actes  et procédures réglementaires qui vont être pris et qui seront opposables 
aux tiers, jusqu'au transfert de propriété définitif,  

• Les bases du calcul d'indemnisation dans ce contexte d'expropriation, 
• les coordonnées des  services responsables et porteurs des décisions qui seront 

prises au nom de la puissance publique (maitre d'ouvrage, CIAF, Conseil Général, 
RFF …etc.)? 

 
En cas de procédure contentieuse, quel est le tribunal compétent pour arbitrer ce type de litiges, et 
quels sont les modalités de saisine (avocat ou non, délai, documents à fournir …. etc.)? 
 

La réponse du maitre d'ouvrage-ERE- s'établit ainsi: 
 
Réponse ERE :  
La procédure d’expropriation se compose de deux phases : 1 phase administrative, et une 
phase judiciaire qui peuvent être menées quasiment en parallèle l’une de l’autre. 
 L’enquête parcellaire fait partie de la phase administrative, elle est diligentée par la 
préfecture à la demande de l’expropriant et a pour but d’identifier précisément les ayants 
droits et les parcelles concernées par l’emprise. Suite à cette enquête parcellaire, le Préfet 
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prend un « arrêté de cessibilité » qui désigne précisément les immeubles (les parcelles) dont 
l’expropriation est envisagée dès lors qu’ils sont nécessaires à la réalisation de l’objet de la 
DUP.  
Sur la base de cet arrêté de cessibilité, la propriété des immeubles pourra être définitivement 
transférée à l’Expropriant par une ordonnance du Juge Judicaire, c’est ce que l’on appelle 
l’ordonnance de transfert.  
Toutefois, l’expropriant ne pourra entrer en possession des biens que s’il a payé une juste et 
préalable indemnité. Pour cela, à défaut d’accord amiable, l’expropriant adressera à 
l’exproprié un mémoire valant offre qui listera les indemnités proposées. A défaut d’accord 
entre les parties, le juge de l’expropriation  (juge judiciaire) sera saisi pour fixer l’indemnité. 
On notera que le service des domaines est partie à l’instance sous l’appellation de 
« Commissaire du Gouvernement ». 
Dans le cas d’une procédure d’urgence comme c’est le cas sur la LGV BPL dont les travaux 
ont été déclarés d’utilité publique et urgents, le Juge judiciaire, avant de rendre son jugement 
sur le montant des indemnités, pourra fixer tout d’abord une provision que l’expropriant devra 
payer ou consigner avant de pouvoir prendre possession des biens.  
Il convient de préciser que cette procédure ne s’applique pas dans les zones en 
aménagement foncier en inclusion d’emprise. En effet, dans ces zones, ce n’est qu’à la 
clôture des opérations que le maitre d’ouvrage pourra devenir propriétaire de l’emprise. Avant 
cela et afin de lui permettre de démarrer ses travaux le Code Rurale prévoit (article R 123-37) 
que le maitre d’ouvrage pourra être autorisé par arrêté préfectoral pris après avis de la 
Commission Départementale d’Aménagement foncier, à prendre possession des emprises. 
Cet arrêté est communément désigné sou le terme d’arrêté de PPA (prise de possession 
anticipée). Là, encore le maitre d’ouvrage devra indemniser les ayants droits pour la perte de 
jouissance subie pendant l’occupation des parcelles. A défaut d’accord amiable sur la prise 
de possession, le maitre d’ouvrage peut saisir le tribunal administratif afin de désignation 
d’expert. L’expert devra alors dresser un état des lieux des terrains. A réception de cet état 
des lieux, le maitre d’ouvrage pourra prendre possession des terrains.  Il appartiendra à la 
partie la plus diligente de saisira le Tribunal pour faire fixer les indemnités.  
 
  
 

• Les bases du calcul d'indemnisation dans ce contexte d'expropriation, 
Réponse ERE :  
Les indemnités doivent couvrir l’intégralité du préjudice direct, matériel et certain. La valeur 
des biens doit être appréciée selon les prix du marché actuel et à la date de référence 
(préciser la notion). 
A compléter à voir par SCET.  

• les coordonnées des  services responsables et porteurs des décisions qui seront 
prises au nom de la puissance publique (maitre d'ouvrage, CIAF, Conseil Général, 
RFF …etc.)? 
A compléter. 

En cas de procédure contentieuse, quel est le tribunal compétent pour arbitrer ce type de litiges, et 
quels sont les modalités de saisine (avocat ou non, délai, documents à fournir …. etc.)? 
 
Réponse ERE :  
Les actes administratifs : l’arrêté de cessibilité ou l’arrêté de PPA sont de la compétence du 
Tribunal administratif. 
La fixation des indemnité par le juge de l’Expropriation relève des juridictions judicaires 
(Tribunal de Grande instance). 
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Commentaires de la commission d’enquête: 
 
La commission d'enquête prend acte de l'information fournie par le maitre d'ouvrage et n'a pas de 
complément à apporter. 
 
 
 
(299)- QUESTION PRER-12 - Procédure d'indemnisation du bien qui perd de sa valeur du fait 
des nuisances que cette LGV va générer. 
Les grands impacts très négatifs peuvent se caractériser par la pollution visuelle générée par l'ouvrage 
linéaire en lui-même (mais aussi par le rétablissement des voies de communication lors du 
franchissement de cette LGV), la pollution sonore, et une dégradation des conditions de desserte de la 
propriété. 
Cela se traduit par une réduction de la valeur marchande du bien, même si la pollution sonore 
(exemple) reste en deçà de la valeur légale de 60 dB (et 55 dB la nuit). Cela passe vraisemblablement 
par une évaluation expertisée et qui fait foi devant les tribunaux, de la situation "après LGV" en 
comparaison de la situation "avant LGV" 
Question : Dans ce contexte d'expropriation et d'intégration dans le territoire de cette LGV, la 
commission d'enquête a entendu beaucoup d'interrogations de la part des administrés sur leurs marges 
de manœuvres et leurs droits face à la puissance publique, dans le domaine de la perte de valeur de 
leurs biens. Dans tous les cas, il semble nécessaire de disposer d'une situation expertisée  "Avant 
LGV"  et d'une situation "Après LGV". 
Dans ce contexte Pouvez-vous préciser quels sont les experts qui font référence incontestable devant 
les tribunaux, dans le domaine de l'évaluation du bien, de l'expertise de qualité du paysage et de 
pollution sonore? 
Pouvez-vous préciser en retour dans le but d'informer ces administrés: 

• Les coordonnées des services  en charge de faire des propositions factuelles  et 
amiables au nom du maitre d'ouvrage, en direction des propriétaires ou locataires 
concernés? 

 
En cas de procédure contentieuse, quel est le tribunal compétent pour arbitrer ce type de litiges, et 
quels sont les modalités de saisine (avocat ou non, délai, documents à fournir …. etc.)? 
 
La réponse du maitre d'ouvrage-ERE- s'établit ainsi: 
Réponse ERE :  
Là encore, il n'existe pas d'obligation pour le MOA d'acquérir ou d'indemniser un bien au seul 
motif qu'il est proche de l'emprise. En l'absence de critères prédéfinis par la loi ou les 
règlements, il faut démontrer l'existence d'un préjudice indemnisable au sens de la 
jurisprudence administrative et judiciaire ce qui suppose une analyse au cas par cas. En 
matière d'expropriation (soit lorsque une partie au moins de la propriété est touchée, même si 
le bâti reste hors emprise), seul le préjudice directement causé par l'ouvrage, ayant un 
caractère certain (par opposition à hypothétique) et matériel (par opposition à moral) est 
indemnisable. Cela est parfois pris en compte dès le stade de l'évaluation de la propriété 
sous emprise par le service des domaines. Il s'agit alors d'une indemnité dite de "dépréciation 
du surplus de la propriété" que le MOA devra verser au propriétaire concerné. En droit 
administratif, (ce sera le cas lorsque aucune parcelle n'est directement touchée mais que le 
requérant estime que la simple présence de l'ouvrage à proximité de sa maison lui fait grief),  
il appartiendra au requérant de faire valoir ses droits devant le Tribunal administratif en 
démontrant l'existence d'un trouble anormal (c'est à dire qui excède les charges que doit 
normalement supporter un administré du fait de la présence de l'ouvrage déclaré d'utilité 
publique) et spécial (c'est à dire que le préjudice s'applique particulièrement à cette 



Page 157 sur 162 
Rapport enquête parcellaire LGV-BPL (Arrêté Préfet de la Mayenne n°2011355)  

 
 

personne). Il est à noter toutefois que la mise en œuvre de protections acoustiques et 
aménagements paysagers ont précisément pour but d'atténuer voire supprimer les troubles 
occasionnés par l'ouvrage.   
 
Dans ce contexte Pouvez-vous préciser quels sont les experts qui font référence incontestable devant 
les tribunaux, dans le domaine de l'évaluation du bien, de l'expertise de qualité du paysage et de 
pollution sonore? 
 
Réponse ERE :  
Chaque propriétaire est libre de choisir en amont un expert foncier ou immobilier. En cas de 
procédure contentieuse, ce sera au Président du Tribunal Administratif de désigner les 
experts compétents et agréés. 
Pouvez-vous préciser en retour dans le but d'informer ces administrés: 

• Les coordonnées des services  en charge de faire des propositions factuelles  et 
amiables au nom du maitre d'ouvrage, en direction des propriétaires ou locataires 
concernés? 

 
Réponse ERE :  
Dans le cas d’un propriétaire d’une parcelle impactée par le projet, et pour laquelle une 
dépréciation a été retenue par le Service France Domaine (saisi à l’initiative d’ERE), ce sont 
les opérateurs fonciers missionnés par ERE qui iront faire part des propositions indemnitaires 
auprès des propriétaires et exploitants impactés et les contacteront à cet effet.  
Dans le cas d’un propriétaire situé à proximité mais non impacté par les emprises, il lui 
appartiendra de faire valoir ses droits auprès du tribunal Administratif. 
 
En cas de procédure contentieuse, quel est le tribunal compétent pour arbitrer ce type de litiges, et 
quels sont les modalités de saisine (avocat ou non, délai, documents à fournir …. etc.)? 
 
Réponse ERE :  
C’est le Tribunal Administratif qui est compétent et qui précisera aux intéressés les modalités 
de saisine. 

 
 
Commentaires de la commission d’enquête 
 
La commission d'enquête prend acte de l'information fournie par le maitre d'ouvrage et n'a pas de 
complément à apporter. 
 
 
 
(300)- QUESTION PRER-13 - Dans le cadre de l'expropriation des parcelles sous emprise et du 
réaménagement foncier, un certains nombre d'agriculteurs sont dans l'inconnu sur la situation 
qui va leur être proposée dès la prise de possession anticipée des terrains sous emprise (= a priori 
à partir du mois de juin 2012). 
Dans ce contexte Pouvez vous confirmer le fait que les terres agricoles sous emprise seront  bien 
compensées du bon coté de la LGV, c'est-à-dire du coté du siège de l'exploitation. Dans le cas contraire 
la situation ressemblerait à une double peine (= compensation du mauvais coté, se rajoutant à une 
expropriation)? 
Par ailleurs, les agriculteurs impactés ont-ils bien l'assurance que la compensation  équivalente en 
terres, soit bien contractualisée avant la prise de possession  anticipée de la part du maitre d'ouvrage? 
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La réponse du maitre d'ouvrage-ERE- s'établit ainsi: 
Réponse ERE :  
Le maître d’ouvrage de l’aménagement foncier (CG53) est en train d’établir son avant-projet 
pour trouver des solutions à ces problématiques complexes. Beaucoup de concertation et 
d’information des exploitants concernés a été menée par le CG53 et différentes instances 
(CIAF et ADE notamment) existent pour présenter les solutions envisagées. ERE travaille en 
étroite collaboration avec le CG53 et l’ADE  sur ce sujet, afin que des solutions provisoires 
(baux précaires notamment sur parcelles SAFER) préalables à l’attribution définitive des 
terres (prévue fin 2014) d’une part, des indemnisations prévues aux protocoles d’autre part, 
permettent aux exploitations de demeurer viables. 
 
Par ailleurs, les agriculteurs impactés ont-ils bien l'assurance que la compensation  équivalente en 
terres, soit bien contractualisée avant la prise de possession  anticipée de la part du maitre d'ouvrage? 
 
Réponse ERE :  
Indépendamment du projet BPL, le principe de la prise de possession anticipée, , alors que 
les réattributions établies dans le cadre de l’AFAF ne sont pas terminées, est prévu  par la 
loi. La procédure d’aménagement foncier pilotée par le CG53 couplée aux indemnisations 
prévues par les protocoles ont la vocation d’apporter une réponse acceptable pour les 
exploitants, afin de permettre la prise de possession anticipée de la part d’ERE. Les 
opérateurs fonciers diligentés par ERE auprès des exploitants permettront d’expliquer 
individuellement les solutions envisagées. 

 
 
Commentaires de la commission d’enquête 
 
La commission d'enquête prend acte de l'information fournie par le maitre d'ouvrage et n'a pas de 
complément à apporter. 
 
 
 

 
 
*5-3*- Analyse complémentaire de La commission d'enquête 
 
 
(301)- Commentaire généraliste de la commission d'enquête en relation avec toutes les 286 
observations reçues 
 Plus généralement pour toutes les observations reçues, les administrés sont en droit d'attendre de la 
part du maître d'ouvrage une réponse écrite et factuelle au regard de toutes les interrogations, en rapport 
avec l'arrivée de cette L.G.V. dans leur territoire. Pour la commission d'enquête, a minima, le courrier 
ou le compte-rendu de réunion discussion personnalisé devra mentionner clairement les coordonnées de 
l'interlocuteur-cadre responsable et comptable qui prend en charge le problème exposé (côté maître 
d'ouvrage, côté aménagement foncier ou autre) avec l'indication du délai qui sera nécessaire pour cette 
réponse à chacune des observations. Nous comprenons néanmoins que la solution aux problèmes 
soulevés puisse demander des compléments d'études et des délais supplémentaires. En revanche, il 
nous semble normal que dès que la définition des ouvrages et travaux seront actés dans un territoire, 
ces mêmes administrés propriétaires ou locataires en soient formellement avisés et que leur demande 
trouve une solution positive ou négative. 
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Nous souhaitons que tous ces courriers initiaux demandés soient parvenus à leurs destinataires avant la 
publication de l'arrêté de cessibilité des parcelles sous emprise, qui sera pris à la suite de cette enquête 
parcellaire.    
Ce point fait l'objet de la recommandation n°9, mise en conclusion de ce rapport. 
 
 
 
(302)- Dans l'ensemble, les administrés rencontrés sont prêts à recevoir cette L.G.V. dans le 
paysage. En revanche, bien souvent, ils nous ont remonté le fait qu'ils avaient l'impression de ne pas 
trouver d'interlocuteur ayant la volonté de trouver des solutions pertinentes, au regard de leurs 
observations ou craintes, sur une base gagnant-gagnant. En effet, puisque a priori, cette L.G.V. est 
d'abord un inconvénient générateur en l'état de préjudice pour les administrés propriétaires ou locataires 
riverains, la commission d'enquête pense que tous les donneurs d'ordre du domaine devraient adopter 
un état d'esprit pour transformer en opportunités (de faire autrement) la situation. Ces opportunités-
compensations devraient se concrétiser d'abord à titre individuel en direction de chaque propriété 
impactée, mais aussi à titre collectif en répartissant sur le territoire des équipements qui améliorent la 
vie au quotidien des habitants du territoire concerné (des petits bosquets, des points d'eau, des sentiers 
de randonnées, des haies de verdures, des chemins plus porteurs pour les engins agricoles, des voies de 
dessertes optimisées …etc.) 
Ce point nous paraît aussi une disposition importante afin qu'un certain consensus soit maintenu dans la 
population pour conduire à son terme ce chantier dans une confiance réciproque. 
 
 
 
(303)-Comportement citoyen et responsabilité sociale  du maitre d'ouvrage 
Article paru sur internet donnant un éclairage sur  la politique de la société "Eiffage"- ERE" en 
matière de développement durable (= internet site francebtp, le 23 mars 2012) 
T&C = Magazine Terrassements et Carrière 
M.O = Michel OLEO, responsable  au sein de la Sté  Eiffage 
 

T&C: Quelles sont les spécificités de la LGV BPL? 
M. O. : La LGV BPL est le premier chantier ferroviaire d’importance réalisé en PPP en France. La 
construction de la ligne Perpignan-Figueras [inaugurée en janvier dernier, NDLR] nous a permis 
d’acquérir les compétences nécessaires à la réalisation de ce type d’infrastructure. Désormais, nous 
maîtrisons les risques inhérents aux projets ferroviaires. Techniquement, le tracé ne présente pas 
vraiment d’aléas géotechniques majeurs. Il existe certes des zones karstiques et compressibles mais leur 
traitement n’est en rien insurmontable. Il n’y a pas non plus de difficultés particulières prévisibles 
concernant les ouvrages d’art. L’originalité des travaux réside surtout au niveau des équipements 
ferroviaires. Nous prévoyons par exemple d’installer un nouveau type de caténaires qui ne présentent 
pas les mêmes caractéristiques de tension ni la même nature de conducteur que ceux mis en place 
jusqu’à présent sur les autres lignes. Pour les voies, nous emploierons un train de pose, une solution qui 
existe déjà mais qui reste peu fréquente. En outre, nous mettrons en œuvre de la grave-bitume à la place 
du complexe couche de forme-sous-couche ferroviaire, ce qui a entre autres pour bénéfices de protéger 
la plateforme des intempéries et de permettre aux terrassiers d’avoir un bilan en matériaux avantageux. 
Par ailleurs, nous réaliserons des remblais en terre armée pour nous affranchir de l’édification, parfois 
fastidieuse, de murs de soutènement.  

T&C : Sur la LGV BPL, Eiffage entend mettre en œuvre une stratégie « Développement durable 
». En quoi consiste-t-elle ?  
M. O. : Lors de l’appel d’offres, nous nous sommes démarqués comme étant les mieux-disant 
environnementaux. Notre projet est celui du moindre impact environnemental. Avec l’A65 [mise en 
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service à la fin 2010, NDLR], nous avons montré que nous savons anticiper et traduire en actes 
concrets dans le cadre de la construction de grandes infrastructures linéaires une réglementation 
environnementale sans cesse évolutive. Nous nous sommes donc engagés à protéger la biodiversité 
dans toutes ses composantes. Le tracé a fait l’objet de quelques modifications et des surfaces de 
compensation environnementale sont par exemple à l’étude. Par ailleurs, ERE sous-traitera plus de 30% 
des travaux de génie civil à des entreprises n’appartenant pas au groupe, de préférence localement [la 
LGV BPL traversera les départements d’Ille-et-Vilaine, de Mayenne et de Sarthe, NDLR]. Près de 10 
000 emplois seront créés pendant la durée du chantier et 8% des heures travaillées seront réservées à 
l’insertion. Nous nous consacrerons aussi à la formation des jeunes par l’alternance.  

 
 
(304)- Il faut  noter que l'emprise qui sera validée, suite à cette enquête publique, n'aura pas 
obligatoirement un caractère définitif, et que vraisemblablement elle évoluera à la marge. En effet elle 
pourra être étendue ou réduite en fonction des travaux, ouvrages et équipements qui seront validés et 
affinés, pour donner son aspect définitif à cette LGV; la définition de ces travaux pouvant par ailleurs 
évoluer en fonction par exemple du calage définitif des rétablissements de voiries. 
A ce stade des opérations, le maitre d'ouvrage pourra, le cas échéant  se rendre propriétaire d'emprises 
complémentaires, en ayant recours à la négociation amiable, en  négociant dans le cadre de 
l'aménagement foncier, ou à défaut en reprovoquant une procédure d'expropriation réduite à quelques 
parcelles. 
 
 
(305)- Un certain nombre d'administrés ont demandé à rencontrer un représentant du maître 
d'ouvrage (ou cette visite a déjà eu lieu). Dans ce contexte, il nous semble utile de recommander le 
passage obligé de chaque situation proposée ou actée par un compte-rendu écrit et motivé, dont un 
retour est laissé à l'administré réclamant. Cette disposition permet d'assurer aux administrés un 
traitement factuel et adapté à chaque situation présentée. Ce compte-rendu factuel traçant au demeurant 
la réalité de l'étude opérée, la décision d'infirmer ou de confirmer, voire une amélioration globale du 
projet dans l'intérêt des deux parties, et, le cas échéant, du montant des indemnisations. Cette 
disposition s'impose au maître d'ouvrage pour toutes les observations qui demandent le rachat total de 
leur propriété, que cette propriété soit partiellement sous l'emprise ou hors emprise du fait d'un 
préjudice visuel et sonore considéré comme trop important. Elle s'impose aussi au maître d'ouvrage 
lorsque l'administré demande une indemnisation pour perte de valeur du bien en raisons  des nuisances 
sonores et visuelles. 
 
Ce point fait l'objet de la recommandation n°9, mise en conclusion de ce rapport. 
 
 
 
(306)- S'agissant de la valeur des biens, la commission d'enquête souhaite que soit privilégié la 
procédure amiable, sur la base d'une négociation intégrant la valeur du bien au prix du marché. Pour 
fixer des références en matière de valeurs, la profession du notariat est habilitée pour établir les 
attestations nécessaires. Sur ces bases, le maître d'ouvrage doit pouvoir faire des propositions justes et 
équitables en direction des administrés et ce n'est qu'en cas de surenchère manifeste de la part de 
l'administré que la procédure d'expropriation devrait être privilégiée pour les terrains sous emprise. 
 
Ce point fait l'objet de la recommandation n°10, mise en conclusion de ce rapport. 
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(307)- En ce qui concerne la pollution visuelle et sonore qui se traduit pour les riverains par une 
perte des valeurs de leur patrimoine, le maître d'ouvrage a affirmé qu'il ne traiterait que les 
pollutions qui sont au-delà des seuils légaux (60 dB le jour et 55 dB la nuit pour la pollution sonore). 
Cette ligne de conduite restrictive et pénalisante pour les riverains qui voient arriver cette L.G.V., 
source de bruit dans leur territoire, n'a pas l'adhésion de la commission d'enquête. En effet, la 
commission d'enquête considère que "l'antériorité de la situation " quelque soit le niveau du bruit (légal 
ou non) s'impose à E.R.E. comme référence comme n'importe quel voisin bruyant. Cela sous-entend 
que, pour la commission d'enquête, E.R.E. comme n'importe lequel de nos voisins a l'obligation de 
maintenir notre environnement et de prendre les dispositions en matière de réduction de bruit pour que 
notre confort de vie reste très proche de celui qui existait avant l'arrivée de cette L.G.V. Les outils du 
maître d'ouvrage étant, bien entendu, la mise en œuvre d'équipements de protections contre le bruit 
(merlons boisés ou panneaux anti-bruits) mais aussi et, à défaut, l'indemnisation partielle ou totale du 
bien, pour le propriétaire ou locataire jouissant du bien avant la construction de cette L.G.V. 
 
 
 
(308)- Problématique de l'altitude du profil en long et ses conséquences.  
A l'occasion de la présentation de l'avant projet d'une rocade routière, le spécialiste présentant le 
dossier a motivé le projet en matière de non nuisances sonores par le fait que ces ouvrages linéaires 
devraient être en moyenne enterrés de 3 mètres en deçà du sol naturel et qu'un merlon de 2  mètres 
devrait compléter ce dispositif antibruit. Ce qui est vrai pour une route est très vraisemblablement 
possible pour une voie ferrée. 
Par conséquence, lorsque le profil en long d'une L.G.V. est très proche du sol naturel, cette ingénierie 
engendre au moins deux résultats factuels :         
  

� Le bruit qui aurait pu se trouver piégé par les côtés de la voie se retrouve dispersée à l'horizontal 
et vient perturber les riverains proches ;        
  

� Lorsque la configuration des lieux impose la construction d'un pont-route, la distance entre deux 
plateformes (ferroviaires et route) étant de 11 mètres, le rétablissement de la route pour accéder 
à ce pont passe obligatoirement par la construction d'une rampe d'accès en remblai. Comme 
cette rampe est conçu avec une pente de 5 à 7%, cette route nécessite par voie de conséquence 
une emprise de sur largeur beaucoup plus importante. En théorie avec une pente à 5%, les 
conséquences en matière d'emprise de la route se font sentir à 280 mètres de la voie ferrée. En 
conséquence, vu sous cet angle, il faudrait maintenir un profil en long plus enterré par rapport 
au sol naturel. Par l'exemple, si nous enterrons la voie de 3 mètres, le remblai n'est nécessaire 
que sur 160 ml  (60 ml de gain à l'horizontal).       
  

La commission d'enquête pense que le projet devrait, dans un certain nombre de secteurs être réétudié 
pour intégrer cette donnée. 
Cela aurait les deux conséquences positives citées plus haut, à savoir :     
  

� Piégeage du bruit à la source dans le couloir de la voie ;       
  

� Rampes d'accès au pont-route beaucoup moins gourmandes en emprises et certainement 
beaucoup plus faciles à intégrer dans le paysage. 

 
���� Nota: Il faut noter que l'abaissement de l'altitude de ce profil en long est un paramètre aux 
multiples conséquences, qui peut résoudre un grand nombre d'objections sur la pollution visuelle 
et sonore, mais aussi sur les nombreuses demandes de réduction d'emprise, dans le contexte des 
rétablissements de voiries. 
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** 66**   CCoonncclluussiioonn  dduu  rraappppoorrt  
 
A l’issue de cette enquête publique et après avoir analysé tous les arguments portés à notre 
connaissance, 
 
���� La commission d'enquête, émet un avis favorable aux dispositions présentées 
dans le dossier d'enquête parcellaire préalable à l'acquisition par Eiffage Rail 
Express, des terrains nécessaires à la réalisation du projet de Ligne à Grande 
Vitesse Bretagne –Pays de la Loire, en Mayenne 
 

 
 
 
Cet avis est assorti de trois réserves et de dix recommandations. 
 
 
Le détail des conclusions motivées de la commission d'enquête apparaît sur un document distinct 
de ce rapport. 
 
 
 
 
A Laval, le Lundi 2 avril 2012 
 
 
 

Le Président de la Commission d’Enquête 
Loïc ROUEIL 
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